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Note

Les sources officielles de la CEA proviennent d’informations et de données régulières fournies par les 
Bureaux nationaux de statistique, d’enquêtes et de rapports concernant les pays, les banques centrales, 
les ministères des finances et des autres ministères, des agences spécialisées des Nations Unies, du FMI, 
de la Banque mondiale, de la BAD et d’autres organisations internationales financières.

Nous sommes aussi reconnaissants d’avoir pu utiliser des informations et des données sur les pays 
provenant de la section Afrique de la Banque mondiale, les indicateurs de développement de la Banque 
mondiale, les statistiques financières internationales et des analyses de la situation internationale telles que 
les rapports établis par pays par le FMI, l’Economist Intelligence Unit et le Rapport sur le développement 
humain du PNUD.
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Avant-propos

L’Afrique, continent le plus pauvre du monde, doit de toute urgence créer davantage 
d’emplois pour éliminer le spectre de la famine et de la malnutrition et améliorer le niveau 
de vie de la population qui demeure faible dans l’ensemble.

Dans l’optique du développement de l’Afrique, le chômage est en effet l’un des plus 
grands défis à relever, le pourcentage de chômeurs à la recherche d’un emploi en Afrique 
subsaharienne et en Afrique du Nord était estimé, respectivement, à 10,9% et 10,4% en 
2003.  Ces deux régions sont ainsi classées au deuxième et au troisième rang de celles qui 
comptent le plus de chômeurs, la première place revenant au Moyen-Orient.

Mais ces chiffres occultent une réalité encore plus sombre, car ils ne tiennent pas compte de 
la multitude des travailleurs pauvres ni des personnes qui ont renoncé à trouver un emploi 
décent. De plus, ces taux ne reflètent pas la répartition inégale du chômage entre les pays 
et entre les régions et, au sein des pays, entre les tranches d’âge et entre les sexes. Au vu des 
tendances démographiques actuelles, on estime que l’Afrique devra créer quelque 8 millions 
d’emplois nouveaux par an pour absorber le nombre croissant des demandeurs d’emploi.

Outre l’examen traditionnel des résultats économiques du continent au cours de l’année 
précédente et la projection de ses perspectives à moyen terme, le Rapport économique sur 
l’Afrique 2005, le sixième d’une série de publications annuelles, présente une analyse détail-
lée des problèmes que posent le chômage et la lutte contre la pauvreté, questions clefs qui 
sont au cœur du débat sur le développement de l’Afrique.

Le taux de pauvreté est resté pratiquement stable sur le continent ces deux dernières décen-
nies, alors même qu’il baissait dans d’autres régions en développement. Concrètement, au 
moins 61millions d’Africains de plus qu’en 1990 souffrent de la faim aujourd’hui.

La création d’un plus grand nombre d’emplois décents accessibles aux pauvres constitue le 
moyen le plus efficace de s’attaquer à la pauvreté en Afrique. Cette corrélation a été recon-
nue au plus haut niveau politique ces trois dernières décennies. Plus récemment, en 2004, 
les chefs d’État et de gouvernement africains ont adopté la Déclaration de Ouagadougou 
sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique, réaffirmant ainsi leur ferme volonté 
de combattre la pauvreté par la création d’emplois.

Le Rapport économique sur l’Afrique 2005 contient une analyse approfondie des obstacles 
à la création d’emplois et propose des mesures pour traduire en actes le discours politique 
sur le continent.
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Rédigé à l’intention des décideurs et des universitaires africains et non africains, pour 
enrichir et stimuler le débat sur le thème de l’emploi et de la lutte contre la pauvreté, il 
présente une analyse détaillée des défis inhérents au chômage et à la lutte contre la pauvreté 
en Afrique.

Le rapport souligne que seul un quart des pays africains a pu afficher des taux de croissance 
d’au moins 5% au cours des dix dernières années. En plus d’une croissance soutenue, il 
faudrait une répartition plus équitable des fruits de cette croissance pour parvenir réellement 
à faire reculer la pauvreté. Pour cela, les pays africains doivent améliorer leur gouvernance 
économique et politique.

Plusieurs initiatives lancées sur le continent montrent la ferme intention des gouvernements 
d’améliorer les conditions de vie des populations, ce qui autorise un certain optimisme. 
Dans certains pays, par exemple, les technologies de l’information servent de moteur au 
développement d’une industrie des centres d’appel à forte intensité de main-d’œuvre et 
bien rémunérée; ce genre de stratégie pourrait contribuer à réduire la dépendance excessive 
du continent à l’égard de l’agriculture.

Il est impératif de procéder à une transformation économique qui redéploie une part 
importante de la main-d’œuvre agricole vers d’autres secteurs plus productifs. Dans cette 
optique, les gouvernements doivent entreprendre des réformes de façon à créer un envi-
ronnement propice à  l’entreprise privée.

Je suis convaincu que l’analyse et les recommandations présentées dans cette édition 2005 
du Rapport économique sur l’Afrique seront utiles aux responsables africains et à leurs parte-
naires dans le processus de développement avec qui ils sont engagés dans la lutte contre la 
pauvreté en Afrique.

K. Y. Amoako
Secrétaire exécutif
Septembre 2005
Addis-Abeba
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Relever le défi posé par le chômage 
et la pauvreté en Afrique

La pauvreté frappe beaucoup plus durement l’Afrique que les autres régions en 
développement.  Plus surprenant est le fait que, sur le continent africain, elle revêt 

un caractère chronique et elle est en progression.  La part de la population totale vivant 
au-dessous du seuil de un dollar par jour est, à 46%, plus élevée aujourd’hui que dans les 
années 80 et 90 – et ce malgré des améliorations significatives de la croissance du PIB en 
Afrique ces dernières années.  La pauvreté n’a donc pas réagi à la croissance économique.  
Cette tendance s’explique par le fait que la majorité de la population n’a pas accès à l’emploi 
ni à une source sûre de revenu.

Diverses raisons ont été avancées pour expliquer l’absence d’incidence de la croissance 
économique sur la pauvreté en Afrique.  La première est l’insuffisance du taux de croissance.  
Les pays africains doivent connaître une croissance de 7% par an, selon les estimations, 
pour assurer le recul de la pauvreté nécessaire pour réaliser l’Objectif 1 des Objectifs du 
Millénaire pour le développement, à savoir réduire de moitié d’ici à 2015 le nombre de 
personnes vivant dans la pauvreté.  Ce taux est beaucoup plus élevé que le taux moyen de 
près de 4% enregistré au cours de la dernière décennie.

La deuxième est la faible absorption de main-d’oeuvre dans les secteurs en expansion.  La 
croissance a surtout touché le secteur extractif, qui est traditionnellement capitalistique.  
L’agriculture, qui emploie la majeure partie des actifs dans la plupart des pays africains, se 
caractérise par une faible progression de la productivité et n’a donc pas permis d’assurer à la 
population une véritable sécurité de l’emploi et du revenu, surtout dans les zones rurales.

La troisième est l’inégalité dans la répartition des opportunités générées par la croissance 
économique.1 Les pauvres n’ont pas les moyens de participer de façon significative à 
l’économie, qu’il s’agisse de produire des biens et des services ou de fournir de la main-
d’oeuvre.  Il existe une étroite association entre la performance de l’emploi et la prévalence 
de la pauvreté: les taux de pauvreté sont restés à peu près constants, tout comme le taux de 
chômage recensé depuis les années 80 (Tarantino 2003;  OIT 2004c). En outre, l’instabilité 
de la croissance a accentué la vulnérabilité des pauvres.  Seuls quelques pays d’Afrique ont 
enregistré une croissance soutenue au fil des années.  Or, c’est précisément une croissance 
de ce type qui est requise pour accroître l’emploi et réduire la pauvreté.

• Un emploi convenable est la principale porte de sortie.  Un moyen essentiel 
d’échapper à la pauvreté en Afrique est l’accès à un emploi décent, concept qui 
recouvre la qualité de l’emploi – définie par des emplois productifs et sûrs assur-
ant un revenu adéquat et des conditions de travail raisonnables – et la quantité 
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de l’emploi.2  Un emploi décent renforce le lien entre la croissance économique 
et la réduction de la pauvreté globale.

Les conditions préalables à la création d’emplois décents sont notamment la transforma-
tion des économies africaines, où le secteur agricole traditionnel à faible productivité doit 
céder la place à un secteur agricole et à un secteur agroalimentaire à forte valeur ajoutée et 
à forte intensité de main-d’œuvre et aux activités industrielles et de services en expansion, 
de façon à tirer parti des possibilités offertes par la mondialisation.  Il faut donc que les 
responsables politiques fassent preuve de détermination dans la gestion de ces économies et 
accordent la priorité à la création d’emplois dans les programmes nationaux de développe-
ment, notamment les stratégies de réduction de la pauvreté.

• Une prise de conscience politique commence de se faire jour chez les respon-
sables, qui se préoccupent de plus en plus de répondre à l’enjeu que représente 
l’emploi en Afrique.  Ces dernières années, les gouvernements des pays africains 
se sont interrogés sur les liens entre l’emploi et la réduction de la pauvreté ainsi 
qu’entre la gestion macro-économique et les cadres de développement.

Dans leur Déclaration de 2004 sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique, les 
Chefs d’Etat et de gouvernement des pays de l’Union africaine ont reconnu que la pauvreté 
généralisée, le chômage et le sous-emploi compromettent les droits fondamentaux et la 
dignité des individus et des communautés - et font peser une menace sur la stabilité sociale, 
économique et politique.  Ils ont souligné l’urgence de la création d’emplois en tant qu’« 
objectif explicite et central des politiques économiques et sociales ».3

• On manque d’analyses empiriques pouvant orienter l’action.  L’emploi est souvent 
absent des politiques de développement et des stratégies de réduction de la pauvreté 
mises en œuvre en Afrique.  Les données sur le marché du travail font souvent 
défaut, ce qui nuit à la capacité de traduire un accord politique sur le caractère 
central de la création d’emplois en stratégies de développement concrètes.  L’absence 
d’analyses détaillées de l’emploi dans les programmes nationaux de développement 
s’explique sans doute par le fait que l’on part de l’hypothèse que la croissance se 
traduira automatiquement par un plus grand nombre d’emplois ainsi que par le 
manque de compréhension de la façon dont le marché du travail fonctionne en 
Afrique (OIT et CEA 2004).  Les problèmes d’emploi doivent faire l’objet d’une 
analyse approfondie pouvant servir de base aux politiques de réduction de la pau-
vreté et de développement en Afrique.

• Réduire la pauvreté en créant des emplois.  Le présent rapport est axé sur quatre 
défis majeurs que doit relever l’Afrique pour lutter contre le chômage et la pauvreté: 
assurer une transformation structurelle de façon à mettre fin à la sous-utilisation 
de la main-d’œuvre rurale, remédier au chômage généralisé des jeunes, maîtriser 
la mondialisation pour créer des emplois décents et mettre en place des conditions 
propices à la création d’emplois dans le secteur privé grâce à une augmentation 
des investissements.
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Le rapport présente des approches concrètes pour la mise en oeuvre de programmes de 
réduction de la pauvreté fondés sur la création d’emplois décents:

• Assurer la transformation structurelle des économies des pays africains grâce à 
des technologies intensives en main-d’œuvre, étayées par des améliorations de la 
productivité dans le secteur agricole et le secteur informel.

• Améliorer l’accès des pauvres à des ressources productives et au capital humain 
requis pour tirer parti des fruits de la croissance.

• Réduire le plus possible les obstacles réglementaires à l’investissement privé, 
intérieur et étranger, et mettre en place une infrastructure productive de façon à 
assurer la compétitivité des entreprises privées dans un environnement de plus en 
plus mondialisé.

• Améliorer la gouvernance politique de façon à soutenir la croissance et à faciliter la 
répartition équitable du revenu et des autres opportunités économiques, la volonté 
politique de se démarquer des attitudes traditionnelles étant aussi nécessaire le cas 
échéant.

Résultats macro-économiques
La croissance du PIB s’est accélérée en �004 – mais 
pas suffisamment pour faire barrage à la pauvreté et au 
chômage

L’Afrique a enregistré une croissance de 4,6% en 2004 – soit le taux le plus élevé depuis dix 
ans et une amélioration continue par rapport à la fois à 2002 et à 2003 (figure 1).  Cette 
progression par rapport aux 4,3% de 2003 a été soutenue par la forte reprise mondiale et 
par la hausse correspondante des cours des produits de base, avec entre autres une augmen-
tation de la production de pétrole.  D’autres facteurs ont aussi joué un rôle, notamment la 
bonne qualité de la gestion macro-économique, la progression des résultats agricoles sur 
l’ensemble du continent et l’appui continu des donateurs sous la forme d’apports d’aide 
et d’allégements de la dette.

Les perspectives de croissance en 2005 sont bonnes pour les pays producteurs de pé-
trole, mais incertaines pour les pays importateurs.  Le climat devrait rester favorable, 
soutenant la croissance du secteur agricole et la croissance économique globale dans un 
environnement de faible inflation.  Mais l’appréciation continue des monnaies nationales, 
en particulier dans les économies rattachées à la zone euro, nuira vraisemblablement à 
la croissance.
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Différences régionales et nationales marquées dans les 
résultats de croissance

La croissance est très inégale au niveau régional (figure 1).  Sauf pour l’Afrique de l’Ouest, 
la croissance régionale a été généralement plus forte en 2004 qu’en 2002 et en 2003.  
C’est l’Afrique centrale qui a enregistré la plus forte croissance en 2002 et en 2004.  En 
2004, elle été en tête des sous-régions avec une croissance de 7,3%, suivie par l’Afrique 
de l’Est (5,8%), l’Afrique du Nord (4,8%) et l’Afrique de l’Ouest (4,3%).

La plupart des pays n’ont pas réussi, toutefois, à atteindre le taux de 7% ou plus requis pour 
réaliser l’Objectif 1 des Objectifs du Millénaire pour le développement, à savoir réduire de 
moitié la pauvreté d’ici à 2015.  Seuls six pays ont enregistré une croissance du PIB de 7% en  
2004: Tchad (39%), Guinée équatoriale (18,3%), Libéria (15%), Ethiopie (11,6%), Angola 
(11,5%) et Mozambique (8,3%).  Dix-sept pays africains ont connu une expansion mais in-
férieure à 4% en 2004, alors qu’une contraction de l’activité est intervenue dans deux d’entre 
eux.  Sur la période 2000–2004, seuls cinq pays ont enregistré une croissance de 7% (Guinée 
équatoriale, Tchad, Mozambique, Angola et Soudan);  pour neuf autres, l’expansion a été de 
5 à 7% (Ethiopie, Rwanda, Libéria, Ouganda, Burkina Faso, Maurice, Sénégal, Tanzanie et 
Botswana), alors que deux ont souffert d’une contraction (Seychelles et Zimbabwe).

Figure �
Croissance du PIB par région en 2002–2004 (%)

Source : CEA, à partir de sources officielles.
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Conditions macro-économiques – faible inflation et 
amélioration de la situation budgétaire et de la balance 
des opérations courantes.

La situation macro-économique a continué de s’améliorer dans la région en 2004 grâce à 
des politiques monétaires et budgétaires prudentes, à une amélioration des approvisionne-
ments alimentaires, à un accroissement des flux d’aide publique au développement (APD) 
et des opérations d’allégement de la dette ainsi qu’à un relèvement des cours des produits 
de base.  Le rétablissement de la paix et la stabilité politique dans plusieurs pays ont aussi 
joué dans un sens favorable. 

L’inflation – mesurée par l’indice des prix à la consommation – a reculé pour revenir à  
8,4%, contre 10,6% en 2003, la pression exercée par le niveau élevé des prix du pétrole 
étant atténuée par le niveau satisfaisant des récoltes et des politiques monétaires et budgé-
taires restrictives en de nombreux endroits du continent.  En moyenne, le déficit budgétaire 
est tombé à 0,8% du PIB en 2004, selon les estimations, alors qu’il se situait à 1,5% en 
2003.  Ce résultat est remarquable compte tenu de la nécessité dans laquelle se trouvent 
de nombreux pays d’accroître les dépenses pour lutter contre la pauvreté.

La balance des opérations courantes a enregistré un excédent de 2,8 milliards de dollars en 2004, 
après trois années de déficit.  Alors qu’elle affichait un déficit de 0,2% au titre des exportations de 
biens et de services en 2003, la région est passée à un excédent de 1,2% en  2004, grâce à la hausse 
des cours du pétrole et des produits de base.  Le nombre de pays enregistrant des excédents de la 
balance courante s’est accru de 11 en 2003 à 14 en 2004, dont 8 pays producteurs de pétrole.

L’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés a 
apporté un soutien budgétaire – mais pas suffisant pour 
assurer un endettement viable  

Les principaux facteurs ayant contribué à l’amélioration de la situation macro-économique de 
l’Afrique ont été l’allégement de la dette dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (PPTE) et l’augmentation de l’APD.  L’Initiative PPTE vise à réduire l’endettement 
des pays pauvres lourdement endettés en consentant des allégements et en permettant ainsi une 
réorientation vers des investissements dans le développement social de ressources qui auraient 
autrement été utilisées pour le service de la dette.  Cette initiative étant encore en cours, il est 
sans doute prématuré de formuler des vues tranchées sur ses effets à long terme.  Mais certaines 
contraintes majeures ont été identifiées: rythme lent de la fourniture de l’aide, risque concernant 
la viabilité de l’endettement à long terme, déficiences méthodologiques dans l’estimation de la 
viabilité de l’endettement, difficulté pour les pays de poursuivre les réformes politiques après 
avoir atteint le point de décision, et l’insuffisance des allégements de la dette.

Malgré ces contraintes, 12 pays africains avaient atteint leur point d’achèvement dans le cadre 
de l’Initiative PPTE à la fin de 2004 et ont été admis à bénéficier d’allégements.  En 2004, 
seuls cinq pays africains ont atteint leur point d’achèvement: Ethiopie, Ghana, Madagascar, 
Niger et Sénégal.  Si aucun pays n’a atteint le point de décision en 2004, 11 pays l’avaient 
déjà atteint, devenant admissibles à un allégement intérimaire de la dette.  Le Burundi et 
la République du Congo devraient atteindre leur point de décision en 2005.
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L’aide publique au développement s’accroît

Les apports nets d’APD aux pays africains, indispensables pour soutenir leur croissance, 
ont atteint le niveau record de 26,3 milliards de dollars en 2003, contre 21 milliards de 
dollars en 2002.  La tendance à la baisse observée depuis les années 90 s’est ainsi inversée.  
Les apports des membres du Comité d’aide au développement (CAD) en tant que groupe 
sont restés bien inférieurs au niveau promis, c’est-à-dire une APD de 0,7% du revenu inté-
rieur brut (RIB), bien que quatre pays aient dépassé ce seuil en 2003: Danemark (0,84%), 
Luxembourg (0,81%), Pays-Bas (0,80%) et Suède (0,79%).  On s’attend que l’APD en 
provenance des pays du CAD augmente pour passer du niveau actuel de 0,25% du RIB à 
environ 0,30% d’ici à 2006, conformément à la Déclaration de Monterrey de 2002. 

L’enjeu du chômage
Si la performance macro-économique s’est nettement améliorée en Afrique depuis le milieu 
des années 90, cette amélioration semble avoir eu peu d’incidence sur le chômage.  La crois-
sance annuelle moyenne du PIB s’est régulièrement accélérée pour passer de moins de 3% en 
1998 à 4,6% en 2004.  Mais le chômage tourne autour de 10% depuis 1995 (figure 2).

Les perspectives d’emploi sont peu encourageantes 

Le taux moyen de chômage pour 2003 se situe, selon les estimations, à 10,9% pour l’Afrique 
subsaharienne et à 10,4% pour l’Afrique du Nord, soit un niveau plus élevé que dans la 
plupart des autres régions en développement (OIT 2004a) (figure 2). 

Figure �
Taux de chômage, par région 1995–2004 (%)

Source: Tarantino 2003.
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Le chômage recensé en Afrique subsaharienne se situe, selon les estimations, à 29,4  
millions, avec des différences marquées par sous-région, pays, sexe et groupe d’âge.  En 
2003, l’Afrique de l’Ouest enregistrait, à 6,7%, le plus faible taux de chômage, en raison 
essentiellement du peu d’actifs occupant des emplois rémunérés et des emplois dans le secteur 
formel.  L’Afrique australe avait le taux de chômage le plus élevé, à 31,6%.  Au niveau des 
pays, le taux de chômage était faible en Ouganda, à 7%, mais élevé au Lesotho, à 39%, en 
1997.4  Les femmes jeunes en Afrique subsaharienne ont un plus faible taux de chômage 
(18,4%) que les hommes (23,1%), mais elles sont moins nombreuses à travailler. 

Les chiffres du chômage « recensé » pour l’Afrique, bien que plus élevés que dans d’autres 
régions, semblent peu fiables et trop faibles pour être réalistes.  Pour quelles raisons?  Nom-
bre de pays ne collectent pas d’informations ou n’en rendent pas compte.  Les pays qui 
fournissent des informations communiquent des données incomplètes, alors que toutes 
les informations notifiées ne sont pas comparables entre les pays (encadré 1).  En outre, 

Encadré �
La comparabilité est-elle un problème?  Oui

Les indicateurs du marché du travail ne sont pas nécessairement comparables entre les économies 

pour plusieurs raisons.

•  Différences conceptuelles.  Les bureaux nationaux de statistique, même lorsqu’ils utilisent 

les directives conceptuelles de l’Organisation internationale du Travail, ne mesurent pas de 

la même façon l’emploi et le chômage.  Par exemple, les pays adoptent des limites d’âge 

différentes dans leur définition de la population active.  Dans les données disponibles, 

les limites d’âge inférieures varient de 7 ans en Ouganda à 18 ans en Tunisie.  En outre, 

certains pays utilisent des limites d’âge supérieures différentes pour l’estimation des 

taux de chômage: 64 ans en Egypte et 69 en Namibie.  Par ailleurs, des pays comme le 

Lesotho, la Zambie et le Zimbabwe estiment les taux de chômage à partir de la popula-

tion active civile et non de la population totale.

•  Différences dans les sources.  Les estimations nationales du marché du travail sont fon-

dées sur des informations de sources différentes.  Ces différences génèrent des écarts 

substantiels entre les taux de chômage.  En Afrique du Sud, le taux de chômage établi 

sur la base des registres officiels de l’emploi était de 5,4% en 1997, alors que celui fondé 

sur l’enquête auprès des ménages de 1999 atteignait pas moins de 25,3%.  Les taux 

de chômage en Algérie, au Burundi, à Maurice et au Nigéria sont obtenus à partir des 

estimations officielles, ce qui fait qu’ils ne sont pas comparables avec ceux fondés sur 

les enquêtes auprès des ménages en Egypte, au Kenya, en Ouganda et au Zimbabwe. 

•  Nombre différent d’observations par année.  Du fait des fluctuations conjoncturelles, les 

statistiques d’une année donnée peuvent différer suivant la fréquence : mensuelle, trimestrielle, 

semestrielle ou annuelle.  Dans certains pays, les estimations sont fondées sur deux périodes 

d’observation par an : mars et septembre pour Maurice, mai et novembre pour l’Egypte.

 

Source : OIT 2005a, 2005b.
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le calcul des taux de chômage part de l’hypothèse que les participants au secteur informel 
sont pourvus d’un emploi, alors que la vaste majorité d’entre eux travaillent beaucoup et 
gagnent très peu.

Le chômage est masqué par la forte proportion de 
travailleurs pauvres et de travailleurs découragés

Les travailleurs pauvres représentent près de 45% des effectifs totaux des personnes 
employées en Afrique subsaharienne (OIT 2004a).  Selon les estimations, 110 mil-
lions de personnes considérées comme pourvues d’un emploi gagnent moins que le 
salaire de pauvreté et ne sont pas en mesure d’assurer à leur famille des conditions de 
vie décentes.  En 1997, le pourcentage des travailleurs pauvres était de 75% environ 
au Mali, alors que seulement 3% des personnes pourvues d’un emploi vivaient en deçà 
du seuil de pauvreté de un dollar par jour en Algérie (Majid 2001) (figure 3).  On 
trouve surtout les travailleurs pauvres dans le secteur informel et l’agriculture, où le 
sous-emploi est la règle.
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Source: Majid 2001.
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Les travailleurs non agricoles, en particulier les 
femmes, se retrouvent surtout dans le secteur informel 
faiblement rémunéré  

Sur la période 1994–2000, l’emploi informel a représenté 72% de l’emploi non agricole 
en Afrique subsaharienne (OIT 2002).  Si l’on ne tient pas compte de l’Afrique du Sud, 
cette part passe à 78%.  En Afrique du Nord, 48% de l’emploi non agricole est informel.
Le secteur informel est généralement une plus importante source d’emplois pour les femmes.  
En Afrique subsaharienne, 84% des femmes ne travaillant pas dans le secteur agricole exercent 
un emploi dans le secteur informel, contre 63% des hommes. En Afrique du Nord, toutefois, 
ces pourcentages sont seulement de 43% pour les femmes et de 49% pour les hommes.

Les travailleurs du secteur informel tendent à gagner moins que leurs homologues du secteur 
formel.  Par exemple, si les travailleurs du secteur formel sont généralement rémunérés plus 
que le salaire minimum – grâce à la politique salariale de l’Etat et à l’activité syndicale – les 
données d’enquête concernant cinq villes africaines montrent que de forts pourcentages de 
travailleurs du secteur informel gagnent moins que le salaire minimum (Charmes 1990): 
67% à Yaoundé, 43% à Bamako, 33% à Lomé et 23% à Kigali.  

Les travailleurs de l’économie informelle souffrent donc d’une bien plus grande prévalence 
de la pauvreté – et sont fortement exposés au risque, compte tenu des conditions dans 
lesquelles ils vivent et ils travaillent (Chen 2000).  Les travailleurs informels tendent aussi 
à n’avoir guère accès, ou pas accès du tout, aux mécanismes formels de garantie du risque, 
comme les assurances et les pensions, ou aux services de ce type.  Ils n’ont pas non plus les 
ressources nécessaires pour financer leur logement, leurs soins de santé, leur éducation et 
leur formation.

Plusieurs facteurs expliquent l’exclusion de l’essentiel de la population de l’emploi formel: 
la lenteur de la croissance dans le secteur formel, les moyens limités de participer au marché 
du travail et les obstacles institutionnels, comme les syndicats.

Sous-emploi important dans l’économie rurale
 
En Afrique, le secteur agricole, qui regroupe la majeure partie des travailleurs, est caractérisé 
par un sous-emploi saisonnier.  Dans les zones rurales, beaucoup travaillent moins d’heures 
qu’ils ne le souhaiteraient, gagnent moins que leurs homologues du secteur manufacturier 
et des services (figure 4), utilisent moins leurs qualifications et sont généralement moins 
productifs.

En outre, les modalités traditionnelles de travail, comme les échanges de travail volontaires 
et le travail communautaire, qui sont courantes dans nombre de communautés rurales, 
entraînent des distorsions dans les allocations de main-d’œuvre et diminuent la durée du 
travail et le revenu des différents membres de la communauté.  Cette sous-utilisation de la 
capacité de production de la population active explique dans une large mesure l’existence 
de travailleurs pauvres.
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Le chômage des jeunes est deux fois supérieur à la moyenne 

Le chômage des jeunes est un problème particulier en Afrique (figure 5).  A 21% en Af-
rique subsaharienne et à 22,8% en Afrique du Nord, le taux de chômage des jeunes de 
15 à 24 ans était deux fois supérieur à celui de la population active globale en 2003 (OIT 
2004b).  En Afrique subsaharienne, le chômage des jeunes en pourcentage du chômage 
total était de 63%, alors que les jeunes ne représentaient que 33% de la population active.  
Ce taux de chômage des jeunes beaucoup plus élevé concerne les filles comme les garçons 
(voir figure 5).
 
Le chômage des femmes est exagérément masqué 

Le taux de chômage officiel est plus faible pour les femmes que pour les hommes, chez les 
adultes comme chez les jeunes, bien que la différence soit encore plus marquée pour ces 
derniers (voir figure 5).  Cet écart n’est observé qu’en Afrique subsaharienne et en Asie de 
l’Est.  En outre, dans la réalité du monde du travail, une part exagérément importante du 
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a.  Données concernant les travailleurs non qualifiés seulement.

Source: OIT 2005b.
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Figure �
Taux de chômage en Afrique subsaharienne, par sexe et groupe d’âge, 
1995–2004 (%)
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Source: Tarantino 2003.

Encadré �
Le chômage des femmes en Afrique est sous-estimé

Le chômage des femmes en Afrique pourrait être sous-estimé pour plusieurs raisons :  

Compte tenu des normes sociales, les femmes sont beaucoup plus nombreuses à effectuer 

des tâches non rémunérées à domicile et ne sont pas comptabilisées parmi les chômeurs.

Davantage de femmes que d’hommes peuvent aussi être classées parmi les « travailleurs 

découragés ».  Les femmes ont moins de chances de trouver un emploi dans un contexte de fort 

chômage et sortent ainsi du marché du travail formel, se tournant peut-être vers le secteur informel.  

Dans un cas comme dans l’autre, elles ne sont pas comptabilisées parmi les chômeurs dans les 

statistiques officielles et leur chômage se trouve ainsi « déguisé ».

Le taux de chômage officiel masque le fait que les femmes qui travaillent se trouvent essentielle-

ment dans le secteur informel en Afrique.  En Afrique subsaharienne, 84% des femmes qui travaillent 

dans des activités non agricoles sont dans le secteur informel, contre 63% des hommes.  En outre, 

la plupart des femmes qui travaillent dans le secteur informel sont des travailleurs indépendants, et 

non des salariés.  En Afrique du Nord, 72% des femmes travaillant dans le secteur informel étaient 

des travailleurs indépendants en 1994–2000.

Source: OIT 2002.
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chômage des femmes est masquée (encadré 2), de sorte que leur taux de chômage effectif 
est vraisemblablement plus élevé que ne l’indiquent les statistiques officielles.

La relation entre pauvreté et chômage

Les pauvres n’ont qu’un accès très limité aux actifs essentiels, y compris la terre et le capital 
humain et physique, et n’exercent que très peu de contrôle sur ces actifs.  Avec de faibles 
revenus et un bas niveau de consommation, les pauvres n’ont pas les moyens de participer 
à la production et au marché du travail.  La plupart d’entre eux ont aussi un faible niveau 
d’instruction et sont sans doute en moins bonne santé que le reste de la population.  
Beaucoup dépendent pour leurs moyens d’existence de l’agriculture de subsistance à faible 
productivité ou du secteur informel, où les rendements du travail et du capital sont gé-
néralement faibles.  Les travailleurs du secteur informel sont mal payés, ne bénéficient que 
d’une protection limitée et connaissent de fréquentes périodes de chômage.  Ces facteurs, 
associés au manque d’accès aux institutions qui déterminent les politiques, empêchent les 
pauvres de se donner les moyens d’une vie décente.

Le pourcentage de la population vivant en deçà du seuil de pauvreté n’est qu’une partie du 
problème.  En Afrique, si la très grande pauvreté touche un grand nombre de personnes, 
celles-ci sont aussi condamnées à cette situation pendant des périodes longues et ininter-
rompues.  Beaucoup de ces pauvres chroniques sortent brièvement de la pauvreté grâce 
à l’emploi saisonnier, mais ils ne sont guère en situation de contribuer au changement 
technologique et à la croissance économique.  Pour ce groupe, incapable de participer 
directement au processus de croissance, une expansion économique globale, même insuf-
fisante, est indispensable à une progression de leurs revenus.
 
En résumé, l’absence d’un lien clair entre la croissance économique et la réduction de la 
pauvreté est imputable à deux facteurs: premièrement, la faible intensité en emplois du 
processus de croissance et, deuxièmement, l’inaptitude des pauvres à intégrer le processus 
de croissance et à tirer parti des possibilités d’emploi.

Il faut se préoccuper du contenu en emplois des 
programmes de réduction de la pauvreté

Un cadre important de la lutte contre la pauvreté en Afrique est le Document de stratégie de 
réduction de la pauvreté (DSRP), une initiative de la Banque mondiale et du Fonds monétaire 
international à laquelle nombre de pays africains ont souscrit.  Cet outil a permis aux pays 
d’accroître les investissements dans les services sociaux et à obtenir de bons résultats sur le plan 
budgétaire.  Cependant, il faut repenser la façon dont les préoccupations en matière d’emploi 
peuvent être prises en compte dans les DSRP.  D’après une évaluation de 21 DSRP complets 
en Afrique, il existe encore des possibilités considérables d’intégrer les problèmes d’emploi 
qui ont été négligés jusque-là.  Les mesures prises devraient viser davantage à répondre de 
façon plus systématique aux préoccupations nationales de l’emploi en Afrique.

La plupart des DSRP traitent bien de certains aspects la création d’emplois : politiques 
agricoles et du développement rural, crédits et prêts, l’éducation et formation, investisse-
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ments dans l’infrastructure, renforcement des capacités institutionnelles et développement 
du secteur privé.  Mais les retombées de la mondialisation et d’autres politiques, comme la 
libéralisation et la privatisation, et l’intégration mondiale et régionale, sont ignorées.

Une large croissance de l’emploi, permettant de  
réduire la pauvreté, est requise

La lutte contre la pauvreté par le biais de la création d’emplois appelle une action délibérée.  
Elle exige la coordination de l’offre et de la demande de main-d’œuvre, car si une croissance 
intensive en emplois est nécessaire elle n’est pas suffisante.  En effet, même si des emplois 
sont créés, les pauvres n’ont pas les qualifications voulues pour tirer parti des nouvelles 
possibilités offertes par le marché du travail.  Ils doivent donc avoir accès au capital humain 
(éducation, qualifications et formation, santé), à des actifs comme la terre, et aux marchés.  
Des mesures spéciales sont requises pour remédier à la discrimination entre les sexes et aux 
réglementations du travail qui s’avèrent restrictives. 

Relever le défi de l’emploi pour réduire la pauvreté 

Le problème fondamental des marchés du travail en Afrique est l’impuissance à créer 
davantage d’emplois mieux rémunérés pour répondre aux besoins de la population 
active et réduire la pauvreté.  Les quatre principaux défis à relever sont les suivants: 

• Réaliser la transformation structurelle nécessaire pour mettre fin au sous-emploi 
et à la pauvreté dans les zones rurales.

• Remédier au chômage des jeunes.
• Tirer parti de la mondialisation pour créer des emplois décents.
• Faciliter l’investissement du secteur privé pour créer plus d’emplois.

Une transformation structurelle est requise pour mettre 
fin au sous-emploi et à la pauvreté dans les zones rurales

Des interactions intersectorielles plus étroites, en particulier entre l’économie agricole 
rurale, le secteur des services et l’industrie moderne, sont nécessaires pour renforcer les 
effets de la croissance sur l’emploi et la réduction de la pauvreté.  Dans cette optique, 
une transformation structurelle doit intervenir dans les économies africaines afin de 
générer une augmentation de l’emploi qui soit au moins à la hauteur de l’accroissement 
de la population active. 

Le problème du manque d’emplois puise ses racines dans le manque de transformation 
structurelle de l’économie, qui permettrait une diversification dans des activités autres 
que le secteur agricole, dont la productivité est faible et en diminution (Khan 1997).  
La progression de la productivité agricole et l’augmentation des revenus des agriculteurs 
sont des éléments indispensables à la transformation structurelle.  Il a été démontré que 
les gains de productivité dans l’agriculture peuvent avoir des retombées positives sur la 
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croissance dans le secteur manufacturier, par exemple.  Les données empiriques mon-
trent que la réduction de la pauvreté est plus marquée lorsque la croissance agricole se 
maintient au-dessus de 2% l’an (Islam 2004 ).

La baisse annuelle continue de la productivité du travail dans le secteur agricole constitue 
donc un obstacle important à la transformation structurelle (FAO 2005).

La population active africaine n’arrive pas à se libérer des méthodes traditionnelles de 
production en l’absence d’une expansion des activités manufacturières et des services qui 
permettrait d’absorber la main-d’oeuvre agricole excédentaire.  En outre, l’urbanisation 
rapide a créé un excédent de main-d’œuvre en zone urbaine.  La progression de la pro-
ductivité dans l’ensemble de l’économie exige le développement du capital financier et 
humain, qui appelle une transition démographique – à savoir de faibles taux de mortalité 
et de fécondité.

Pour transformer les secteurs agricole et rural, il faudrait que le développement du secteur 
agro-industriel et para-agricole et des activités de services s’accompagne d’une croissance 
de la productivité agricole par le biais d’initiatives qui encouragent le développement du 
capital humain et favorisent une révolution verte.  Cela aurait des effets positifs sur les 
marchés du travail urbains en réduisant le prix des denrées alimentaires et, par conséquent, 
l’augmentation des salaires nominaux nécessaire pour absorber la main-d’œuvre dans le 
secteur industriel urbain.

La transformation structurelle requise en Afrique pour accélérer la croissance, créer 
des emplois et réduire la pauvreté sera favorisée par l’achèvement de la transition dé-
mographique sur le continent, le lissage des flux migratoires des zones urbaines vers les 
zones rurales et la réduction des taux d’accroissement démographique et d’urbanisation;  
l’augmentation de la productivité agricole et le renforcement des liens entre l’agriculture, 
le secteurs des services et l’industrie;  et la promotion de l’expansion des petites et moy-
ennes entreprises créatrices d’emplois par le biais de solides partenariats public-privé 
visant à améliorer la fourniture d’infrastructures, de crédits, d’intrants, de débouchés, 
d’activités de formation et d’autres services.

Le chômage des jeunes doit être attaqué de front

Les jeunes en Afrique subsaharienne ont 3,5 fois plus de risques de se trouver au chômage 
que les adultes (OIT 2004b).  D’après une étude sur l’Afrique du Sud, 39% des jeunes 
chômeurs ont pratiquement arrêté de rechercher activement un emploi (Kanyenze, Mhone 
et Sparreboom 2000).  Le manque d’expérience et l’insuffisance de la formation désavan-
tagent les jeunes, même lorsque l’accélération de la croissance économique se traduit par 
une expansion globale des possibilités d’emplois.  En période de redressement économique, 
les jeunes sont les derniers à être embauchés et en période de ralentissement, ils sont les 
premiers à être licenciés.

Le chômage des jeunes a de graves conséquences économiques et sociales.  Confrontés à un 
horizon bouché, les jeunes chômeurs vont plus facilement se trouver impliqués dans des 
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activités criminelles, notamment des vols à main armé, comme en témoignent l’actualité au 
Nigéria et en Afrique du Sud, ou se tourner vers d’autres comportements à hauts risques et 
très destructeurs, comme la prostitution et l’usage illicite de stupéfiants.  Une conséquence 
négative particulièrement inquiétante du chômage des jeunes est le recrutement d’enfants 
soldats pour combattre dans les conflits armés, pratique dont ont souffert les économies 
africaines (Fosu 2005a).  Les principaux objectifs à réaliser pour faire face aux difficultés 
particulières des jeunes sur les marchés du travail sont les suivants: intégrer les programmes 
et politiques en faveur de l’emploi des jeunes;  réformer l’éducation;  établir des partenariats 
public-privé pour rassembler les ressources nécessaires;  et assurer aux jeunes, en particulier 
aux jeunes femmes, des soins de santé.

La prise en compte spécifique des jeunes dans les principaux programmes de développe-
ment, comme les stratégies de réduction de la pauvreté, est indispensable pour faire face 
au problème de l’emploi de ce groupe de population.  Or le contenu en emplois des DSRP 
en Afrique reste déficient.  Il faut remédier à cette lacune dans la prochaine génération de 
stratégies de lutte contre la pauvreté.  En outre, l’élaboration de stratégies nationales de 
développement ciblées sur l’emploi des jeunes devrait être accélérée au moyen de l’adhésion 
à l’initiative du Réseau pour l’emploi des jeunes lancée par le Secrétaire général de l’ONU, 
associée à la mise en place de centres pour l’emploi dotés de services s’occupant expressé-
ment des jeunes. 

Le chômage des jeunes est dû en partie à l’inadéquation entre l’offre et la demande de 
qualifications (Boateng 2002).  Le système d’enseignement doit permettre d’acquérir les 
profils de formation requis par le marché du travail de façon à améliorer l’employabilité 
des jeunes.  Sur un plan strictement scolaire, il faut pour cela assurer la scolarisation de 
tous les enfants dans le primaire et réduire les taux d’abandon.  Parallèlement, des interven-
tions sont aussi requises pour améliorer la qualité, l’égalité entre les sexes, l’élaboration des 
programmes et l’enseignement technique et professionnel.
 
Des partenariats sont indispensables pour surmonter les contraintes financières et la pé-
nurie de ressources dans le secteur de l’éducation.  Ils peuvent aussi contribuer à assurer 
un retour de l’information du secteur privé vers le système d’enseignement à propos des 
besoins du marché du travail, atténuant ainsi les inadéquations entre l’offre et la demande 
de qualifications, courantes dans une grande partie de l’Afrique. 

Les politiques de santé qui visent les jeunes en général ainsi que les jeunes femmes et le 
VIH/sida en particulier sont indispensables.  Un état de santé satisfaisant est une condi-
tion préalable à de bons résultats en matière d’éducation, de formation et d’emploi.  Les 
liens de causalité entre la santé des jeunes et le chômage sont à double sens.  D’une part, 
les jeunes chômeurs sont vulnérables face aux risques sanitaires liés à la pauvreté, à la 
marginalisation et à des comportements dangereux.  De l’autre, leur mauvais état de santé 
empêche les jeunes de participer activement au marché du travail, l’absentéisme nuisant à 
leurs possibilités de formation et à la productivité.
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Maîtriser la mondialisation pour créer des emplois 
décents et réduire la pauvreté

Bien que la part de l’Afrique dans les flux mondiaux d’échanges, d’investissements et d’envois 
de fonds soit faible, la mondialisation a un effet majeur sur les économies africaines.5 Si 
l’on considère le pourcentage du commerce extérieur dans le PIB, l’Afrique est l’une des 
régions les plus ouvertes du monde, se plaçant juste derrière l’Asie de l’Est.  Cependant, la 
part des investissements étrangers directs dans le PIB stagne aux alentours de 2%, même 
si, au niveau mondial, les investissements étrangers directs ont diminué, alors que la part 
de l’Afrique dans les exportations mondiales est tombée d’environ 6% en 1980 à près de 
2% en 2003 (CNUCED, 2004).  L’Afrique n’a, apparemment, pas réussi à maîtriser les 
forces de la mondialisation.
 
La mondialisation joue un rôle important dans la création d’emplois décents sur le marché 
du travail intérieur grâce à une augmentation de l’investissement, à la diffusion de la tech-
nologie et à l’amélioration des normes du travail.  Cependant, elle n’a pas que des aspects 
positifs.  Les décisions économiques nationales sont fortement influencées par la situation 
mondiale, et les processus de production sont répartis sur plusieurs continents, d’où la 
moins grande stabilité de l’emploi et la nécessité de mesures pour faire face à ce risque.

Les avantages de la mondialisation sont positivement liés à la croissance de la production.  Les 
échanges et les investissements étrangers directs n’augmenteront que si le pays est compétitif 
sur le marché international.  La compétitivité dépend à son tour de façon cruciale du rapport 
entre les salaires et la productivité.  De même, il existe un lien étroit entre la productivité 
et la pauvreté, car les gains de productivité permettent l’accroissement des salaires.  Bien 
qu’une augmentation de la part des exportations soit généralement associée à une diminu-
tion de la pauvreté, cet effet est plus marqué pour les pays où les taux d’alphabétisation 
sont élevés et où la part des exportations de matières premières est faible.

Pour créer des conditions concurrentielles et améliorer l’incidence positive de la mondialisa-
tion pour les pauvres, les mesures ci-après sont recommandées:

• Améliorer les niveaux de qualification. La mondialisation augmentera l’emploi 
et réduira la pauvreté en Afrique seulement si les niveaux de qualification sont 
améliorés et si les structures économiques sont transformées.  La bonne performance 
de l’Asie de l’Est dans les années 70 et 80 ne se renouvellera vraisemblablement pas 
en Afrique si l’offre de qualification est inadaptée.  Les coûts unitaires de main-
d’œuvre sont plus élevés qu’en Asie de l’Est.  Pour être concurrentiels, les pays 
africains doivent accroître et maintenir l’investissement dans le capital humain 
et s’attaquer aux facteurs institutionnels qui alimentent la croissance des salaires 
nominaux.

• Développer les principales infrastructures.  Les infrastructures constituent le 
principal mécanisme grâce auquel les marchés locaux peuvent s’ouvrir aux oppor-
tunités du marché mondial.  Les enseignements tirés de la situation des pays d’Asie 
ou d’Afrique montrent que la productivité et, par conséquent, les investissements 
créateurs d’emplois peuvent être augmentés si les infrastructures essentielles sont 

�� Relever le défi posé par le chômage et la pauvreté en Afrique



mises en place.  Les technologies de l’information et des communications, par 
exemple, doivent être actualisées.  Dans un monde fondé de plus en plus sur le 
savoir, il est nécessaire de soutenir un développement intensif en connaissances 
pour assurer une participation effective à l’économie mondiale (Lall 2004).

• S’appuyer sur des politiques industrielles bien conçues.  Le « miracle asiatique » ne 
tient pas à la libéralisation proprement dite, mais à des politiques industrielles bien 
conçues, notamment l’encadrement du crédit, la protection des échanges, l’aide aux 
exportations et les interventions fiscales.  L’ensemble des politiques mises en œuvre 
en Asie de l’Est ont fonctionné car les incitations sont allées de pair avec le maintien 
d’une certaine discipline par le biais de la surveillance de l’Etat et de l’utilisation de la 
performance à l’exportation comme mesure de la productivité.  En Afrique, les zones 
franches industrielles pour l’exportation se sont révélées performantes à Madagascar 
et à Maurice.  En 2001, à Madagascar, les entreprises de ces zones avaient créé plus 
de 100 000 emplois (Glick et Roubaud 2004).  Les femmes représentaient 68% 
des salariés de ce secteur, bien que leur part ait diminué à mesure que le niveau de 
qualifications requis s’est accru.  Pour être performantes, les zones franches indus-
trielles doivent être fortement soutenues par l’Etat, une gestion publique efficace 
étant nécessaire pour suivre de près les entreprises.  Ces zones doivent aussi s’inscrire 
dans le cadre d’une stratégie de développement tournée vers l’extérieur.

• Encourager les liens entre les secteurs et les activités.  Les secteurs intensifs en 
main-d’œuvre, ainsi que les entreprises ayant des liens étroits avec les autres secteurs 
de l’économie, doivent être privilégiés afin de renforcer l’incidence du progrès 
technologique sur le plan intérieur.  Les programmes visant à promouvoir ces liens 
doivent contribuer avant tout au renforcement de la compétitivité des entreprises 
nationales grâce à des soutiens institutionnels privés et publics.  De fait, la com-
plémentarité avec les entreprises nationales doit être l’élément déterminant le choix 
des investissements étrangers directs que le pays souhaite attirer (Fosu 2004).

• Participer aux chaînes de valeurs mondiales.  La gestion plus stricte des chaînes 
de valeurs mondiales par les entreprises multinationales exige des produits de 
haute qualité et des approvisionnements plus fiables.  Pour accroître les avantages 
pouvant être tirés des productions agricoles ayant une valeur élevée, les petits 
propriétaires doivent être reliés aux marchés internationaux par l’intermédiaire 
de ces chaînes de valeur.  Par exemple, pour aider les petits agriculteurs kenyans à 
participer davantage aux chaînes de valeur de la production horticole, une aide aux 
groupements d’agriculteurs, notamment aux programmes communs d’irrigation, 
est requise.  Il faut aussi dans cette optique des informations sur les marchés, des 
services de vulgarisation et l’établissement de normes.  De nouveaux arrangements 
institutionnels sont nécessaires pour assurer l’exécution des contrats entre agricult-
eurs et exportateurs.  Ces mesures peuvent réduire les risques aussi bien pour les 
producteurs que pour les exportateurs de produits à forte valeur ajoutée.

• Encourager la diaspora africaine à investir.  Les migrants peuvent contribuer 
à la création d’emplois par le biais des envois de fonds.  Des Africains à l’étranger 
ont, par exemple, financé la majeure partie des projets collectifs d’un petit village 
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du Sénégal, comme la poste, le système d’alimentation en eau potable, des dis-
pensaires communautaires et la rénovation des écoles.  De même, les migrants de 
retour peuvent tirer parti de leur expérience et de leurs contacts pour établir des 
entreprises.  Les réseaux de migrants doivent être considérés comme un actif et être 
mieux exploités.  Le respect des contrats à l’étranger étant particulièrement difficile 
pour les petites et moyennes entreprises, les réseaux ethniques peuvent jouer un 
rôle crucial pour encourager les échanges et les investissements transfrontières.  En 
outre, les migrants peuvent faciliter les flux d’informations et de connaissances, 
contribuant ainsi à une progression de la productivité.  

• Atténuer les risques de la mondialisation.  Pour atténuer les effets négatifs de 
la mondialisation, il faut notamment assurer une protection sociale élémentaire, 
recycler les travailleurs pour leur permettre d’intégrer les secteurs en expansion et 
améliorer l’accès à l’éducation et au crédit.  L’existence de filets de sécurité réduira 
non seulement les coûts d’ajustement mais pourrait aussi avoir des effets positifs 
dynamiques.  Si les ménages d’agriculteurs pauvres étaient protégés contre les 
pertes de revenu, ils pourraient entreprendre des activités plus risquées mais plus 
rentables, augmentant ainsi leur revenu moyen.

Etablir des conditions propices à la création d’emplois 
décents dans le secteur privé

Le secteur public a toujours été le plus gros pourvoyeur d’emplois en Afrique.  Face aux 
contraintes budgétaires, toutefois, il ne peut plus remplir ce rôle.  Jusqu’ici, le secteur privé 
formel n’a pas été en mesure de prendre la relève, avec une croissance de seulement 10 % 
de l’emploi (Adenikinju et Oyeranti 2003).  Aujourd’hui, l’Etat a pour tâche de mettre 
en place des conditions propices au développement du secteur privé, qui aura notamment 
pour retombée une augmentation de l’investissement et de l’emploi. 

La stabilité macro-économique est indispensable à l’établissement de conditions favorables 
à l’investissement.  En Afrique, elle est dans une large mesure assurée depuis le milieu des 
années 90: les déficits budgétaires sont pour l’essentiel maîtrisés, les régimes de change 
sont devenus plus flexibles et l’inflation est maintenue au-dessous de 10 % dans la plupart 
des pays.  Dans le même temps, la croissance économique s’est redressée.  Mais ce redres-
sement n’est pas allé de pair avec un relèvement du niveau des investissements.  Le taux 
d’investissement moyen en Afrique subsaharienne a stagné de manière générale au cours des 
deux dernières décennies (figure 6), ce qui donne à penser que l’amélioration des résultats 
de croissance est attribuable à une augmentation de la productivité du capital.

Les coûts élevés de transaction, résultant d’un environnement peu propice à l’entreprise, 
sont l’une des principales raisons pour lesquelles l’investissement privé est à la traîne.  Il 
faut que les pays africains remédient aux contraintes pesant sur le secteur des entreprises-
infrastructures déficientes, cadre institutionnel à l’origine du coût élevé de la création et 
de la gestion des entreprises et accès limité aux moyens de financement afin d’encourager 
l’investissement du secteur privé et la création d’emplois.  Le coût de l’enregistrement d’une 
entreprise en Afrique est le plus élevé du monde et l’un des principaux facteurs incitant 
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nombre de petites entreprises à rester dans le secteur informel (Banque mondiale 2004a).  
Les enquêtes auprès d’entreprises de divers pays africains font apparaître que la corruption 
représente un coût majeur et que, si elle est si répandue, c’est en raison d’une interprétation 
peu prévisible et non transparente des réglementations (Collier 2000).

Les infrastructures déficientes, et en particulier le mauvais état du réseau routier, le manque 
de fiabilité de l’approvisionnement énergétique et l’insuffisance des installations de télécom-
munication engendrent des coûts de transaction élevés et constituent de sérieux obstacles 
au fonctionnement des entreprises.  En Ouganda, par exemple, il ressort d’une étude de 
243 entreprises que celles-ci doivent souvent acheter leurs propres générateurs en raison 
du manque de fiabilité de l’approvisionnement énergétique (Reinikka et Svensson 1999).  
Ce coût représente 25% de l’investissement total de l’entreprise en matériels et machines.  
En outre, nombre de petites entreprises ne peuvent se payer un générateur.  Compte tenu 
des contraintes auxquelles se heurtent les ressources publiques, l’infrastructure est l’un 
des domaines où l’on peut attendre beaucoup de partenariats entre le secteur public et le 
secteur privé. 

En Afrique, il est extrêmement coûteux et long d’assurer l’exécution des contrats.  Dans 
quatre pays (Burkina Faso, Malawi, République démocratique du Congo et Tchad), le coût 
est souvent plus élevé que la créance elle-même (Banque mondiale 2004a).  Jusqu’ici, peu de 
pays africains en dehors de la Tunisie, qui a l’une des procédures les plus rapides d’exécution 
des contrats dans le monde, ont procédé à des réformes efficaces dans ce domaine.

Figure �
Investissement intérieur brut et croissance du PIB réel en Afrique 
subsaharienne, 1983-2002

Source: Banque mondiale 2004b.
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Un grand nombre d’entreprises du secteur informel en Afrique n’arrivent pas à se développer 
et à être performantes dans le secteur formel car l’entrepreneur manque des compétences 
nécessaires en matière de comptabilité et d’analyse du marché.  L’accès aux moyens de 
financement est aussi une contrainte majeure pour les petites entreprises africaines.  Dans 
la plupart des pays, les banques sont réticentes à prêter aux petites et moyennes entreprises 
car les prêts de faible montant ont un coût de transaction très élevé et présentent également 
des risques importants et une faible rentabilité.  En outre, la réglementation en matière 
de surveillance et d’adéquation des fonds propres décourage souvent le crédit aux petits 
emprunteurs qui n’ont pas de garanties.  La promotion des institutions de microfinance-
ment élargirait les possibilités d’action du secteur financier.  Par exemple, au Swaziland, les 
institutions de microfinancement consentent 38% des prêts formels (Elhiraika 1999).

Les marchés du travail africains souffrent de plusieurs dysfonctionnements.  Premièrement, 
les institutions comme les centres d’emploi publics n’ont pas de ressources suffisantes pour 
coordonner efficacement l’offre et la demande de main-d’œuvre.  Deuxièmement, l’Etat 
intervient souvent sur le marché du travail pour protéger les travailleurs.  Bien que la 
protection des travailleurs soit importante, si elle est excessive, le coût implicite du travail 
s’en trouve augmenté, ce qui décourage l’emploi dans le secteur privé, comme on l’a vu 
dans plusieurs pays africains.
  
Sur la base d’exemples de meilleures pratiques mises en oeuvre dans différents pays du 
continent et dans d’autres pays en développement, les propositions suivantes devraient 
permettre de faire face à ces contraintes en Afrique:

• Améliorer les infrastructures.  Des partenariats entre le secteur privé et le secteur 
public sont indispensables à la mobilisation des ressources requises pour améliorer 
les infrastructures en Afrique.

• Réduire les coûts de transaction pour les entreprises du secteur informel.  Pour 
réduire les coûts d’enregistrement des entreprises, on peut notamment établir des 
guichets uniques et réduire au minimum le nombre de procédures requises.  Par 
exemple, en mettant en place des guichets uniques, le Maroc a réussi a ramener 
à cinq le nombre de procédures d’enregistrement.  L’Ethiopie a aussi diminué de 
80% le coût de l’enregistrement d’une entreprise en 2003 simplement en abolis-
sant la règle selon laquelle les avis doivent être publiés dans deux journaux. 

• Faire face à la corruption.  Pour faire face à la corruption, il faut tout d’abord 
réformer la bureaucratie, payer des salaires décents, mettre en place des institu-
tions crédibles pour poursuivre ceux qui pratiquent la corruption et sensibiliser 
davantage aux risques que la corruption fait peser sur le système.

• Assurer l’exécution des contrats.  La protection juridique des contrats est indispens-
able au bon fonctionnement du secteur privé.  Les expériences positives menées 
partout dans le monde montrent qu’une réforme réussie doit prévoir la possibilité 
de porter des affaires devant les tribunaux sans faire appel à des avocats, la réduc-
tion de la documentation écrite, l’amélioration des systèmes d’information et des 
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statistiques judiciaires et l’introduction de procédures en référé et de méthodes 
aléatoires de traitement des dossiers.

• Promouvoir l’esprit d’entreprise et rationaliser les réseaux.  Les effets positifs de 
la formation à l’activité entrepreneuriale au Malawi et en Zambie donnent à penser 
que ce type de formation devrait être renforcé et que l’acquisition des compétences 
nécessaires à la création d’une entreprise devrait être intégrée dans les programmes 
des écoles et des universités (Baerenz et Roesch 2003).

• Faire en sorte que le secteur financier soit disposé à consentir des prêts de faible 
montant.  Les règles en matière de sûretés doivent être réformées de façon à accroî-
tre le nombre de prêts de faible montant.  L’introduction de registres du crédit 
privé et public, contenant des informations sur les clients, réduirait les problèmes 
d’asymétrie de l’information et pourrait améliorer l’accès des petites et moyennes 
entreprises au crédit, tout en réduisant le coût des prêts.

• Préparer le marché du travail à coordonner l’emploi dans le secteur privé.  Les 
centres d’emploi doivent être davantage que de simples agences de placement.  Ils 
doivent évaluer les besoins de formation et assurer une formation adéquate afin 
de coordonner effectivement l’offre et la demande sur les marchés du travail.

 
• Améliorer la gouvernance globale.  Améliorer la gestion des finances publiques, 

adhérer à l’Etat de droit et aux principes démocratiques et assurer la stabilité macro-
économique sont indispensables à la génération d’investissements suffisants pour 
créer des emplois et réduire la pauvreté. 

Les perspectives d’avenir: un résumé des 
recommandations d’action
La création d’emplois décents devrait être au centre de la lutte contre la pauvreté.  Le 
problème de la pauvreté est dû pour l’essentiel aux facteurs suivants: croissance lente 
de l’emploi dans le secteur formel, bas niveau des salaires et faible productivité dans le 
secteur informel, qui emploie la majeure partie de la main-d’œuvre urbaine, et stagna-
tion du secteur agricole, qui emploie la majeure partie de la population rurale.
 
Les responsables africains chargés de l’emploi et de la lutte contre la pauvreté devraient 
donc engager des actions visant à:

• Améliorer la productivité agricole grâce à des techniques d’exploitation de pointe, 
des projets d’irrigation à petite échelle, l’amélioration du stockage et de l’emballage 
ainsi qu’un renforcement des infrastructures agro-alimentaires et de commercialisa-
tion pour relier l’agriculture aux autres secteurs de l’économie.

• Promouvoir les techniques à forte intensité de main-d’œuvre, en particulier dans 
les secteurs qui emploient un très fort pourcentage de pauvres.
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• Diversifier les exportations pour minimiser les effets négatifs de l’instabilité des 
termes de l’échange sur les ménages.

• Réduire les impôts sur les producteurs afin que la main-d’oeuvre bénéficie de 
l’amélioration des termes de l’échange.

• Renforcer les liens entre les secteurs de façon à maximiser les effets de retombée de 
la croissance grâce à la conception et à la promotion de projets de développement 
intégrés.

• Maximiser la création d’emplois dans le secteur privé en supprimant les obstacles 
aux investissements et à la croissance et en réduisant le plus possible les contraintes 
bureaucratiques.

• Fixer clairement les objectifs en matière d’emploi dans le cadre d’une stratégie de 
développement globale afin de faciliter le suivi efficace des progrès vers la réalisa-
tion de ces objectifs. 

• Faire en sorte que la réduction de la pauvreté soit incorporée dans les budgets 
nationaux et se voit accorder la priorité dans les financements d’origine nationale 
et extérieure.

• Mettre en œuvre les recommandations de la Déclaration sur l’emploi et la lutte 
contre la pauvreté en Afrique, ce qui exige à la fois la détermination des responsables 
et des recherches analytiques solides. 

Notes
1  Par exemple, Ali et Thorbecke (2000) et Fosu (2005b) estiment que l’inégalité des 

revenus, découlant le plus vraisemblablement de l’inégalité dans la répartition des 
opportunités, a une plus forte incidence sur la pauvreté que la croissance.

2 Le « travail décent » résume les aspirations des êtres humains au travail.  Il regroupe 
divers éléments: possibilité d’exercer un travail productif et convenablement rémunéré;  
sécurité au travail et protection sociale pour les familles;  amélioration des perspectives 
d’épanouissement personnel et d’intégration sociale;  liberté pour les êtres humains 
d’exprimer leurs préoccupations, de s’organiser et de participer à la prise des décisions 
qui influent sur leur vie; égalité de chances et de traitement pour l’ensemble des femmes 
et des hommes (voir http://www.ilo.org/public/french/decent.htm).

3 Voir l’Engagement 5 de l’UA (2004).

4 Voir OIT (2004b).

5 Pour une étude de l’importance du contexte mondial pour les économies africaines, 
voir Fosu (2001).
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L’Afrique a enregistré une croissance de 4,6% en 2004, soit le taux le plus élevé depuis 
près d’une décennie.  Cette amélioration par rapport aux 4,3% de 2003 a été favorisée 

par une forte reprise mondiale, la hausse des prix des produits de base et l’augmentation 
de la production et des cours du pétrole.  Les autres facteurs ayant aussi joué un rôle sont 
la bonne qualité de la gestion macro-économique, la progression des résultats agricoles sur 
l’ensemble du continent, l’amélioration de la situation politique dans nombre de pays et le 
maintien du soutien des donateurs par le biais de l’aide et de l’allégement de la dette.

Cependant, la croissance économique globale de l’Afrique a été inférieure aux 7% requis pour 
réaliser l’Objectif 1 des Objectifs du Millénaire pour le développement, à savoir réduire de 
moitié la pauvreté d’ici à 2015.  En 2004, seulement six pays ont atteint des taux de crois-
sance de 7% ou plus: le Tchad (39,4%), la Guinée équatoriale (18,3%), le Libéria (15%), 
l’Ethiopie (11,6%), l’Angola (11,5%) et le Mozambique (8,3%).  Parmi eux, seuls le Tchad, 
la Guinée équatoriale et le Mozambique ont maintenu un taux de croissance d’au moins 7% 
par an depuis 2001 et l’Angola depuis 2002.  A l’exception du Mozambique, c’est le pétrole 
qui a alimenté cette croissance.  Du fait de sa forte intensité capitalistique, le secteur pétrolier 
n’a qu’une contribution directe assez limitée à la réduction de la pauvreté au moyen de la 
création d’emplois. Or une croissance soutenue ne peut à elle seule conduire à une réduction 
significative de la pauvreté que si elle est liée à une large création d’emplois.
 
L’amélioration continue de la situation macro-économique en 2004 a contribué à la croissance 
de l’Afrique.  Dans l’ensemble, les autorités de la région ont mis en œuvre des politiques 
monétaires et budgétaires prudentes.  L’inflation – mesurée par l’indice des prix à la con-
sommation – est retombée à moins de 10% pour s’établir à 8,4%, contre 10,6% en 2003, 
la pression exercée par la hausse des cours du pétrole étant atténuée par les bonnes récoltes 
dans de nombreuses régions du continent.  Les déficits budgétaires de l’administration 
centrale sont revenus, selon les estimations, à 0,8% du PIB en 2004, contre 1,5% en 2003.  
C’est là un résultat remarquable, par rapport aux résultats budgétaires des autres régions 
du monde et eu égard à la nécessité dans laquelle se trouvent un grand nombre de pays 
d’accroître les dépenses pour réduire la pauvreté tout en maintenant de faibles déficits des 
finances publiques.
 
En libérant des ressources qui auraient autrement été consacrées au service de la dette, 
l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) a contribué à l’amélioration de 
la situation budgétaire des pays africains admis à en bénéficier et a laissé une plus grande 
marge de manœuvre pour une augmentation des dépenses sociales.  En 2004, cinq pays 
africains ont atteint leur point d’achèvement dans le cadre de l’Initiative PPTE renforcée 
et ont bénéficié de nouveaux allégements de dette: Ethiopie, Madagascar, Niger, Ghana 
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et Sénégal.  Aucun pays n’a atteint le point de décision en 2004, mais le Burundi et la 
République du Congo devraient y parvenir en 2005.

Dans plusieurs pays africains, la hausse des prix des produits de base, y compris du pétrole, 
a amélioré les soldes extérieurs.  L’excédent estimé de la balance des opérations courantes 
de 2,8 milliards de dollars en 2004 fait suite à trois années de déficit.  Le solde régional 
de la balance des opérations courantes est passé d’un déficit de 0,2% au titre des exporta-
tions de biens et de services en 2003 à un excédent de 1,2% en 2004.  Quelque 14 pays 
ont enregistré des excédents de balance courante, alors qu’ils étaient 11 en 2003, dont 8 
producteurs de pétrole.

Malgré des tendances économiques généralement favorables en 2004, le continent est 
confronté à plusieurs risques de ralentissement de l’activité en 2005.  Le dynamisme per-
sistant de l’économie mondiale pourrait souffrir des profonds déséquilibres internationaux, 
notamment l’important déficit de la balance courante des États-Unis et les excédents cor-
respondants concentrés dans quelques pays membres de l’UE.  Une forte dépréciation du 
dollar des États-Unis reste possible.  Elle conduirait à une baisse de la consommation, de 
la demande d’importations et de l’investissement extérieur aux États-Unis, qui pourraient 
freiner sensiblement le rythme de la croissance économique mondiale. Les incertitudes 
quant à l’évolution des prix du pétrole, déjà très élevés en termes nominaux mais plus 
faibles que les pics historiques en termes réels, font peser un autre risque sur les perspectives 
régionales.  Enfin, l’instabilité politique continue au Soudan et en Côte d’Ivoire pourrait 
affecter les pays voisins.

L’expansion de l’économie mondiale
En 2004, l’économie mondiale a affiché une croissance de 4%, la plus forte depuis deux 
décennies. Une grande partie de cette croissance a été imputable au dynamisme de l’économie 
des États-Unis et à la rapidité de la croissance en Asie, en particulier en Chine.  L’expansion 
économique mondiale en 2004 a non seulement été forte mais a aussi été généralisée.  Elle 
s’est redressée dans tous les groupes régionaux en 2004, à l’exception de l’Asie du Sud et 
de la Communauté des Etats indépendants (ONU, 2005).  La crainte initiale de voir la 
hausse des prix du pétrole limiter la reprise mondiale ne s’est pas matérialisée, car les effets 
de cette hausse ont été compensés par une forte demande mondiale et l’augmentation des 
prix des produits de base non pétroliers (encadré 1.1).

Le continent 
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plusieurs risques de 
ralentissement en 

2005

Les prix du pétrole se sont envolés en 2004, le prix spot moyen pour l’année s’établissant à 38 dollars le 

baril.  Ces prix ont marqué une très grande instabilité sur l’année.  Au milieu du mois d’août, le prix du baril 

avait augmenté de 14 dollars par rapport au début de l’année, sous l’effet d’une demande croissante, du 

niveau faible et en baisse des stocks, du peu de capacités non utilisées et de l’instabilité de la situation 

de sécurité au Moyen-Orient, qui ont conduit à des activités spéculatives sur les marchés pétroliers.

Encadré �.�
Le facteur pétrole dans l’économie internationale et locale
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L’économie des États-Unis a enregistré une croissance réelle de 4,4% en 2004, contre 
3% en 2003, du fait de la progression importante des dépenses des particuliers au 
titre des biens durables, qui a été soutenue par la forte expansion de l’investissement 
fixe non résidentiel (figure 1.1).  Les doubles déficits se sont creusés aux États-Unis en 
2004: le déficit commercial croissant a conduit à un autre déficit inégalé de la balance 
des opérations courantes, représentant 5,7% du PIB, alors que le déficit budgétaire 
de l’administration fédérale s’est dégradé pour atteindre à peu près 3,6 % du PIB.  
Ainsi, la disparition de l’action de stimulation budgétaire, le resserrement de la poli-
tique monétaire et la faible reprise de l’emploi pourraient nuire aux perspectives de 
croissance en 2005.
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L’incidence économique de la hausse des prix du pétrole – au niveau international – se fait sentir 

initialement du fait d’un transfert de revenu des pays importateurs de pétrole vers les pays exportateurs.  

Pour la plupart des pays importateurs de pétrole, la demande d’importations et des autres biens et 

services se trouve réduite sous l’effet de la hausse des cours.  En revanche, l’augmentation du revenu 

des pays exportateurs de pétrole accroît leur demande, même si les gains ne sont pas immédiate-

ment dépensés.  La diminution correspondante de la demande et de la production mondiales a nui 

à la situation financière extérieure des pays importateurs de pétrole, en particulier les pays à faible 

revenu ayant une lourde charge d’endettement et une balance des paiements précaire. 

La hausse des cours pétroliers entraîne une augmentation des coûts de production, qui est 

ensuite répercutée sur les produits finals.  Il peut s’ensuivre une remontée de l’inflation, dont la 

gravité dépendra de la mesure dans laquelle l’augmentation des prix du pétrole est répercutée 

sur les prix des produits finals, des anticipations inflationnistes et de leurs conséquences pour la 

formation des salaires, et de l’efficacité des politiques de lutte contre l’inflation.  L’impact de la 

hausse des prix du pétrole sur le revenu, les bénéfices des entreprises et l’inflation peuvent avoir des 

effets négatifs sur la richesse et entraîner une baisse de l’investissement des entreprises, affectant 

l’économie réelle.  Les mesures budgétaires et monétaires restrictives mises en œuvre pour lutter 

contre l’inflation pourraient aussi avoir une influence négative sur l’économie réelle. 

Les simulations de l’incidence d’une augmentation des prix du pétrole font ressortir qu’une hausse 

de 20% réduirait le produit mondial brut de 0,2-0,3 point de pourcentage par an (FMI, 2000;  Agence 

internationale de l’énergie, 2004).  Parmi les pays en développement, les pays d’Afrique subsaharienne 

importateurs de pétrole sont ceux qui souffriront le plus – perdant plus d’un point de pourcentage du 

PIB – car les importations de pétrole entrent pour plus de 10% dans le PIB de la plupart d’entre eux.

Source: ONU 2005

Encadré �.� (suite)
Le facteur pétrole dans l’économie internationale et locale
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En 2004, la zone euro a connu une croissance de seulement 1,8%, par rapport à 0,5% en 
2003. Cette lente reprise s’explique par l’appréciation de l’euro (qui a réduit la progres-
sion des exportations), la faiblesse des dépenses de consommation due aux incertitudes 
régnant sur les marchés du travail et l’absence d’importantes mesures positives de stimula-
tion budgétaires.  Même si la croissance de l’investissement privé s’est accélérée après avoir 
diminué pendant trois années, les perspectives d’une forte reprise en 2005 sont incertaines.  

Figure �.�
Croissance annuelle du PIB réel des pays de l’OCDE, de la zone euro et du G7, 2002–
2004 (variation en pourcentage par rapport au même trimestre de l’année précédente)
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En particulier, l’appréciation de l’euro et la faiblesse continue de la demande intérieure 
pèseront vraisemblablement sur les activités dans la zone euro. 

L’économie au Japon s’est fortement redressée en 2004, avec un taux de croissance de 4%, 
contre 2,5% en 2003.  Initialement, la reprise a été alimentée par la forte progression 
des exportations, mais d’autres secteurs, en particulier les activités manufacturières, ont 
progressivement contribué au dynamisme de la croissance.  Les perspectives pour 2005 
dépendent fortement des facteurs extérieurs.  La croissance en Chine et aux États-Unis, 
les prix du pétrole, la performance du secteur des technologies de l’information et des 
télécommunications au niveau mondial et l’évolution des taux de change détermineront 
dans une large mesure ces perspectives.  L’activité économique dans les autres parties de 
l’Asie a été très soutenue en 2004.  La Chine a mené le jeu, avec des résultats toujours 
au-dessus des anticipations.  Le PIB réel chinois s’est accru de plus de 9% en 2004, grâce 
essentiellement au niveau élevé de l’investissement, soutenu par des ventes au détail et 
des exportations très robustes.  La Chine, qui devrait rester le moteur de l’activité au 
niveau régional, enregistrera, selon les prévisions, une croissance un peu inférieure de 
son PIB en 2005 (8,7%).

Le taux de croissance de l’économie mondiale devrait se ralentir pour tomber à 3,2% 
en 2005, du fait de l’effet modérateur de la hausse des prix du pétrole, de la disparition 
de l’action de stimulation budgétaire et monétaire aux États-Unis et du ralentissement 
de l’économie chinoise suite à des mesures délibérées de modération de la conjoncture.  
Compte tenu de l’importance croissante de la Chine en tant que moteur de l’expansion 
mondiale des échanges, le ralentissement attendu de l’économie chinoise pourrait freiner 
sensiblement l’activité économique mondiale, en particulier pour ses principaux parte-
naires commerciaux. 

Les perspectives 
de l’Afrique en matière 

d’entrées d’IDE sont 
favorables en 2005 

  2002 2003 2004

T4 T1 T2 T3 T4 T1 T2 T3 T4

Zone euro 0.0 0.0 –0.2 0.6 0.4 0.7 0.5 0.2 0.2

G7 0.2 0.2 0.5 1.2 0.9 1.0 0.6 0.5 0.5

Canada 0.5 0.7 –0.2 0.3 0.8 0.7 1.1 0.7 0.4

Allemagne 0.0 –0.4 –0.2 0.3 0.3 0.5 0.4 0.0 –0.2

France –0.3 0.1 –0.4 1.1 0.6 0.7 0.7 0.0 0.8

Italie 0.3 –0.2 –0.1 0.4 0.0 0.5 0.4 0.4 –0.3

Japon 0.3 –0.4 0.7 0.5 1.4 1.4 –0.2 –0.3 –0.1

Royaume-Uni 0.3 0.4 0.4 0.9 1.0 0.6 1.0 0.5 0.7

Etats-Unis 0.2 0.5 1.0 1.8 1.0 1.1 0.8 1.0 0.9

Tableau �.�
Taux de croissance trimestriels du PIB des pays du G7, 2002T4–2004T4 
(variation en pourcentage par rapport au trimestre précédent)

Source: OCDE 2005

Les tendances économiques récentes et perspectives pour 2005 ��



Reprise des flux d’investissement direct étranger 
vers l’Afrique
Si les flux mondiaux d’investissements étrangers directs (IDE) ont diminué en 2003 pour 
la troisième année consécutive, ils ont augmenté dans le cas de l’Afrique, passant de 12 mil-
liards de dollars en 2002 à 15 milliards de dollars en 2003.  Par ailleurs, les estimations 
préliminaires pour 2004 montrent que les entrées d’IDE en Afrique ont atteint 20 milliards 
de dollars.  Le niveau élevé des prix des principaux produits de base a incité les investisseurs 
étrangers à réaliser de nouveaux projets d’exploration, surtout dans les secteurs du diamant, 
de l’or, du pétrole et du platine.  Ces dernières années, l’amélioration de la confiance des 
investisseurs et les réformes de la réglementation dans nombre de pays africains ont aussi 
contribué à attirer des investissements étrangers dans la région (ONU 2005).

Sur l’augmentation totale des apports d’IDE à l’Afrique en 2003, les deux tiers sont allés à 
l’Afrique du Nord, en particulier la Libye, le Maroc et le Soudan.  Les politiques mises en 
œuvre au Maroc pour attirer l’IDE, la fin des sanctions internationales frappant la Libye 
et l’émergence du Soudan en tant qu’exportateur de pétrole ont été les principaux facteurs 
à l’origine de cette évolution.  En Afrique subsaharienne, l’Afrique du Sud, l’Angola, la 
Guinée équatoriale et le Nigéria ont été les principaux bénéficiaires de l’IDE.  Les perspec-
tives de l’Afrique en matière d’entrées d’IDE sont favorables en 2005, en grande partie du 
fait des investissements dans l’exploitation des ressources naturelles non renouvelables, d’un 
marché des produits de base mondial dynamique, de l’amélioration du jugement porté 
sur l’Afrique par des investisseurs et d’initiatives internationales comme l’African Growth 
and Opportunity Act, l’Initiative Tout sauf des armes, l’Accord de Cotonou avec l’Union 
européenne et le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). 

L’IDE dans l’exploitation des ressources naturelles domine encore en Afrique, mais on a 
observé ces dernières années une augmentation de la part des services.  Ceux-ci sont entrés 
pour 60% environ dans l’encours mondial d’IDE en 2002, contre seulement 25% au début 
des années 70 (CNUCED 2004b).  Cette évolution s’explique  par l’exportabilité de plus 
en plus grande des services (c’est-à-dire la possibilité de les produire dans un endroit et 
de les consommer dans un autre) et par la libéralisation graduelle des secteurs des services 
comme les télécommunications, l’électricité et le commerce de détail (encadré 1.2).

A mesure que la part des services dans les flux mondiaux d’IDE augmente, la composition de l’IDE 

dans les services se modifie.  Par exemple, le commerce et la finance dominaient l’IDE dans les 

services jusqu’à très récemment.  Les industries de services comme l’électricité, l’eau, les télécom-

munications et les services aux entreprises occupent désormais une place prépondérante.

Encadré �.�
Caractéristiques, coûts et avantages de l’investissement étranger direct dans les services
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La montée en puissance des services est aussi imputable en partie à la privatisation de 
l’infrastructure et à la réduction des restrictions pesant sur les investisseurs étrangers dans 
ces secteurs.  La plupart des pays africains ont ouvert leur secteur des télécommunications 
mobiles aux entreprises étrangères et la concurrence entre plusieurs prestataires a réduit les 
coûts pour les usagers, tout en permettant l’expansion des services vers les zones reculées 
de nombre de pays africains (comme le Ghana et la Tanzanie).

Les centres d’appel 
augmentent avec 
l’amélioration des 

télécommunications 

La CNUCED (2004b) a mis en évidence plusieurs coûts et avantages de l’IDE dans les services: 

 •  L’IDE dans les services, comme les autres formes d’IDE, est une source extérieure de fi-

nancement pour l’économie d’accueil.  Cependant, il peut avoir une incidence sur la balance 

des paiements du fait de paiements extérieurs comme le rapatriement des bénéfices.  En 

outre, en l’absence de politiques publiques et de réglementations appropriées, la participa-

tion d’entreprises transnationales à la fournitures de services d’utilité publique et d’autres 

services de base pourrait conduire à une hausse des prix, à une répartition inéquitable des 

services et une restriction de l’accès pour les segments les plus pauvres de la société. 

 •  L’IDE dans les services peut encourager les prestataires nationaux à devenir plus com-

pétitifs grâce à un effet de démonstration et à la diffusion des compétences, les aidant 

ainsi à améliorer leur efficience.  Du côté négatif, il peut évincer les entreprises nationales 

qui n’ont pas la capacité de financement et l’expérience nécessaires. 

 •  L’IDE dans les services transfère à la fois des technologies « dures » (usines, matériels, 

processus industriels) et des technologies « molles » (connaissances, informations, ex-

pertise, compétences en matière d’organisation, de gestion et de commercialisation). 

 •  L’IDE dans les services génère des emplois dans les pays d’accueil, bien que moins pour 

chaque dollar investi que l’IDE dans le secteur manufacturier. 

 •  L’IDE dans les services intermédiaires peut améliorer directement et indirectement 

l’efficience des produits industriels.

L’IDE dans les services peut contribuer à doper la compétitivité nationale et la compétitivité à 

l’exportation lorsque des conditions favorables prévalent dans le pays d’accueil.  Si les conditions 

ne sont pas satisfaisantes, il existe trois types de risques : un risque systémique, un risque structurel 

et un risque contingent.  Le risque systémique intervient lorsque l’absence d’une réglementation 

efficiente expose une économie d’accueil à une forte instabilité économique.  Le risque structurel 

est observé lorsque les institutions sont déficientes et lorsque les monopoles d’Etat peuvent être 

transformés en monopoles privés.  Il y a risque contingent lorsque l’IED dans les domaines sensibles 

socialement et culturellement a des conséquences dommageables non prévues.

Source: CNUCED 2004b.

Encadré �.� (suite)
Caractéristiques, coûts et avantages de l’investissement étranger direct dans les services
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La participation étrangère s’est aussi accrue dans le sous-secteur de l’électricité, bien que les 
entreprises tendent à préférer les contrats de gestion, qui réduisent les risques.  L’électricité 
est un secteur où les entreprises sud-africaines se développent dans le reste de l’Afrique 
subsaharienne.  Les améliorations des services de télécommunications et de la fourniture 
d’électricité ont aussi ouvert la voie à la multiplication des centres d’appels et de traitement 
des données dans plusieurs pays africains.
 
Un autre secteur où l’IDE s’est accru et où les perspectives pour 2004–2005 sont les 
plus favorables est celui du commerce de détail et du commerce de gros.  Là encore, 
plusieurs entreprises sud-africaines investissent non seulement dans les pays membres 
de la Communauté de développement de l’Afrique australe mais aussi au-delà.  En 
outre, les perspectives sont jugées bonnes pour le tourisme ainsi que pour le secteur des 
hôtels et de la restauration.  La catastrophe provoquée par le tsunami à la fin de 2004 
et l’affaiblissement de l’infrastructure du tourisme en Asie pourraient encourager le 
tourisme en Afrique.

Hausse des prix des produits de base 
En 2004, l’Afrique a bénéficié d’une augmentation des prix des produits pétroliers et des 
produits de base non pétroliers, alimentée dans une large mesure par la forte demande de 
l’Asie.  L’indice des prix des produits de base, libellés en dollars des États-Unis, a grimpé 
de 26,5% en 2004, sous l’effet essentiellement d’une remontée de 31% de l’indice des 
prix des produits énergétiques.  L’indice des prix des produits non énergétiques a fait 
un bond de plus de 18,7% par rapport à 2003, en raison essentiellement de la progres-
sion des indices de prix des métaux et des minerais (plus 37,1%) et des engrais (plus 
19,2%) par rapport à l’année précédente.

Parmi les principaux produits de base non pétroliers exportés par l’Afrique, seuls le 
coton, le cacao, le café (robusta) et l’huile d’arachide ont enregistré des baisses de 
prix en 2004.  Les bonnes récoltes de cacao en Afrique de l’Ouest, la surproduction 
de café robusta en Amérique latine (Brésil et Colombie) et une bonne récolte de 
cacao en Asie (Inde et Chine, en particulier) ont pesé sur les prix.  Cependant, le 
prix du cacao s’est redressé plus tard dans l’année, face aux craintes que les nouveaux 
troubles politiques en Côte d’Ivoire, le plus gros producteur de cacao, n’entraînent 
d’autres perturbations de l’offre.  Le prix du coton a légèrement diminué, tombant 
de 63,44 cents des États-Unis par livre en 2003 à 62,01 cents en 2004.  La tendance 
mensuelle des prix en 2004 a aussi été nettement en baisse (figure 1.2).  Cependant, 
les prix devraient se redresser fortement en 2005, si les décisions prises à l’OMC 
conduisent à une réduction significative des subventions des États-Unis à leurs pro-
ducteurs de coton. 
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La dépendance à 
l’égard de l’aide varie 

sensiblement selon 
les pays africains 

Figure �.�
Prix mensuels des principaux produits de base de l’Afrique, 2002–2004
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Pétrole brut. Entre 2003 et 2004, le prix spot moyen du pétrole brut s’est accru de 30,6% 
pour atteindre le niveau inégalé depuis une décennie de 37,73 dollars le baril.  La forte 
demande mondiale, les tensions géopolitiques, la faible capacité de production non utilisée 
et l’activité spéculative ont expliqué dans une large mesure la hausse des prix du pétrole en 
2004.  Les cours pétroliers pourraient diminuer légèrement, mais devraient rester élevés 
en 2005, du fait de la croissance attendue de la demande associée à des incertitudes et des 
contraintes du côté de l’offre. 

Cuivre. Les prix du cuivre  sont passés de 1,179 dollars par tonne métrique en 2003 à 
2 866 dollars en 2004, contribuant dans une grande mesure à la progression du sous-
indice des métaux et des minerais.  La progression de 61,1% du prix du cuivre en 2004 
a été due à la faiblesse des stocks et à une augmentation de la demande de la Chine qui, 
en tant que principal consommateur de cuivre, entre pour environ un cinquième dans la 
consommation mondiale. 

Or. Le prix de l’or a grimpé de 12,6% en 2004, l’once troy cotant 363,50 dollars en 2003.  
Il a été dopé par la faiblesse continue du dollar des États-Unis, qui a rendu l’or moins 
cher pour les acheteurs étrangers.  La progression des prix du pétrole brut a aussi accru la 
demande de placements en or, en tant que garantie contre l’inflation. 

Thé. Les prix moyens du thé se sont accrus de 11,1% depuis 2003, pour atteindre 
1,69 dollar le kilo en 2004, sous l’effet essentiellement de la faiblesse des stocks reportés 
de 2003.

Café. L’augmentation de 25% du prix du café arabica par rapport au niveau de 2003 con-
traste avec la baisse de 3% du prix du café robusta.  Ainsi, en 2004, les prix du café arabica 
ont atteint 1,77 dollar le kilo et ceux du café robusta 0,79 dollar.

Forte reprise des apports d’aide publique au 
développement à l’Afrique
En 2003, les apports nets d’aide publique au développement (APD) à l’Afrique ont at-
teint le niveau record de 26,3 milliards de dollars, alors qu’ils se situaient à 21 milliards 
de dollars en 2001 (figure 1.3).  Ce montant était supérieur aux flux d’aide élevés à 
l’Afrique enregistrés au début des années 90, inversant la tendance à la baisse de l’APD 
observée depuis 1990.  Les bons résultats de 2003 ont été dus dans une large mesure 
aux opérations d’allégement de la dette et à l’aide d’urgence : en particulier, les opéra-
tions massives d’allégement de la dette de la République démocratique du Congo et 
l’aide d’urgence des États-Unis à l’Ethiopie et au Soudan.  En fait, l’aide d’urgence à 
l’Afrique s’est fortement accrue ces deux dernières années.  En outre, la part des ap-
ports bilatéraux dans l’aide d’urgence est grimpée de moins de 50% en 1996 à près 
de 80% en 2003. 
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En 2003, environ 73% (19,2 milliards de dollars) des apports d’APD ont été fournis par 
les donateurs du Comité d’aide au développement (CAD).  Sur l’APD totale en provenance 
des pays du CAD, plus de 41 % sont allés à l’Afrique, ce qui témoigne du fort soutien de 
ce groupe de donateurs.

Si les apports des donateurs du CAD en tant que groupe restent bien inférieurs au niveau 
de 0,7% du RIB fixé comme objectif, quatre pays ont dépassé ce seuil – le Danemark 
a consacré 0,84% du RIB à l’APD en 2003, alors que le Luxembourg y a consacré 
0,81%, les Pays-Bas, 0,80 % et la Suède 0,79%.  D’ici à 2006, l’APD des pays du CAD 
pourrait s’accroître de 0,25% à environ 0,30% du RIB si les engagements pris lors de 
la Conférence internationale sur le financement du développement, tenue à Monterrey 
(Mexique) en 2002, et lors du Sommet du G8, tenu à Kananaski (Canada) en 2002, 
sont respectés.

En Afrique, les bénéficiaires de la majeure partie de l’aide du CAD en 2001–2003 ont 
été l’Egypte (moyenne de 1,17 milliard de dollars par an), le Mozambique (0,96 milliard 
de dollars), la Tanzanie (0.91 milliard de dollars), la République démocratique du Congo 
(0,63 milliard de dollars) et l’Ethiopie (0,57 milliard de dollars).  La plupart de ces pays 
ont poursuivi leurs réformes économiques.

La dépendance à l’égard de l’aide, mesurée par l’APD totale nette (non compris l’aide 
d’urgence et les annulations bilatérales de la dette) en pourcentage du RIB, varie sensible-
ment suivant les pays africains.  Sur les 49 pays africains pour lesquels on dispose de don-
nées,  17 d’entre eux ont reçu une APD nette représentant 10% du RIB en 2003. Les cinq 

Figure �.�
Apports nets d’APD à l’Afrique, 1990–2003 (en milliards de dollars)

Source: OCDE 2004-
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économies les plus dépendantes de l’aide en 2003 étaient Sao Tomé-et-Principe (51,8%), 
la Guinée-Bissau (27,5%), le Malawi (24,4%), la Sierra Leone (23,3%) et le Mozambique 
(21,8%). 

Amélioration des résultats économiques de l’Afrique 
L’Afrique a continué d’enregistrer de bons résultats en 2004, avec un PIB réel progressant 
selon les estimations de 4,6%, sous l’effet de facteurs extérieurs et intérieurs.  Sur le front 
extérieur, la forte reprise mondiale, la hausse des prix des produits de base, l’augmentation 
de la production et des prix du pétrole, le soutien continu des donateurs sous la forme 
d’apports d’aide et d’allégements de la dette, l’expansion du secteur du tourisme et 
l’augmentation de l’IDE sont autant de facteurs qui ont joué dans un sens positif.  Les 
facteurs intérieurs ont été la bonne qualité de la gestion macro-économique, la progression 
des résultats agricoles sur l’ensemble du continent, l’expansion dans le secteur industriel, 
en particulier dans la construction et l’extraction minière, et l’amélioration de la situation 
politique dans nombre de pays.

D’après les estimations, l’Afrique du Nord a connu une croissance de 4,8% en 2004, 
soit à peu près le niveau enregistré en 2003.  La croissance de l’Afrique subsaharienne est 
passée à 4,5% en 2004, contre 3,9% en 2003.  Ces deux régions devraient améliorer leurs 
résultats en 2005, avec une croissance de 5,2% pour l’Afrique du Nord et de 4,8% pour 
l’Afrique subsaharienne.

Seuls six pays ont atteint en 2004 le taux de croissance de 7% ou plus requis pour répondre à 
l’Objectif du Millénaire pour le développement de réduire de moitié la pauvreté d’ici à 2015 
– Tchad (39,4%), Guinée équatoriale (18,3%), Libéria (15%), Ethiopie (11,6%), Angola 
(11,5%) et Mozambique (8,3%) (figure 1.4).  Dix-sept pays d’Afrique ont enregistré une 
croissance positive mais inférieure à 4% en 2004, alors que deux, le Zimbabwe (-6,8%) et 
les Seychelles (-2%), ont connu une contraction, plus lente cependant qu’au cours de l’année 
précédente (tableau 1.2).  Le Zimbabwe a vu son activité se contracter pour la cinquième 

Grâce aux gains tirés 
de l’expansion du 

secteur pétrolier de 
l’Afrique du Nord, la 
croisance est restée 

ferme à 4,8% 

Résultats en matière de croissance 2000 2002 2003 2004

Croissance négative 2 5 7 2

Croissance zéro et positive 49 48 45 50

Faible croissance (0% à 3,9%) 22 27 16 17

Croissance moyenne (4% à 7%) 20 16 24 27

Croissance élevée (plus de 7%) 7 5 5 6

Nombre total de pays 51 53 52 52

Tableau �.�
Répartition des résultats en matière de croissance en Afrique, 2000–2004 
(nombre de pays)

Source: CEA, à partir de sources officielles.
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année consécutive.  Les mauvais résultats de 2004 peuvent être attribués aux sécheresses qui 
ont pénalisé la production agricole, à l’absence de cohérence des politiques économiques et à 
la crise politique persistante.  La faiblesse des fondamentaux macroéconomiques a expliqué 
la persistance des mauvais résultats enregistrés par les Seychelles en 2004.

Sur les six pays d’Afrique qui ont enregistré en 2004 une croissance de 7% ou plus, seuls 
le Tchad, la Guinée équatoriale et le Mozambique ont maintenant un rythme d’expansion 
d’au moins 7% depuis 2001 et l’Angola depuis 2002.1 La performance économique de 
l’Afrique dépend essentiellement de l’aptitude à assurer une croissance soutenue, que peut 
menacer une conjugaison d’éléments contraires à la croissance et des choix politiques 
inadaptés (Fosu et O’Connell 2005).

Des résultats mitigés pour les pays du G�

Les résultats des pays du Groupe des cinq (G5), les cinq plus grandes économies d’Afrique, 
qui entrent pour près de 60% dans la production de la région, ont été mitigés.  L’Afrique du 
Sud, la plus grande économie, représentant un cinquième du PIB de l’Afrique, a enregistré 
un taux de croissance du PBI réel de 2,8% en 2004, contre 2% en 2003, grâce essentielle-
ment à la forte demande mondiale, ainsi qu’à une demande intérieure dynamique, générée 

Figure �.4
Les 10 pays enregistrant les meilleurs résultats et les 5 pays enregistrant les 
moins bons résultats en Afrique, 2004 (%)

Source: CEA, à partir de sources officielles.
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pour partie par la faiblesse des taux d’intérêt.  L’Egypte a maintenu sa croissance de 3,2% 
de 2003 – sous l’effet d’une orientation budgétaire expansionniste et de la croissance du 
tourisme, secteur d’activité le plus important du pays, malgré les attaques à la bombe qui 
ont frappé les installations touristiques dans le Sinaï.

En revanche, le Nigéria a enregistré une croissance de 4,6%, alors que celle-ci avait atteint 
le niveau élevé de 10,2% en 2003, malgré l’expansion régulière des secteurs de l’agriculture 
et des services.  De même, la croissance en Algérie s’est ralentie pour tomber de 6,9% 
en 2003 à 6% en 2004, malgré le niveau élevé continu de la production et des prix du 
pétrole et l’expansion budgétaire. Le taux de croissance de 4,2% du Maroc en 2004, en 
baisse par rapport aux 5% de 2003, est attribué à la contraction dans le secteur des textiles.  
L’Accord de libre échange signé avec les États-Unis en juillet 2004 devrait permettre de 
mobiliser davantage d’investissements, améliorant les perspectives de croissance du pays 
à court terme.

L’Afrique centrale est en tête au niveau sous-régional

En 2004, l’Afrique centrale s’est située en tête des sous-régions, avec une croissance moyenne 
du PIB réel de 7,3%, suivie par l’Afrique de l’Est (5,8%) et l’Afrique du Nord (4,8%).  
L’Afrique australe et l’Afrique de l’Ouest se situaient à la traîne en 2004, mais c’est seulement 
en Afrique de l’Ouest que la croissance a baissé au cours de l’année, l’économie nigériane 
se ralentissant après une performance spectaculaire en 2003.

La croissance en Afrique du Nord est favorisée par le pétrole

Grâce aux gains continus tirés de l’expansion du secteur pétrolier dans la plupart des 
pays de l’Afrique du Nord, la croissance est restée ferme à 4,8%, proche de celle de 2003 
(figure 1.5).  Elle s’est redressée au Soudan (passant de 6,1% en 2003 à 6,8% en 2004, 
malgré l’instabilité politique), en Libye (passant de 2,8% à 4,5%) et en Tunisie (passant 
de 4,2% à 5,6%), bien qu’elle se soit ralentie en Algérie (tombant de 6,9% en 2003 à 
6% en 2004), en Mauritanie (tombant de 4,5% à 3,8%) et au Maroc (tombant de 5% 
à 4,2%).  Une invasion de criquets a aussi considérablement nui au secteur agricole de 
la Mauritanie.  L’Egypte a maintenu le taux de croissance de la production de 3,2% 
enregistré en 2003. 

Le coût de 
la guere civile peut 

être évaluée en 
termes de réduction 

de la croissance 
économique 
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L’agriculture se redresse en Afrique de l’Est

En Afrique de l’Est, la croissance s’est fortement accélérée, passant à 5,8% en 2004 con-
tre 2,5% en 2003 et plaçant la sous-région au deuxième rang pour ce qui est du rythme 
d’expansion en 2004.  Huit des 13 pays de la sous-région ont affiché un taux de croissance 
supérieur à celui de 2003, à commencer par l’Ethiopie (11,6%), suivie de la République 
démocratique du Congo (6,9%), de la Tanzanie (6,1%) et de Madagascar (5,3%).  Outre 
la reprise dynamique du secteur agricole qui a aidé l’Ethiopie et la Tanzanie, plusieurs 
autres facteurs ont soutenu les bons résultats de croissance, y compris l’appui soutenu des 
donateurs au Burundi, à la République démocratique du Congo, à l’Ethiopie, à Madagascar 
et à l’Ouganda, l’accélération de l’activité touristique, une augmentation de la demande 
mondiale et régionale au Kenya et le renforcement des réformes en République démocra-
tique du Congo.  Cependant, des politiques économiques peu favorables ont pesé sur la 
croissance en Erythrée et aux Seychelles, alors que l’instabilité économique permanente a 
affecté les Comores. 

Figure �.�
Croissance du PIB réel, par sous-région africaine, 2002–2004 (%)

Source: CEA, à partir de sources officielles.
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La hausse des prix et de la production de pétrole a aidé 
l’Afrique centrale

Les très bonnes performances de l’Afrique centrale en matière de croissance (7,3% en 2004) 
s’expliquent par le niveau exceptionnellement élevé des prix du pétrole, qui s’est accompagné 
d’une hausse de la production dans tous les pays producteurs de la sous-région, à l’exception du 
Gabon.  Le Cameroun, qui entre pour plus de la moitié dans la production de la sous-région, 
a progressé de 4,7% en 2004, contre 4,2% en 2003, essentiellement en raison des gains tirés 
du niveau élevé des cours pétroliers, du dynamisme de la demande intérieure et des opérations 
d’allégement de la dette dans le cadre de l’Initiative PPTE et d’autres initiatives hors PPTE.  
Le Tchad et la Guinée équatoriale sont les pays du continent qui ont enregistré la plus forte 
croissance en 2004.  Bien que le pétrole ait été le principal facteur au Tchad, l’élevage et la 
production de coton ont aussi contribué à cette croissance impressionnante.  La stabilisation 
politique, associée au soutien des donateurs, a facilité la reprise dans le secteur non pétrolier de 
la République du Congo.  La croissance au Gabon a été ralentie par un recul de la production 
pétrolière dû aux investissements limités dans l’amélioration des gisements existants.

Fort ralentissement de la croissance en Afrique de l’Ouest 

En Afrique de l’Ouest, la croissance du PIB réel s’est établie en moyenne à 4,3% en 2004, en 
forte diminution par rapport aux 6,7% de 2003.  Cependant, 6 des 15 pays de la sous-région 
ont connu une croissance supérieure à 5%, le Libéria sortant d’une période de conflit en tête 
de groupe avec une croissance de 15%, suivi de la Gambie (6,6%), de la Sierra Leone (6,6%), 
du Burkina Faso (5,4%), du Cap-Vert (5,4%) et du Ghana (5,3%).  La croissance de la produc-
tion s’est ralentie au Bénin, au Burkina Faso, en Guinée, au Sénégal et au Togo en 2004. Le 
Nigéria, qui entre pour près de la moitié dans la production sous-régionale, a progressé de 4,6% 
en 2004, après avoir connu une croissance exceptionnellement élevée de 10,2% en 2003.  La 
crise politique continue en Côte d’Ivoire a débouché sur une autre année de résultats médiocres 
(croissance de 0,9% en 2004, après une contraction de 2,3% en 2003) (encadré 1.3).

Le coût d’une guerre civile peut être évalué en termes de réduction de la croissance économique, 

d’augmentation des dépenses militaires, de dégradation des conditions sanitaires et d’effet de « 

piège du conflit » pour le pays en guerre ainsi que pour ses voisins.  La perte de PIB est estimée à 

105% du PIB initial pour le pays directement touché et à 115% pour les pays voisins.  Les dépenses 

militaires supplémentaires équivalent à 18% dans le pays directement touché et à 12% dans les pays 

voisins.  En conséquence, la perte de PIB et les dépenses militaires supplémentaires représentent 

environ 250% du PIB initial des pays touchés.  Les guerres civiles ont aussi d’importants effets de 

portée générale, mais qui sont plus difficiles à quantifier.  Il s’agit notamment du VIH/sida, du ter-

rorisme international et de la production de drogues dures.  La réduction de l’incidence des guerres 

civiles devrait avoir des effets positifs au niveau mondial.

Source: Collier et Hoeffler 2004.

Encadré �.�
Le coût économique des guerres civiles 
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Le Ghana a bénéficié de la hausse des prix et de la production d’or et d’une augmentation de la 
production de cacao.  Bien que l’instabilité en Côte d’Ivoire ait continué d’affecter le Burkina 
Faso, l’augmentation de la récolte de coton a amélioré la performance du secteur agricole dans ce 
pays.  L’invasion de criquets a gravement nui au secteur agricole du Mali, du Niger et du Sénégal.  
La fin du conflit et l’instauration de la paix, associés au soutien des donateurs, ont favorisé la 
croissance au Libéria, qui a connu une expansion de 15% en 2004, contre 4,5% en 2003.
.

La croissance de l’Afrique australe s’accélère

En Afrique australe, la croissance du PIB réel est passée de 2,5% en 2003 à 3,5% en 2004, 
essentiellement en raison d’une expansion régulière en Afrique du Sud.  La forte demande 
mondiale et la solide demande intérieure, imputables en partie à la faiblesse des taux d’intérêt, 
ont contribué à l’accélération de la croissance en Afrique du Sud.  Sorti du conflit qui le mi-
nait, l’Angola est devenu la deuxième économie de la sous-région par sa taille et la première 
pour ce qui est du rythme de croissance, progressant de 11,5% en 2004, grâce au niveau 
élevé des prix et de la production de pétrole.  Si les bons résultats de la production agricole 
ont aidé les économies de Maurice et du Mozambique, les relativement mauvais résultats du 
Lesotho, du Malawi, du Swaziland, de la Zambie et du Zimbabwe ont affecté la performance 
économique globale de ces pays en 2004.  La croissance dans le secteur des services au Botswana 
et à Maurice a contribué à une expansion de la production.  La crise politique en cours au 
Zimbabwe a entraîné une contraction de l’économie pour la cinquième année consécutive, 
bien que le rythme du ralentissement soit revenu à 6,8% en 2004, contre 11,2% en 2003.  
La croissance est restée forte au Mozambique (malgré un léger tassement de 8,6% en 2003 
à 8,3% en 2004) sous l’effet de la reprise du secteur agricole et de l’expansion du secteur 
industriel.  Suite aux incertitudes dans le secteur d’extraction des diamants, la croissance au 
Botswana s’est sensiblement ralentie, tombant à 4,2% en 2004, contre 6,4% en 2003.

L’épargne et l’investissement restent faibles 

Le taux moyen d’investissement en Afrique a dépassé tout juste 20% du PIB en 2000–
2002.  Seuls 11 des 50 pays pour lesquels on dispose de données ont enregistré des taux 
d’investissement moyens supérieurs à 25% en 2000–2002: Lesotho (42,7%), Mozambique 
(40,8), Guinée équatoriale (39,3%), Tchad (37,9%), Angola (34%), Sao Tomé-et-Principe 
(32,6%), Seychelles (32,5%), Gabon (28,3%), Mauritanie (27,1%), Tunisie (28%) et 
Algérie (25,9%).  La plupart de ces pays sont des producteurs de pétrole, ce qui veut 
dire que les pays ayant des ressources naturelles, en particulier du pétrole, investissent 
davantage que les économies moins bien pourvues.  Les autres pays où d’importants 
investissements ont été réalisés sont ceux qui ont opéré d’importantes réformes, ayant 
amélioré l’environnement économique et la confiance des investisseurs. 

Le faible niveau de l’investissement en Afrique est dû en partie au faible taux d’épargne de 
la région (voir le chapitre 7).  En moyenne, l’Afrique avait un taux d’épargne de 21,1% 
du PIB en 2000–2002.  Seuls 11 des 50 pays ont enregistré des taux d’épargne supérieurs 
à la moyenne de la région: Guinée équatoriale (82,2%), République du Congo (53,6%), 
Angola (45,7%), Gabon (42,4%), Algérie (41%), Botswana (39,5%), Maurice (25,3%), 
Nigéria (25,1%), Seychelles (25,2%), Tunisie (24,9%) et Mozambique (22,8%).

Une gestion macro-
économique prudente 
dans nombre de pays 
africains a permis de 
maîtriser les tensions 

inflationnistes 
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Trois pays seulement ont fait état de taux d’épargne et d’investissement plus élevés 
(supérieurs à 25%) et d’une croissance forte (taux de progression du PIB réel de 5% ou 
plus) en 2000–2002: Angola, Guinée équatoriale et Tunisie - qui sont tous trois des ex-
portateurs de pétrole.  L’Algérie, le Gabon et les Seychelles ont enregistré à la fois une forte 
épargne et de forts taux d’investissement, mais des taux de croissance inférieurs à 5%.

 L’Afrique subsaharienne a connu une augmentation de l’investissement privé conjuguée à 
une diminution de l’investissement public.  Cependant, l’investissement public reste élevé 
et important dans nombre de pays d’Afrique.  En 2000–2002, l’investissement public 
brut a dépassé l’investissement privé dans 12 économies africaines: Botswana, Burundi, 
Cap-Vert, République centrafricaine, Erythrée, Guinée-Bissau, Malawi, Niger, Nigéria, 
Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone et Zambie.  En 2002, l’investissement privé a dépassé 
30% du PIB au Tchad, au Lesotho et au Mozambique, alors qu’il a été de moins de 5% 
au Burundi, au Malawi, en Sierra Leone et en Zambie. 
 
Déficit budgétaire en baisse

Les pays africains ont continué d’assainir leur situation budgétaire, avec un déficit moyen 
revenant de 1,5% du PIB en 2003 à seulement 0,8% en 2004.  Le dynamisme des recettes 
pétrolières pour les producteurs de pétrole a fortement contribué à ce recul.  Globale-
ment, un excédent budgétaire a été dégagé dans 13 pays, dont 8 producteurs de pétrole: 
Guinée équatoriale (28,5%), Gabon (8,2%), Nigéria (6,7%), Libye (6,3%), République 
du Congo (5,1%), Algérie (3,3%), Cameroun (1,9%) et Soudan (0,5%).

La politique budgétaire reste problématique pour un grand nombre de pays africains.  
En 2004, 35 des 48 pays africains pour lesquels on dispose de données ont affiché un 
déficit global des finances publiques, y compris les dons, bien que 19 d’entre eux aient 
enregistré une amélioration par rapport aux niveaux de 2003 (tableau 1.3).  Le déficit 
a dépassé 5% du PIB pour 10 pays: Sao Tomé-et-Principe (-17,2%), Guinée-Bissau 
(-14,7%), Malawi (-12,7%), Zimbabwe (-9,7%), Egypte (-7,5%), Swaziland (-6,6%), 
Maroc (-5,9%), Sierra Leone (-5,9%), Maurice (-5,5%) et Angola (-5,4%). 

Tableau �.�
Répartition des déficits budgétaires globaux en Afrique, 2003 et 2004 (en 
nombre de pays)

Range 2003 2004

Pays enregistrant un déficit  38 35

Inférieur à 3% 13 13

3% à 5% 12 12

Plus de 5% 13 10

Pays enregistrant un excédent 10 13

0% à 3% 6 5

Pus de 3% 4 8

Nombre total de pays 48 48

Source: FMI 2004.

L’Afrique a 
amélioré ses résultats 

commerciaux 
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Les principales causes des importants déficits budgétaires en 2004 ont été l’augmentation 
des dépenses publiques en anticipation des recettes pétrolières à Sao Tomé-et-Principe, 
le paiement des arriérés de salaires (depuis 2000) aux fonctionnaires publics en Guinée-
Bissau, la nécessité de répondre à l’impératif social de sécurité alimentaire au Malawi et 
les préparatifs des prochaines élections au Malawi et au Zimbabwe.  En outre, la baisse 
des taux de l’impôt sur les sociétés, les déficiences en matière de gestion budgétaire 
et de décisions de dépenses au Swaziland, la nécessité d’augmenter les dépenses pour 
réhabiliter le pays déchiré par la guerre en Sierra Leone, l’augmentation des dépenses 
au titre de l’éducation et des secteurs sociaux à Maurice et l’accroissement des dépenses 
au titre de la reconstruction et des secteurs sociaux en Angola ont contribué aux im-
portants déficits budgétaires dans ces économies. 

Retour de l’inflation au-dessous de �0%

Malgré la pression exercée par le niveau élevé des prix du pétrole, le taux d’inflation en 
Afrique est tombé à 8,4% en 2004, contre 10,3% en 2003.  La hausse de la production 
agricole, associée à une gestion macro-économique prudente dans nombre de pays afri-
cains, a permis de maîtriser les tensions inflationnistes.  L’inflation a reculé dans 29 des 
51 pays africains pour lesquels on dispose de données, alors qu’elle a progressé dans 20 
pays.  A Madagascar et au Malawi, elle s’est accrue de plus de 10 points de pourcentage, 
sous l’effet d’une mauvaise récolte de maïs au Malawi et d’une augmentation du coût 
des importations à Madagascar suscitée par la baisse du franc malgache par rapport à 
l’euro et au dollar des États-Unis.

Douze pays ont enregistré une inflation supérieure à 10% en 2004: Angola (56,1%), 
Erythrée (21,5%), Malawi (19,9%), Zambie (18,5%), Guinée (16,6%), Nigéria 
(15,8%), Gambie (14,5%), Sao Tomé-et-Principe (13,3%), Mozambique (12,9%), 
Sierra Leone (12,4%), Ghana (10,8%) et Madagascar (10,5%) (tableau 1.4).  Le 
Zimbabwe enregistre une inflation à trois chiffres depuis 2002 mais celle-ci a reculé 
de 82 points de pourcentage en 2003 pour s’établir à 350% en 2004 après une 
légère reprise de la production alimentaire.  Le Tchad est le seul pays a avoir connu 
une déflation en 2004, en raison de la forte poussée de la production agricole et des 

Le commerce de 
marchandises s’est 

considérablement 
amélioré 

Fourchette 2000 2001 2002 2003 2004

Moins de 0 % 5 3 4 6 1

0 % à 4,9 % 20 23 23 18 24

5 % à 9,9 % 15 16 10 15 13

10 % à 19,9 % 4 3 10 7 10

20 % à 50 % 4 3 2 3 1

Plus de 50 % 3 3 2 2 2

Nombre total de pays 51 51 51 51 51

Tableau �.4
Distribution de l’inflation en Afrique, 2000–2004 (en nombre de pays)

Source: CEA, à partir de sources officielles.
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politiques monétaire et budgétaire relativement restrictives imposées par la banque 
centrale régionale.

Le taux d’inflation pour l’Afrique devrait encore reculer pour se situer à 8,1% en 2005.  
Cette tendance pourrait être inversée si le prix du pétrole brut reste élevé.

Risque d’une appréciation monétaire

Du fait de la faiblesse continue du dollar des États-Unis, les monnaies de 30 pays africains se 
sont appréciées par rapport à la devise américaine en 2004.  Le Gabon, dont 60% environ 
des exportations vont aux États-Unis, le Lesotho, dont la part des exportations allant vers  
les États-Unis est de 51%, ont été les plus touchés.  Le dollar libérien a marqué la plus forte 
appréciation de l’ensemble des monnaies africaines du fait de l’augmentation des apports des 
donateurs, des investissements en capitaux et des envois de fonds des travailleurs immigrés 
ainsi que de la diminution de la fuite des capitaux à mesure que le pays est sorti du conflit.  La 
hausse des prix de l’or et du platine, la faiblesse du dollar des États-Unis et l’attrait présenté par 
les taux d’intérêt réels ont été les principaux facteurs expliquant la bonne performance du rand 
sud-africain en 2004.  Les monnaies des trois pays d’Afrique australe associées au rand – dollar 
namibien, loti du Lesotho et lilangeni du Swaziland – ont affiché une appréciation rapide.  Le 
franc CFA, associé à l’euro, a aussi progressé par rapport au dollar des États-Unis en 2004.

Les monnaies de 21 pays se sont dépréciées par rapport au dollar des États-Unis: le Zimba-
bwe, Madagascar, les Comores et la Guinée sont les pays dont la monnaie a connu le plus 
fort affaiblissement par rapport au dollar des États-Unis en 2004, en raison de la pénurie 
persistante de devises au Zimbabwe et du taux de change pratiqué pour les adjudications, 
de la forte demande continue d’importations et des activités spéculatives des opérateurs 
sur devises à Madagascar, de la diminution des transferts officiels et privés associée à la 
mauvaise performance du secteur extérieur et du tourisme aux Comores et des incertitudes 
quant à la stabilité politique dans ce pays et de la diminution des réserves internationales 
en Guinée (imputable pour l’essentiel à la faiblesse des recettes d’exportation).

Evolution de la balance des paiements

En 2004, l’Afrique a amélioré ses résultats commerciaux.  Les exportations ont continué de 
s’accroître à un rythme élevé – 8% en volume et 23,5% en valeur.  Les pays exportateurs de 
pétrole ont dopé leurs exportations en développant la capacité de production des champs 
gaziers et pétroliers face au niveau élevé des prix internationaux.  L’augmentation des prix 
de la plupart des produits de base non pétroliers a aussi amélioré les résultats à l’exportation 
dans plusieurs pays.  En outre, des initiatives internationales, comme l’« African Growth 
and Opportunity Act » (AGOA) et « Tout sauf des armes », ont sensiblement contribué à 
l’amélioration des exportations de la région en 2004.  Par exemple, la valeur combinée des 
exportations des 37 pays admis à bénéficier de l’AGOA s’est accrue de 38,1% en 2004, 
contre 24,4 milliards de dollars en 2003.  Cependant, les règles d’origine et le traitement 
préférentiel limité dans le temps prévus dans le cadre de ces accords commerciaux en ont 
réduit les avantages pour les pays concernés (encadré 1.4).
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En outre, le secteur du textile et de l’habillement – qui emploie beaucoup de main-d’œuvre 
et joue un rôle moteur dans la promotion de la croissance en Afrique – se heurte à des dif-
ficultés du fait de l’adhésion de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC).  
La situation est d’autant plus complexe que la venue à expiration de l’Accord multifibres 
a une incidence négative, limitant les avantages de l’AGOA et de l’Initiative Tout sauf des 
armes (encadré 1.5).

Le solde 
de la balance des 

opérations en 
capital de l’Afrique 

a enregistré un 
excédent pour la 
cinquième année 

consécutive 

Tous les pays subsahariens, à l’exception de l’Afrique du Sud, ont un accès préférentiel aux marchés 

des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dans le cadre 

de programmes comme le Système généralisé de préférences, l’Initiative Tout sauf des armes de 

l’Union européenne et l’Accord de Cotonou ou l’African Growth and Opportunity Act.  En principe, 

ces accords permettent aux pays subsahariens d’exporter des produits non traditionnels vers 

les marchés de l’OCDE sans acquitter de droits de douane afin de les aider à concurrencer les 

exportations des pays asiatiques et des pays d’Amérique latine, en dépit de leur infrastructure et 

de leur productivité déficientes.

Cependant, tous ces systèmes de préférences sont assortis de conditions : les règles d’origine.  

Pour empêcher des pays tiers de faire transiter leurs marchandises par les pays qui bénéficient 

de préférences, ceux-ci doivent réaliser sur leur territoire un minimum de traitement des produits, 

car autrement les préférences perdraient de leur signification.  Mais les règles d’origine sont très 

difficiles à respecter pour un grand nombre de pays.  Si la production exige des intrants qui ne sont 

pas disponibles au niveau intérieur, ces intrants doivent généralement être importés de la région 

accordant à la préférence, alors qu’ils y sont plus chers que dans des pays tiers.  Par exemple, le 

poisson exporté dans l’Union européenne dans le cadre de l’Accord de Cotonou doit être pêché 

avec un navire enregistré dans un pays de l’UE ou un pays africain, des Caraïbes et du Pacifique.  

En outre, le commandant, les officiers et la moitié de l’équipage doivent être des ressortissants 

de ces pays.

Pour une conserverie de thon au Ghana, qui emploie 1 000 travailleurs essentiellement de 

sexe féminin, ces strictes règles d’origine constituent une grave menace.  L’entreprise doit prouver 

que chacune des boîtes ne contient que du poisson pêché en vertu des règles d’origine afin de 

pouvoir bénéficier de la marge de préférence de 24%.  Les chalutiers asiatiques étant dominants 

sur la côte, cela n’est pas facile.  Les coûts de la surveillance et de la documentation permettant 

de suivre le cheminement du thon du chalutier à la boîte alourdit considérablement les coûts de 

production, tandis que le caractère incertain des préférences découlant des règles d’origine en 

réduit considérablement l’intérêt.

Source: CEA, à partir de sources officielles.

Encadré �.4
Les préférences tarifaires sont une arme à double tranchant pour les 
conserveries de thon du Ghana
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La progression des importations de l’Afrique en 2004 témoigne d’une amélioration du revenu 
intérieur également ainsi que d’une hausse des prix du pétrole et des produits alimentaires.  
Dans nombre de pays exportateurs de pétrole, l’augmentation des investissements néces-

Jusqu’à la fin de 2004, le commerce de textiles et de vêtements était régi par l’Accord multifibres 

et son prédécesseur, l’Accord sur les textiles et l’habillement, qui permettait aux pays importateurs 

de plafonner le volume des importations de textile et de vêtements, en provenance essentielle-

ment des fournisseurs asiatiques les plus compétitifs, et de la Chine en particulier.  Associé à des 

préférences tarifaires dans le cadre de l’Accord de Cotonou et plus récemment dans le cadre de 

l’AGOA, l’Arrangement a permis à des pays africains comme le Kenya, le Lesotho et Madagascar 

d’accroître spectaculairement leurs exportations de vêtements. 

Dans le cadre de l’AGOA, les pays africains sont exonérés des droits de douane de 10 à 20% 

acquittés par la plupart des concurrents.  En 2004, le Congrès des Etats-Unis a décidé que les 

producteurs africains pouvaient, jusqu’en 2007, utiliser les tissus meilleur marché en provenance 

de « pays tiers », même de Maurice, qui était initialement exempté.  Il s’agit là d’un avantage con-

sidérable par rapport aux règles d’origine initiales qui ne permettaient que l’utilisation de textiles 

fabriqués en Afrique ou aux Etats-Unis.

La fin de l’Accord multifibres fait peser une menace sur les producteurs de vêtements africains.  

Selon les estimations, la valeur de la production de textiles et de vêtements qui sera transférée à la 

Chine à partir du monde en développement sera de 40 milliards de dollars, la Chine approvisionnant 

ainsi la moitié du marché mondial.  Les autres bénéficiaires seront l’Inde et le Pakistan, producteurs 

de tissus en coton de qualité.  En conjuguant des bas salaires et l’utilisation efficiente de matériels 

et de techniques de gestion performantes, ces pays rendent la concurrence difficile.  En outre, il est 

beaucoup moins cher pour les gros détaillants de s’approvisionner auprès d’un nombre restreint 

de pays, ce qui accroît encore l’avantage concurrentiel de la Chine et de l’Inde.  En résumé, les 

prix des vêtements devraient diminuer d’environ 20%.

Cependant, pour empêcher que les textiles chinois n’inondent les marchés de l’UE et des Etats-

Unis, des mesures spéciales de sauvegarde ont été convenues durant les négociations d’adhésion 

de la Chine à l’OMC.  Les restrictions peuvent être réimposées beaucoup plus facilement que ne 

le permettraient les règles normales de l’OMC.  La Chine a donc introduit une taxe temporaire à 

l’exportation de vêtements, afin de ralentir le processus de relocalisation, pas de le modifier.

Pour soutenir la concurrence sur des marchés de l’habillement plus libéraux, il faut que les 

producteurs africains améliorent leurs pratiques de gestion afin d’accroître leur productivité.  Ils 

pourraient aussi essayer de se positionner sur des créneaux spécifiques, par exemple celui des 

vêtements à motifs africains, pour lesquels le volume exporté est moins important.  Mais la baisse 

des prix a déjà conduit le Gouvernement du Lesotho à exempter les fabriques de vêtements et de 

textiles du paiement d’une augmentation obligatoire liée au coût de la vie.

Source: AllAfrica.com 2004; Marshall, Iritani and Dickerson 2005; EIU 2005.

Encadré �.�. 
Toutes les entreprises d’habillement africaines survivront-elles à l’extinction 
de l’Accord multifibres?
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saires au développement des capacités de production et de l’infrastructure a été le principal 
facteur de la progression des importations.  Par ailleurs, l’incidence négative de l’invasion 
de criquets et des conditions climatiques dans le Sahel a entraîné de mauvaises récoltes de 
céréales ainsi qu’un accroissement des importations de produits alimentaires de première 
nécessité au Burkina Faso, au Tchad, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Soudan.

Du fait de la plus forte croissance de la valeur des exportations que de celle des importa-
tions, l’excédent commercial de l’Afrique est passé de 7,8 milliards de dollars en 2003 à 
16,8 milliards de dollars en 2004 (tableau 1.5).  La ventilation de la balance commerciale 
fait apparaître que le commerce de marchandises s’est considérablement amélioré, alors que 
les services se sont encore dégradés sous l’effet des paiements au titre de la dette extérieure 
et des coûts des services de transport et des services financiers.  En 2004, le commerce de 
marchandises s’est chiffré à 33 milliards de dollars, par rapport à 21,4 milliards de dollars 
en 2003.  En revanche, le commerce de services a enregistré un déficit de 16,3 milliards 
en 2004, contre un déficit de 13,6 milliards en 2003.

Le solde de la balance des opérations courantes s’est amélioré pour passer d’un déficit de 
0,1% du PIB en 2003 à un excédent de 0,4% en 2004, grâce à de meilleurs résultats pour 
les exportations de marchandises, essentiellement le pétrole.  Cependant, le déséquilibre des 
services a continué d’exercer une pression à la baisse sur la balance des opérations courantes. 
Vingt-six pays sur 51ont connu une amélioration en 2003.  A l’exception de l’Algérie et de 
la Côte d’Ivoire, tous les pays producteurs de pétrole (y compris les exportateurs émergents) 
ont amélioré leur balance des opérations courantes.  En outre, huit des 14 pays qui ont en-

À la fin de 2004, 
12 pays africains 
avaient atteint le 

point d’achévement, 
allégeant 

intégralement la dette 

Tableau �.�
Balance des paiements de l’Afrique, 2000–2004 (en milliards de dollars)

2000 2001 2002 2003 2004

Balance des opérations courantes 6,3 –1,3 –6,7 –0,4 2,8

Balance commerciale 18,1 6,1 1,2 7,8 16,8

Biens 29,2 17,7 13,1 21,4 33,0

Services, net –11,1 –11,6 –11,9 –13,6 –16,3

Revenu, net –23,5 –20,2 –21,9 –26,0 –33,4

Transferts courants nets 11,6 12,8 14,1 17,8 19,4

Balance des opérations en capital 1,9 2,8 2,4 2,7 3,0

Balance des opérations financères –7,3 –2,4 5,3 –3,9 –6,6

Financement extérieur net 16,3 19,9 18,7 20,6 22,9

Entrées non créarieur de dettes 11,5 20,6 15,2 16,8 18,8

Emprunts extérieurs nets 4,8 –0,7 3,5 3,8 4,1

Auprès de créatrices de dettes 0,4 –1,5 2,4 3,3 1,0

Auprè de banques 0,5 –0,2 1,0 0,7 1,0

Auprès d’aures créanciers privés 3,9 1,0 0,1 –0,3 2,1

Varuation des réservesa –12,8 –12,3 –7,6 –20,0 –22,9

Note: les totaux peuvent ne pas correspondre à la somme de leurs composantes car les chiffres ont été arrondis.

a. Un signe négatif indique une augmentation.

Source: FMI 2004.
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registré un excédent de leur balance des opérations courantes en 2004 étaient des économies 
pétrolières: Libye (21,3%), Guinée équatoriale (18,3%), Algérie (13,1%), Gabon (11,6%), 
Angola (9,2%), Egypte (3,2%), Nigéria (2,9%) et République du Congo (1,6%). 

Les six autres pays dont la balance courante était excédentaire en 2004 étaient le Botswana 
(6,4%), la Namibie (5,5%), Maurice (2,6%), les Seychelles (1%), le Ghana (0,3%) et le 
Maroc (0,2%).  Le principal facteur expliquant ces excédents était la progression des recettes 
d’exportation au titre des diamants, du cuivre et du nickel au Botswana, du diamant, du zinc 
et de l’uranium en Namibie, du sucre et des produits manufacturés à Maurice, du thon en 
boîtes au Seychelles, et de l’or et du cacao au Ghana.

Sur les 37 pays africains dont la balance courante était déficitaire en 2004, seuls sept avaient 
un déficit supérieur à 10% du PIB (tableau 1.6): Sao Tomé-et-Principe (-59,9%), Mauritanie 
(-23,1%), Tchad (-18,3%), Burundi (-15,1%), Sierra Leone (-12,1%), Zambie (-10.8%) et 
Djibouti (-10.7%).  

Le solde de la balance des opérations en capital de l’Afrique a enregistré un excédent pour la 
cinquième année consécutive, avec une légère augmentation de 2,7 milliards de dollars en 
2003 à 3 milliards de dollars en 2004, alors que le déficit persistant au titre des opérations 
financières s’est considérablement creusé pour passer à 6,6 milliards en 2004, contre 3,9 
milliards en 2003 (voir le tableau 1.5).  Les financements extérieurs nets se sont accrus de 
11,2% pour passer à 22,9 milliards de dollars en 2004, contre 20,6 milliards en 2003, es-
sentiellement en raison d’une augmentation significative des entrées non créatrices de dettes.  
Les emprunts extérieurs nets se sont légèrement accrus, atteignant 4,1 milliards de dollars, 
contre 3,8 milliards en 2003.  En outre, les réserves officielles ont progressé d’environ 15% 
en 2004, alors qu’elles se situaient à 20 milliards de dollars en 2003.

Tableau �.�
Répartition du solde du compte courant en pourcentage du PIB, 2000-04 
(nombre de pays)

Fourchette 2000 2001 2002 2003 2004

Pays ayant un déficit compris entre 42 39 38 40 37

0% et 3% 10 5 7 9 10

3,1% et 5% 6 10 6 8 2

5,1% et 10% 13 8 15 16 18

Plus de 10% 13 16 10 7 7

Pays ayant un excédent compris entre 9 12 13 11 14

0% et 3% 1 6 6 4 6

3,1% et 5% 0 2 2 3 1

5,1% et 10% 3 0 4 1 3

Plus de 10% 5 4 1 3 4

Nombre total de pays 51 51 51 51 51

Source: CEA, à partir de sources officielles.
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Le tourisme s’est redressé 

Le tourisme est l’une des principales sources de recettes en devises étrangères pour un grand 
nombre de pays africains, représentant plus de 2% du PIB ou 5% des exportations dans 
27 d’entre eux (Christie et Crompton 2001).  Les arrivées internationales de touristes ont 
connu une croissance spectaculaire de 10% au niveau mondial et de 14% en Afrique - pour 
se chiffrer à 41,6 millions, par rapport à 36,5 millions in 2003 (tableau 1.7).  Cependant, la 
région n’est entrée que pour 7,4% dans l’augmentation globale de 69 millions de touristes, 
et quasiment la totalité de l’augmentation a été concentrée en Afrique du Nord.  En dehors 
de l’Afrique du Nord, l’Afrique du Sud et la Tanzanie ont enregistré les recettes totales les 
plus importantes, alors que la Tanzanie, le Bénin, le Ghana et les Seychelles ont été en tête 
pour ce qui est des recettes par touriste.

Les recettes tirées par l’Afrique du secteur du tourisme se sont chiffrées à 18,6 milliards de 
dollars en 2003 (dernière année pour laquelle on dispose de données), soit une augmenta-
tion de 19,2% par rapport à 2002.  Les recettes de la région par touriste ont été les plus 
faibles du monde, 510 dollars en 2003, soit moins de la moitié de la moyenne pour les 
États-Unis (1,029  dollars). 
 
La plupart des touristes en Afrique viennent de pays européens, les touristes de la région 
africaine elle-même venant en deuxième position.  Les voyages pour les loisirs et à des 
fins récréatives sont particulièrement nombreux, suivis de ceux entrepris pour voir des 
amis ou des parents et des visites liées à la santé ou à la religion.  Les voyages pour les 
entreprises et les activités professionnelles n’ont représenté que 15% de l’ensemble des 
voyages à toutes fins (OMT 2005). 

Malgré l’importance croissante du tourisme en tant que source de recettes en devises pour 
l’Afrique, le secteur reste sous-développé, essentiellement en raison de l’instabilité sociale 
et politique, associée à la médiocrité de l’infrastructure touristique (ou à une faible capacité 
d’hébergement).  En outre, l’insuffisance des activités d’information et de commercialisation 
(mesurée par le recours à l’Internet) et les risques sanitaires importants (comme le paludisme) 
sont aussi de graves obstacles à la croissance du tourisme (Naude et Saayman 2004). 

Les perspectives  
pour l’Afrique du 

Nord sont bonnes, 
avec une croissance 

du PIB réel  
atteignant 5,2%

  2000 2001 2002 2003 2004

Arrivées internationales de touristes (millions) 32,5 32,7 34,0 36,5 41,6

Recettes du tourisme international (milliards de dollars) 15,1 15,5 15,6 18,6 —

Recettes par touriste (dollars) 465 474 459 510 —

Part du marché mondial (pourcentage)

Entrées de touristes 4,7 4,8 4,8 5,3 5,5

Recettes du tourisme 3,2 3,4 3,3 3,6 —

Tableau �.�
Recettes tirées par l’Afrique du tourisme, 2000–2004

— non disponible.

Source: OMT 2005. 
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L’Initiative PPTE se heurte encore à beaucoup de difficultés

L’Initiative PPTE a sans doute accru la marge de manœuvre disponible dans les pays 
africains admissibles pour augmenter les dépenses sociales sans nécessairement compro-
mettre la situation budgétaire, mais plusieurs écueils demeurent.  A la fin de 2004, 12 
pays africains avaient atteint le point d’achèvement, ce qui leur ouvrait droit à un al-
légement intégral de la dette (tableau 1.8).  Onze autres ont atteint le point de décision, 
étant ainsi admis à recevoir un allégement de la dette intérimaire.  En 2004, seuls cinq 
pays africains ont atteint le point d’achèvement de l’Initiative PPTE renforcée: Ethiopie, 
Madagascar, Niger, Ghana et Sénégal.  Si aucun pays n’a atteint le point de décision en 
2004, le Burundi et la République du Congo devraient y parvenir en 2005. 

Pays Point  
de décision

Point  
d’achévement

Montants  
engagés  

(millions de  
droits de  

tirage spéciaux)

Montants
décaissés  

(millions de  
droits de tirage 

spéciaux)

Bénin juillet 2000 mars 2003 18,4 20,1
Burkina Faso juillet 2000 avril 2002 27,7 29,7

Ethiopie novembre 2001 avril 2004 26,9 28,1

Ghana février 2002 juillet 2004 90,1 94,3

Madagascar décembre 2000 octobre 2004 14,7 16,4

Mali septembre 2000 mars 2003 34,7 38,5

Mauritanie février 2000 juin 2002 34,8 38,4

Mozambique avril 2000 septembre 2001 13,7 14,8

Niger décembre 2000 avril 2004 21,6 24,1

Sénégal juin 2000 avril 2004 33,8 38,4

Tanzanie avril 2000 novembre 2001 89,0 96,4

Ouganda février 2000 mai 2000 68,1 70,2

Cameroun octobre 2000 flottant 28,5 5,5

Tchad mai 2001 flottant 14,3 7,2

Rép. dém. du Congo juillet 2003 flottant 228,3 2,3

Gambie décembre 2000 flottant 1,8 0,1

Guinée décembre 2000 flottant 24,2 5,2

Guinée-Bissau décembre 2000 flottant 9,2 0,5

Malawi décembre 2000 flottant 23,1 6,9

Rwanda décembre 2000 flottant 33,8 14,4

Sao Tomé-et-Principe décembre 2000 flottant — —

Sierra Leone mars 2002 flottant 98,5 62,0

Zambie décembre 2000 flottant 468,8 351,6

Total Programme renforcé en faveur des PPTE 1 385,6 945,0

Tableau �.�
Engagements et décaissements de l’aide au titre du Programme en faveur 
des PPPE, au 10 février 2005

— indique l’absence d’information

Source: FMI 2005a.
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Malgré les progrès enregistrés jusqu’ici, l’Initiative en faveur des PPTE est confrontée à un 
certain nombre de problèmes: 

• Rythme lent.  Le rythme de mise en œuvre aussi bien de l’Initiative initiale que 
du cadre renforcé a été lent. 

• Difficulté du maintien de la viabilité de l’endettement à long terme.  Les bénéfi-
ciaires de l’Initiative PPTE n’arriveront vraisemblablement pas à assurer la viabilité 
de leur endettement à long terme après avoir atteint le point d’achèvement.

• Déficiences de la méthodologie.  L’Initiative a été critiquée pour le choix 
arbitraire du taux d’actualisation utilisé pour calculer la valeur actuelle nette 
de la dette, le caractère étroit des critères d’admissibilité, l’utilisation de critères 
irréalistes de viabilité de la dette et l’exclusion de la dette intérieure pour 
déterminer à partir de quels seuils l’endettement peut être jugé viable.  

• Persistance des problèmes après le point de décision.  Les PPTE ne parviennent 
pas à poursuivre les réformes économiques et les programmes de réduction de la 
pauvreté durant la période intérimaire, ce qui entraîne des retards pour arriver au 
point d’achèvement.

• Aide intérimaire insuffisante.  Bien que l’allégement intérimaire de la dette se 
soit améliorée dans le cadre de l’Initiative renforcée en faveur des PPTE par rap-
port à l’initiative initiale, le montant de l’aide semble insuffisant pour répondre 
aux besoins en matière de réduction de la pauvreté.  

• Problèmes de financement.  Le financement du coût total de l’Initiative s’est révélé 
problématique car les ressources utilisables à cette fin ne sont pas encore assurées.  
Ces problèmes sont encore plus aigus si l’on tient compte des besoins de financement 
estimés pour les pays sortant d’un conflit qui n’ont pas encore atteint le point de 
décision et pour lesquels on ne dispose pas encore d’estimations à jour des coûts. 

• Participation en retrait de la part des créanciers.  Bien que le nombre de 
créanciers participant à l’Initiative ait augmenté, tous n’y participent pas autant 
qu’attendu – et n’ont pas non plus indiqué qu’ils souhaitaient le faire.  

• « Additionnalité » douteuse.  Il est difficile d’assurer que l’allégement de la dette 
en faveur des PPTE complète l’aide existante, bien que certaines tendances récentes 
des flux d’aide indiquent un redéploiement d’une partie de l’aide vers les PPTE 
admissibles.  

• Nombre de pays se trouvent avant le point de décision.  Plusieurs autres pays 
africains tout aussi pauvres ne participent pas au processus essentiellement en raison 
d’un conflit interne.  Presque tous les pays africains se situant à un stade préalable 
au point de décision connaissent encore un conflit ou viennent de sortir d’un 
conflit.  En outre, l’absence d’un consensus politique sur des questions comme le 
partage des recettes, le manque d’efficacité dans la mise en œuvre des politiques 

Les incertitudes sur 
les prix du pétrole 

font peser un risque 
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économiques et financières et l’existence d’arriérés prolongés ont empêché certains 
pays d’atteindre leur point de décision.  

Perspectives à moyen terme  

L’Afrique devrait connaître une expansion de 5% en 2005, grâce au redressement des 
perspectives de croissance dans 32 des 52 pays pour lesquels on dispose de données, 
y compris les cinq plus grandes économies, à l’exception du Nigéria.2  La persistance 
de bons fondamentaux macro-économiques, l’augmentation de la production agricole 
facilitée par le maintien de conditions climatiques satisfaisantes et la croissance des 
services, du tourisme et de l’extraction minière devraient contribuer à cette croissance.  
Du côté négatif, cependant, le ralentissement prévu de la croissance en Chine, aux États-
Unis et dans l’Union européenne pèsera probablement sur la demande mondiale, avec 
des conséquences, en particulier pour les pays africains non producteurs de pétrole.

Les perspectives pour les économies du G5 devraient s’améliorer de manière générale 
en 2005.  L’Algérie devrait se situer en tête avec une croissance du PIB réel de 6,6%, 
suivie du Maroc (4,4%).  Les réductions d’impôts en Egypte devraient doper la con-
sommation privée et stimuler l’investissement.  L’Afrique du Sud devrait connaître 
une expansion de 3,4% en 2005, essentiellement sous l’effet d’une forte demande 
intérieure résultant des mesures de réduction d’impôts, de l’expansion du tourisme 
et de l’augmentation de l’investissement étranger. 

Figure �.�
Projection de la croisance du PIB réel par région d’Afrique, 2005 (%)

Source: CEA, d’après des sources officielles. 
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La performance économique devrait s’améliorer en Afrique du Nord, en Afrique de 
l’Ouest et en Afrique australe

Les perspectives pour l’Afrique du Nord sont bonnes, avec une croissance du PIB réel devant 
s’accélérer, selon les prévisions, pour atteindre 5,2% sous l’impulsion du secteur agricole 
et en supposant de bonnes conditions climatiques et la persistance de gains dans le secteur 
pétrolier (figure 1.6).  Les réductions d’impôts en Egypte devraient favoriser la consom-
mation et l’investissement privé, alors que la forte croissance du tourisme au Maroc et en 
Tunisie, l’augmentation des entrées d’investissements étrangers dans les activités liées au pétrole 
en Libye, en Mauritanie et au Soudan (si la paix est établie) et la forte croissance des services 
en Mauritanie et en Tunisie sont autant de facteurs expliquant les perspectives d’évolution 
positive en Afrique du Nord.  Grâce au développement de la capacité dans le secteur pétrolier 
et à des améliorations de la situation politique, le Soudan devrait connaître une croissance de 
8% en 2005, suivi par l’Algérie (6,6%), la Mauritanie (5,4%) et la Tunisie (5,1%).

La croissance en Afrique de l’Est devrait rester forte en 2005, malgré un léger recul jusqu’à 
5,6%.  Les bonnes récoltes au Burundi, en Ethiopie, au Kenya, à Madagascar, en Tanzanie 
et en Ouganda devraient alimenter la croissance en 2005.  Presque tous les pays de la 
sous-région devraient recevoir une aide accrue des donateurs.  La forte expansion de 
l’industrie du tourisme devrait profiter au Kenya, aux Seychelles et à la Tanzanie.  Les autres 
facteurs contribuant à la croissance sont notamment l’augmentation des flux d’IDE vers 
Madagascar et l’Ouganda;  la bonne gestion macroéconomique en Ouganda (en plus de la 
solide performance du secteur exportateur), en République démocratique du Congo et en 
Tanzanie;  et l’amélioration de la stabilité politique au Burundi et aux Comores.

En Afrique centrale, le secteur pétrolier continuera de dominer les perspectives de 
croissance en 2005.  La croissance du PIB devrait se ralentir pour tomber à 6,1% en 
2005, en raison pour une grande partie d’une forte baisse du taux de croissance au 
Tchad, qui devrait revenir de 39,4% en 2004 à seulement 13% en 2005.  En effet, les 
activités de construction concernant l’oléoduc Tchad-Cameroun arrivent à leur fin.  
Au Cameroun, on s’attend à ce que la croissance reste inchangée par rapport à son 
niveau de 2004.  Une nouvelle baisse de la production pétrolière au Gabon devrait 
ralentir la croissance jusqu’à 0,8% en 2005.  La forte expansion des secteurs non én-
ergétiques devrait améliorer les perspectives de croissance en République du Congo 
et à Sao Tomé-et-Principe. 

Il est prévu que l’Afrique de l’Ouest connaisse une croissance de 4,5% en 2005, 8 des 
15 pays considérés devant enregistrer des améliorations en 2004: Bénin, Burkina Faso, 
Cap-Vert, Côte d’Ivoire, Guinée, Guinée-Bissau, Mali et Sénégal.  Le Libéria devrait de 
nouveau être en tête de la performance sous-régionale avec un taux de croissance de 15%.  
Cette croissance s’explique notamment par la progression du secteur agricole au Bénin, 
en Gambie, en Guinée, au Mali, au Sénégal, en Sierra Leone et au Togo, par l’aide des 
donateurs en Guinée-Bissau, au Libéria et en Sierra Leone, par l’expansion de l’extraction 
minière au Burkina Faso, en Guinée, au Ghana, au Mali et en Sierra Leone, par les entrées 
d’investissements étrangers au Cap-Vert et au Libéria (en réponse à l’amélioration attendue 
de la stabilité politique) et par la croissance du tourisme au Cap-Vert et en Gambie. 
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L’Afrique australe devrait connaître une expansion beaucoup plus rapide, de 4,4% en 2005.  
On s’attend que la croissance atteigne 3,4% en Afrique du Sud en 2005 grâce à la forte 
demande mondiale prévue pour ses produits, à l’expansion du tourisme, à l’augmentation 
des entrées d’IDE, à la progression de la demande intérieure résultant des nouvelles mesures 
de réduction des impôts et à la faiblesse des taux d’intérêt.  Les évolutions dans le secteur 
pétrolier continueront d’influer sur l’économie de l’Angola en 2005.  La croissance des 
services au Botswana, à Maurice et en Namibie, une augmentation des activités minières au 
Botswana, au Mozambique, en Namibie et en Zambie, l’expansion agricole en Mauritanie, au 
Mozambique et en Zambie, l’augmentation de l’activité touristique à Maurice et en Zambie 
et l’aide des donateurs en Zambie seront les principaux facteurs expliquant l’expansion de 
la sous-région en 2005.  Cependant, on s’attend que l’économie du Zimbabwe connaisse 
une contraction en 2005 (qui sera cependant limitée 1,6%) en raison de la crise politique 
continue et de la faible performance des secteurs agricole et manufacturier.

Plusieurs risques pourraient entraîner une évolution moins favorable sur le continent 
en 2005.  Le dynamisme persistant de l’économie mondiale est menacé par de profonds 
déséquilibres internationaux, notamment l’important déficit de la balance des opérations 
courantes des États-Unis et les excédents correspondants concentrés dans quelques pays de 
l’UE.  Une forte dépréciation du dollar pourrait entraîner, pour les États-Unis, une baisse 
marquée de la consommation, de la demande d’importations et de l’investissement étranger, 
qui pourrait affecter le rythme de l’activité économique mondiale.  Les incertitudes quant 
à l’orientation des prix du pétrole, déjà à un niveau historiquement élevé, font peser un 
autre risque sur les perspectives régionales.  En outre, l’instabilité politique permanente au 
Soudan et en Côte d’Ivoire pourrait affecter les pays voisins.

Conséquences pour la création d’emplois et la réduction de la pauvreté  

Le tableau plutôt favorable qui ressort des tendances qui viennent d’être analysées peut être 
trompeur.  Limiter l’analyse à la dimension macro-économique de la croissance entraîne 
la non prise en compte d’informations concernant l’effet de la croissance sur la création 
d’emplois et la réduction de la pauvreté.  Dans l’idéal, la croissance devrait permettre de 
réduire la pauvreté généralisée dont souffre l’Afrique.  Le rapport fait valoir qu’une croissance 
créatrice d’emplois est le meilleur moyen de sortir de la pauvreté (voir les chapitres 2 et 
3).  Le chômage et la pauvreté restent importants en Afrique, malgré les niveaux relative-
ment élevés de croissance économique.  Le redressement de la croissance économique dans 
plusieurs pays africains ne s’est pas traduit par une augmentation du revenu et de l’emploi 
des pauvres.  L’une des raisons de cette situation est que la croissance a été induite par les 
technologies et les secteurs à forte intensité de capital.

Trois des quatre pays qui ont enregistré une croissance de 7% ou plus depuis 2001 ou 
2002 sont des producteurs de pétrole, la croissance de ces économies étant tirée dans une 
large mesure par le secteur pétrolier.  En général, les pays africains exportateurs de pétrole 
ont connu une expansion plus rapide que les exportateurs de produits non pétroliers en 
2003 et 2004.  Cependant, le secteur pétrolier ayant une forte intensité capitalistique, sa 
contribution directe à la réduction de la pauvreté au moyen de la création d’emplois est 
assez limitée.  Une croissance forte et soutenue peut donc ne pas suffire pour entraîner une 
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réduction significative de la pauvreté dans ces pays.  Cet argument est aussi étayé par la 
baisse tendancielle du taux de croissance de l’emploi en Afrique subsaharienne en 1998-
2004, à un moment où la croissance du PIB réel était en progression (voir le chapitre 2).  
La Tanzanie témoigne de cette déconnexion entre la croissance économique et la réduction 
de la pauvreté (encadré 1.6).  Les chapitres 2 et 3 examinent plus en détail les raisons pour 
lesquelles la croissance en Afrique n’a pas conduit à un recul de la pauvreté.

Pour conclure, on peut avancer que les améliorations récentes des conditions macro-
économiques en Afrique doivent conduire à la création d’emplois et à la réduction de la 
pauvreté pour les ménages africains, car la stabilité macro-économique et sociale à long 
terme de l’Afrique en dépend.

La croissance économique de la Tanzanie s’est située en moyenne à 5% environ en 1996–2003, 

grâce à des réformes économiques orientées par le marché, qui ont débuté au début des années 90 

et se sont intensifiées en 1996, ainsi qu’à des politiques de stabilisation macro-économique.  Ces 

politiques ont à leur tour suscité d’importants apports d’aide publique – dans un cercle vertueux 

– qui ont soutenu la croissance et la poursuite des efforts de réforme.  Les principales réformes ont 

été axées sur les aspects suivants :

 •  Privatisation à grande échelle.  Presque toutes les entreprises d’Etat ont été privatisées 

depuis 1992. 

 •  Libéralisation.  Les transactions courantes, le marché des changes, les prix agricoles et 

les offices de commercialisation ont été progressivement libéralisés.

 •  La stabilisation macro-économique.  L’inflation a été maîtrisée, tombant du niveau élevé 

de 25 % en 1992 à moins de 10 % en 1999 et au-dessous de 5% en 2002, grâce à des 

politiques budgétaires et monétaires prudentes. 

Cette croissance s’est-elle traduite par une réduction de la pauvreté?  Jusqu’ici, la pauvreté globale 

n’a que légèrement reculé.  Il existe une différence marquée entre la performance rurale et urbaine.  

Une analyse de l’incidence de la pauvreté de 1990 à 2000 montre que la baisse du PIB par habitant 

au début des années 90 a conduit à une forte accentuation de la pauvreté, alors que l’amélioration 

de la trajectoire de croissance du pays ces dernières années a entraîné une réduction régulière de la 

pauvreté dans les centres urbains.  A Dar es-Salaam, la pauvreté a progressé en 1990–2000, mais a 

cédé du terrain ces dernières années.  Cependant, dans les zones rurales, la croissance  n’a pas eu 

d’incidence sur la pauvreté.  Compte tenu du poids du secteur rural dans l’économie tanzanienne, 

on ne peut pas dire que la croissance a eu un effet positif global sur la pauvreté dans le pays. 

Source: Treichel 2005

Encadré �.�
 La forte croissance enregistrée en Tanzanie contribue-t-elle à la réalisation 
des objectifs de réduction de la pauvreté?
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Notes
1  Quatorze pays d’Afrique – la plupart non producteurs de pétrole – ont été en mesure 

de maintenir des taux moyens de croissance d’au moins 5% depuis 2000: Angola, 
Botswana, Burkina Faso, Ethiopie, Guinée équatoriale, Libéria, Maurice, Mozambique, 
Ouganda, Rwanda, Sénégal, Soudan, Tanzanie et Tchad.

2  Les perspectives à moyen terme pour l’Afrique sont fondées sur les informations obtenues 
auprès de sources officielles, des bureaux sous-régionaux de la CEA, du Département 
des affaires économiques et sociales de l’ONU, de l’Economist Intelligence Unit et du 
Fonds monétaire international. 
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Il y a longtemps que le problème de l’emploi en Afrique suscite des inquiétudes.  A plusieurs 
reprises au cours des trois dernières décennies, les gouvernements africains ont souligné 

que la création d’emplois revêtait une importance capitale dans la lutte contre la pauvreté.1   
Malgré un accord politique sur le rôle central de la création d’emplois dans les stratégies de 
développement des pays africains, la place accordée à l’emploi dans les Documents de stratégie 
de réduction de la pauvreté (DSRP) reste peu importante.  Les problèmes d’emploi n’ayant 
pas fait l’objet de la priorité qu’ils méritent, il est difficile de trouver des données détaillées et 
fiables sur les marchés du travail en Afrique.  Ce manque de données pourrait expliquer la rareté 
des analyses systématiques consacrées à ces marchés.  En choisissant d’y consacrer le Rapport 
économique sur l’Afrique 2005, la Commission économique pour l’Afrique de l’ONU (CEA) 
a reconnu la nécessité d’une analyse approfondie des problèmes d’emploi pouvant servir de 
base aux politiques de réduction de la pauvreté mises en œuvre dans les pays africains.  

Il est particulièrement important d’appréhender les problèmes d’emploi en Afrique, qui 
affiche des taux de chômage parmi les plus élevés du monde.  En 2003, avec des taux de 
chômage de 10,9% et de 10,4%, l’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Nord venaient 
en deuxième et troisième positions respectivement.  Mais ces chiffres officiels ne donnent 
qu’une idée partielle de l’ampleur du chômage en Afrique.

• Le nombre de travailleurs pauvres est très élevé, 56% des actifs en Afrique sub-
saharienne ne gagnant pas suffisamment pour couvrir les besoins essentiels de 
leur famille.  

• Le nombre de travailleurs découragés est important.

• Le chômage est inégalement réparti entre les groupes d’âge et les sexes.  Le 
taux de chômage des jeunes en Afrique est le double du taux de chômage total.  
Généralement sous-estimés, les taux de chômage féminins sont plus élevés que 
les taux de chômage masculins en Afrique du Nord mais plus faibles en Afrique 
subsaharienne.  

• Les variations des taux de chômage régionaux et nationaux sont importantes.  
L’Afrique de l’Ouest avait le taux de chômage le plus faible en 2003 (6,7%), alors 
que l’Afrique australe avait le taux le plus élevé (31,6%).  L’Ouganda avait un taux 
de chômage de 7% en 1997 et le Lesotho de 39%.  Même au sein d’un pays, il 
existe des disparités, le fossé entre zones rurales et zones urbaines étant souvent le 
plus visible.
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Comment les marchés du travail africains peuvent-ils créer davantage d’emplois mieux 
rémunérés pour réduire la pauvreté?  Pourquoi le secteur formel n’a-t-il pas pu créer da-
vantage d’emplois mieux rémunérés?  Et pourquoi le secteur informel n’a-t-il pas réussi à 
accroître la productivité et les gains?  Voici neuf réponses: 

• La croissance génératrice d’emplois est lente.  Malgré une certaine reprise des 
taux de croissance en Afrique, la pauvreté n’a pas reculé pour deux raisons.  Des 
taux de croissance économique de 4 à 5% peuvent paraître élevés par rapport 
aux niveaux observés ailleurs, mais ils ne le sont pas suffisamment pour avoir une 
incidence notable sur la pauvreté, compte tenu en particulier de l’accroissement 
démographique.  Si l’on part de l’hypothèse que le taux de croissance annuel moyen 
minimum nécessaire pour réduire la pauvreté de moitié d’ici à 2015 est de 7%, les 
taux actuellement enregistrés en Afrique sont bien inférieurs à ce qu’ils devraient 
être.  Jusqu’ici, la croissance semble avoir été alimentée par les secteurs d’activité 
capitalistiques et non par les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre.  Surtout 
ces deux dernières années, la croissance a été induite dans une large mesure par 
les exportations de pétrole, qui sont dans de nombreux pays africains des activités 
très capitalistiques.

• Il n’y a pas de transformation économique structurelle.  Les économies africaines 
sont encore dominées par un secteur agricole à faible productivité.  La faiblesse 
de la productivité et des gains explique l’absence de transformation économique 
structurelle et d’une diversification vers des secteurs à plus forte productivité, au 
sein de l’agriculture ou dans les secteurs industriels et les services.

• La pression démographique est forte.  L’absence de transition démographique en 
Afrique se traduit par un important accroissement démographique, exacerbant le 
chômage des jeunes.  La population active s’est accrue de 2,3% par an en Afrique 
du Nord et de 2,9% par an en Afrique subsaharienne, exerçant une pression intense 
sur le marché du travail.  Les pays d’Afrique subsaharienne doivent créer 8 millions 
de nouveaux emplois chaque année pour absorber le nombre toujours croissant de 
demandeurs d’emploi.  C’est un défi immense compte tenu de la relative lenteur 
de la croissance économique du continent.

• Les politiques d’éducation et de formation sont inadaptées.  L’inadaptation des 
politiques d’éducation et de formation se traduit à la fois par l’inadéquation des 
compétences et par une faible offre de qualifications.  L’alphabétisme fonctionnel en 
Afrique, défini comme l’aptitude à lire et écrire dans sa langue maternelle ou dans 
une langue étrangère, est faible par rapport à d’autres régions en développement.  
En 2000, l’Afrique du Nord, avec un taux d’alphabétisme de 58,6%, et l’Afrique 
subsaharienne, avec un taux d’alphabétisme de 61,2%, se situaient au deuxième 
et troisième rang à partir de la fin et bien au-dessous de la moyenne mondiale de 
79,1%.  Il y a cependant des signes d’amélioration: en 2000, l’alphabétisme des 
jeunes en Afrique subsaharienne était de 16,3% plus élevé que l’alphabétisme des 
adultes.  Mais il y a aussi des inadéquations entre les qualifications offertes et celles 
requises par le marché du travail, en raison essentiellement d’un système d’éducation 
et de formation conçu pour répondre aux besoins de la fonction publique car peu 
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de diplômés sont employés dans le secteur privé.  Malheureusement, l’expansion 
du secteur privé dans nombre de pays africains ne s’est pas encore accompagnée des 
changements de programme requis pour mettre en valeur la formation profession-
nelle permettant d’acquérir des compétences pratiques et utilisables sur le marché.

• Les réglementations du marché du travail sont inefficaces.  S’agissant des poli-
tiques du marché du travail, un équilibre doit être maintenu entre la protection de 
l’emploi, indispensable pour assurer le bien-être des salariés, et la flexibilité de la 
main-d’œuvre, requise pour faire face aux effets des chocs économiques – et le bon 
équilibre est souvent difficile à trouver.  Par exemple, le salaire minimum devrait 
être fixé à un niveau suffisamment élevé pour réduire le plus possible le nombre 
de travailleurs pauvres, mais s’il est trop élevé, il risque de nuire gravement à la 
rentabilité des entreprises et de faire baisser l’emploi.  En Afrique, les politiques 
du marché du travail ne sont ni suffisamment souples pour favoriser la création 
d’emplois ni suffisamment efficaces pour assurer la protection des travailleurs et 
l’équité.  Si, en moyenne, ces politiques n’ont qu’une faible incidence sur l’emploi 
et la protection de l’emploi en raison de leur couverture et de leur applicabilité 
limitées, leur incidence marginale pourrait être importante si elles empêchent les 
investisseurs potentiels d’investir ou les obligent à s’orienter vers le secteur informel.  
C’est le cas lorsque les politiques du marché du travail sont généralement consi-
dérées comme étant à l’origine d’une augmentation des coûts de transaction.

• Les conditions ne sont pas propices à l’investissement.  L’investissement dans le 
secteur privé est encore trop faible pour se traduire par une importante création 
d’emplois, malgré des progrès sur la voie de la restructuration des économies afric-
aines.  L’instabilité macro-économique, l’incertitude politique, l’absence d’accès à 
des crédits d’un coût raisonnable et le niveau élevé des coûts de transaction sont 
autant d’obstacles majeurs à l’investissement.  En conséquence, l’Afrique a le plus 
faible taux d’investissement de toutes les régions en développement – 20% des flux 
d’investissements étrangers directs allant vers l’Amérique latine et 9% vers l’Asie 
et le Pacifique. 

• Les entreprises sont confrontées à une rude concurrence sur les marchés 
d’exportation.  Outre la modicité de l’investissement, la part des entreprises 
produisant pour l’exportation est peu importante.  L’impuissance des entreprises 
africaines à accroître sensiblement leurs débouchés à l’exportation est une cause 
essentielle de leur faible croissance.  A mesure que la mondialisation économique 
s’accentue, les entreprises africaines ont plus de mal à rester compétitives sur le 
marché mondial.  Dans le même temps, toutefois, la mondialisation a ouvert des 
possibilités pour les entreprises compétitives, car les pays développés délocalisent 
leurs activités vers les économies à faible coût du monde en développement.

• Les choix économiques sont motivés par des considérations politiques.  La poli-
tique joue aussi un rôle déterminant dans les économies africaines, mais les choix 
économiques motivés par des considérations politiques peuvent se traduire par des 
inefficiences et l’instabilité politique.  Les politiques distributives en Afrique ont 
souvent conduit à des déséquilibres dans l’allocation des ressources, en particulier 
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pour les biens publics.  Par exemple, la distribution inégale des terres, actif essen-
tiel pour soutenir l’emploi dans des économies agricoles, a aggravé le chômage et 
l’inégalité. Dans certains pays, les déséquilibres sociaux se sont traduits par des 
troubles civils, qui ont à leur tour détruit l’économie des pays considérés.

• On observe une forte prévalence du VIH/sida et un exode des cerveaux.  Le 
rythme auquel la prévalence du VIH/sida et l’exode des cerveaux détruisent le 
capital humain en Afrique est sans précédent.  L’Afrique subsaharienne accuse 
75% des décès dus au Sida au niveau mondial et les personnes touchées sont 
parmi les travailleurs les plus productifs de la population.  C’est ainsi que les 
écoles, les hôpitaux, la fonction publique et les secteurs de l’extraction minière 
et de la construction perdent un grand nombre de leurs effectifs en raison 
du Sida et des infections qui lui sont associées.  En outre, la fuite de capital 
humain est une préoccupation importante pour les économies africaines.  
L’exode des cerveaux réduit l’offre de travailleurs qualifiés et de professionnels, 
ce qui diminue les possibilités d’emploi pour les travailleurs  semi-qualifiés 
et non qualifiés compte tenu de la complémentarité entre ces deux formes de 
travail dans le processus de production.  Par ailleurs, les travailleurs quittant 
l’Afrique étant généralement jeunes et dotés d’un haut niveau d’instruction, le 
continent perd ainsi ses plus puissantes forces créatrices.  Ce phénomène fait 
également obstacle à la création d’un secteur privé plus dynamique, canton-
nant la majeure partie des possibilités de travail à la fonction publique.

Les chapitres suivants analysent plus en détail ces principaux problèmes de façon à définir 
des recommandations d’action appropriées.  

Une croissance génératrice d’emplois pour 
réduire la pauvreté
L’Afrique et les économies en transition sont les seules régions où la pauvreté a progressé dans 
le passé récent (voir le chapitre 3).  On s’accorde aujourd’hui à reconnaître que l’élimination 
de la pauvreté est le tout premier objectif de développement en Afrique.  Mais on s’interroge 
sur les moyens d’y parvenir.  La plupart des analystes avancent que la réduction de la pau-
vreté en Afrique résultera à la fois de niveaux élevés et soutenus de croissance économique 
et de réductions drastiques de l’inégalité afin de permettre aux pauvres de bénéficier de la 
croissance et d’y contribuer (Banque mondiale 2000). 

 C’est l’emploi accompagnant la croissance qui constitue le moyen le plus direct et sans 
doute le plus efficace de réduire la pauvreté en Afrique.  Pour un niveau technologique 
donné, la main-d’œuvre et le capital sont les deux intrants clés requis dans le processus de 
production.  Une augmentation de la demande globale accroît la demande de travail et 
de capital – et inversement.  En période de déclin économique, les entreprises tendent à 
réduire leurs effectifs, alors qu’en période de croissance économique elles tendent à accroître 
leur embauche.  Il est généralement admis que le revenu salarial est la principale source de 
revenu des pauvres.2  Que les membres des ménages africains soient salariés ou travailleurs 
indépendants, ils gagnent leur vie grâce au fruit de leur travail, compte tenu du nombre 
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limité d’autres actifs dont ils peuvent tirer parti.  Cela est particulièrement le cas dans les 
zones rurales, où la pauvreté est concentrée.  Autrement dit, le chômage observé, le sous-
emploi et la faible rentabilité de la main-d’œuvre peuvent être considérés comme les causes 
immédiates de la pauvreté en Afrique.  Dans ces conditions, des politiques encourageant 
la croissance et l’emploi sont « indispensables à toute stratégie de réduction de la pauvreté 
» (Banque mondiale, 2000, p. 99).  Ce point de vue est étayé par des données empiriques 
internationales faisant apparaître que l’expansion de l’emploi rémunéré diminue l’incidence 
de la pauvreté (Islam 2004).

Le fait que le redressement de l’activité en Afrique n’ait pas été associé à une réduction de la 
pauvreté pourrait s’expliquer par des taux de croissance insuffisants (Soludo et Kim 2003).  
En outre, la majeure partie de la croissance en Afrique ces dernières années a eu pour origine 
les secteurs capitalistiques et non les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre.

L’incidence qu’a sur la pauvreté l’emploi induit par la croissance va au-delà de la dimen-
sion « revenu » de la pauvreté.  Une croissance créatrice d’emplois accroît le potentiel de 
consommation de la population, notamment la consommation de produits alimentaires, ce 
qui permet de réduire la malnutrition, particulièrement généralisée dans les communautés 
rurales pauvres.  Par ailleurs, les ressources supplémentaires engendrées par la croissance 
peuvent être utilisées pour améliorer l’accessibilité aux services de base indispensables à une 
vie décente, comme l’éducation et la santé.  Plusieurs aspects de la pauvreté non liés aux 
revenus, en particulier ceux liés aux capacités des pauvres, appellent des mesures spécifiques;  
la croissance économique peut, au mieux, agir comme un catalyseur.  Par exemple, pour 
répondre à la dimension « capital humain » de la pauvreté, il faut renforcer l’employabilité des 
pauvres grâce à une amélioration de la nutrition, de la santé, de la formation et de l’éducation.  
Lorsque la faiblesse du capital humain est due à la distribution inégale des ressources au 
sein d’une société, une plus grande équité est la solution.  Par ailleurs, l’amélioration de la 
gouvernance peut contribuer à atténuer l’exclusion, la marginalisation et l’insécurité des 
pauvres.  Des mesures spéciales de ciblage sont aussi requises dans certains cas.  Pour ce qui 
est de l’égalité entre les sexes, par exemple, des mesures expresses peuvent devoir être prises 
pour accroître les possibilités d’emploi des femmes.  De même, l’aspect géographique de 
la pauvreté exigera sans doute un ciblage sur les zones marginalisées.

Les marchés du travail en Afrique: faits et chiffres
Le problème de l’emploi en Afrique est grave et multidimensionnel.  Le chômage, le sous-
emploi, l’emploi informel et la pauvreté parmi les travailleurs sont importants par rapport aux 
autres régions (voir l’encadré 2.1 pour des définitions de ces termes).  En outre, d’importantes 
variations sont observées entre pays et régions.  Même au sein du même pays, on constate 
des écarts entre les groupes ruraux et urbains, les jeunes et les adultes et les hommes et les 
femmes.  Ces aspects sont examinés en détail pour dresser un tableau comparatif des marchés 
du travail africains par rapport à ceux du reste du monde.  Le partage secteur formel-secteur 
informel représente la caractéristique distinctive la plus importante des marchés du travail 
en Afrique.  Le problème essentiel dans le secteur formel est le chômage, alors que, dans le 
secteur informel, il s’agit d’augmenter les revenus, entre autres par un accroissement de la 
productivité.  Ce point sera examiné plus loin dans le présent chapitre.
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Chômage

Les chômeurs sont des actifs privés d’emploi, qui ont recherché un travail dans une période récente 

et qui sont actuellement disponibles pour un emploi.  Autrement dit, les individus de 15 ans ou plus 

sont comptabilisés parmi les chômeurs s’ils recherchent activement un emploi mais n’en trouvent pas.  

Cela signifie qu’ils ne sont pas découragés et qu’ils ne restent pas volontairement dans le système 

d’enseignement et de formation.  Le taux de chômage est calculé en divisant le nombre de chômeurs 

(pour une économie ou un groupe spécifique de travailleurs) par le nombre total d’actifs.

 

Travailleurs découragés

Les travailleurs découragés sont les travailleurs qui ne cherchent pas actuellement un emploi mais en 

ont sans doute cherché un par le passé et souhaitent manifestement un emploi «maintenant».  Même 

si elles souhaitent travailler, les personnes concernées ne cherchent pas activement un travail parce 

qu’elles considèrent que les possibilités d’emploi sont limitées, qu’elles n’ont qu’une mobilité restreinte 

dans l’emploi ou qu’elles souffrent de discrimination ou d’obstacles structurels, sociaux et culturels.

.

Emploi des jeunes

Les quatre mesures de l’emploi des jeunes sont le taux de chômage des jeunes (emploi des jeunes 

en pourcentage de la population de jeunes actifs), le rapport du taux de chômage des jeunes au taux 

de chômage des adultes, le chômage des jeunes en pourcentage du chômage total et le chômage 

des jeunes en pourcentage de la population totale de jeunes.

Emploi

Le rapport de l’emploi à la population est défini comme la part de la population active, dans 

une économie, qui est pourvue d’un emploi.  Ce rapport est un indicateur de la capacité d’une 

économie de créer des emplois.  Bien qu’un rapport global élevé soit généralement considéré 

comme « bon », cet indicateur ne fournit pas à lui seul des informations sur les problèmes du 

marché du travail, comme la modicité des salaires, le sous-emploi, la médiocrité des conditions 

de travail ou l’existence d’une grande économie informelle.  

Emploi convenable

L’emploi convenable est un concept intégré qui fait référence à la fois à la quantité de travail et à 

sa qualité.  Pour être décent, un emploi doit être productif et sûr, assurer le respect des droits du 

travail, fournir un revenu adéquat, offrir une protection sociale et aller de pair avec un dialogue 

social, la liberté syndicale, la négociation collective et la participation.

Sous-emploi du point de vue de la durée du travail

Cette forme de sous-emploi concerne tous les travailleurs qui, durant une courte période, ont 

souhaité travailler plus d’heures, étaient disponibles pour travailler plus longtemps et ont travaillé 

moins qu’un certain seuil en matière de durée du travail.

Les travailleurs pauvres

Par travailleurs pauvres, on entend les travailleurs dont le revenu tiré du travail est inférieur 

au seuil de pauvreté.  Les personnes concernées ne bénéficient généralement pas des au-

Encadré �.�
Principaux termes
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Le chômage en Afrique reste élevé et inégalement distribué

En 2003, le taux moyen de chômage était de 10,9% en Afrique subsaharienne et de 10,4% 
en Afrique du Nord (OIT 2004a).  Ces taux sont élevés par rapport aux autres régions en 
développement.  L’Afrique subsaharienne et l’Afrique du Nord se situent au deuxième et au 

La demande est 
limitée dans l’emploi 

formel

tres éléments qui définissent le travail décent, comme la protection sociale et les droits de 

représentation.

Secteur informel

Le marché du travail des pays en développement peut être regroupé en quatre secteurs : urbain 

formel, urbain informel, rural formel et rural informel.  Le secteur rural informel regroupe essentielle-

ment les activités de petite ampleur impliquant des travailleurs indépendants et des aides familiaux 

non rémunérés, dont la majorité ne sont pas qualifiés.  Le secteur urbain informel se caractérise par 

des travailleurs indépendants et des entreprises privées produisant essentiellement des services 

ou autres biens non échangeables.  Ce secteur est généralement non réglementé, les salaires et 

la sécurité de l’emploi y sont insuffisants et les prestations annexes comme l’assurance-maladie, 

l’assurance-vie ou les pensions sont généralement inexistantes.  L’activité syndicale est peu dével-

oppée, les salaires minimums légaux ne s’appliquent pas et les salaires ne sont pas garantis.  

Source: OIT 2005a;  Fosu 2002.

Encadré �.� (suite)

Figure �.�
Taux de chômage par région, 1995–2004 (%)

Source: Tarantino 2003.
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troisième rang pour ce qui est du taux de chômage, après le Moyen-Orient.  Les tendances 
régionales montrent que le chômage en Afrique ne s’est guère amélioré ces dix dernières 
années – en fait, contrairement à la plupart des régions, le taux est resté stable aux alentours 
de 10% (figure 2.1).  En 1999, le chômage en Amérique du Sud était légèrement plus élevé 
qu’en Afrique subsaharienne, mais il a diminué depuis.  Le chômage a aussi reculé légère-
ment au Moyen-Orient, mais il y est encore plus élevé qu’en Afrique subsaharienne.

Bien qu’élevé par rapport aux autres régions, le taux de chômage enregistré en Afrique 
pourrait bien être beaucoup plus bas que le taux effectif.  Premièrement, la collecte de 
données sur l’emploi en Afrique se heurte à de nombreux problèmes.  Beaucoup de 
pays ne transmettent pas d’informations, les pays déclarants fournissent des données 
incomplètes et toutes les informations notifiées ne sont pas comparables entre les pays 
(encadré 2.2).3 

Encadré �.�
Problèmes de comparabilité

Les indicateurs du marché du travail peuvent ne pas être comparables entre les économies pour 

plusieurs raisons :

•  Variation des concepts.  Les Bureaux nationaux de statistique, même lorsqu’ils utilisent 

les directives de l’Organisation internationale du Travail en matière de définitions ne 

mesurent pas l’emploi et le chômage de la même façon.  Par exemple, les pays adopt-

ent des limites d’âge différentes pour leur définition de la population active.  Les limites 

d’âge inférieures dans les données disponibles varient de 7 ans en Ouganda à 18 ans en 

Tunisie.  En outre, certains pays utilisent des limites d’âge supérieures pour l’estimation 

du taux de chômage : 64 ans en Egypte et 69 ans en Namibie.  Par ailleurs, des pays 

comme le Lesotho, la Zambie et le Zimbabwe estiment les taux de chômage en utilisant 

la population active civile et non la population totale.

•  Diversité des sources.  Les estimations nationales du marché du travail sont fondées sur 

des informations venant de différentes sources.  Ces différences génèrent des écarts 

importants des taux de chômage.  En Afrique du Sud, le taux de chômage calculé à partir 

des fichiers du Bureau de l’emploi était de 5,4% en 1997, alors que le taux ressortant de 

l’enquête auprès des ménages de 1999 était d’au moins 25,3%.  Les taux de chômage en 

Algérie, au Burundi, à Maurice et au Nigéria sont obtenus à partir d’estimations officielles, 

de sorte qu’ils ne sont pas comparables avec les taux de chômage en Egypte, au Kenya, 

en Ouganda et au Zimbabwe, qui sont fondés sur les enquêtes auprès des ménages.  

•  Variations du nombre d’observations annuelles.  Du fait des fluctuations conjoncturelles, 

les statistiques pour une année donnée peuvent différer en fonction de leur fréquence : 

mensuelle, trimestrielle, semi-annuelle ou annuelle.  Dans certains pays, les estimations 

sont fondées sur deux observations par an : mars et septembre pour Maurice et mai et 

novembre pour l’Egypte.

Source: OIT 2005a, 2005b.
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Deuxièmement, le chiffre moyen du chômage ne saisit pas les demandeurs d’emploi décour-
agés.  L’offre limitée d’emplois formels en Afrique décourage un grand nombre de travailleurs 
potentiels de rechercher un emploi.  Par définition, ces travailleurs ne sont pas comptabilisés 
parmi les chômeurs.  Il semblerait que ce problème touche surtout les citadins instruits, 
qui ont l’intime conviction de pouvoir trouver un emploi dans le secteur formel.

Troisièmement, ce chiffre masque l’existence d’un nombre important de travailleurs pau-
vres.  Dans le calcul des taux de chômage, on considère comme pourvus d’un emploi tous 
les travailleurs du secteur informel, bien que la plupart ne soient employés que de façon 
saisonnière ou gagnent des salaires inférieurs au seuil de pauvreté.  Jusqu’à 56% des person-
nes pourvues d’un emploi en Afrique subsaharienne sont des travailleurs pauvres.  Le taux 
de chômage moyen ne rend pas compte de cette réalité.  L’exercice d’un emploi ne signifie 
pas nécessairement qu’il s’agit d’un emploi pouvant être considéré comme décent.

Quatrièmement, le taux de chômage masque de larges variations entre les régions et les 
pays.  En 2003, l’Afrique de l’Ouest avait le taux de chômage le plus faible (6,7%), alors 
que l’Afrique australe avait le taux de chômage le plus élevé (31,6%) (tableau 2.1).

Le chômage en Ouganda, par exemple, touchait 7% de la population active en 1997 
– soit un bas niveau par rapport aux 39% enregistrés au Lesotho (tableau 2.2).  Tous ces 
aspects du marché du travail en Afrique ne doivent pas être perdus de vue si l’on veut bien 
comprendre ce qu’il faut entendre par taux moyen de chômage.  Il faut notamment ne pas 
dissocier le chômage du nombre excessivement élevé de travailleurs pauvres.

Le chômage et son incidence sur les jeunes et l’égalité 
hommes-femme

Le chômage des jeunes est un problème particulier en Afrique (figure 2.2).  A 21% en 
Afrique subsaharienne et 22,8% en Afrique du Nord, le taux de chômage des 15-24 ans 
était deux fois supérieur à celui de la population active totale en 2003 (OIT 2004b).  Ces 
taux de chômage des jeunes situaient l’Afrique au deuxième et au troisième rang dans le 
monde après le Moyen-Orient et ne se sont guère modifiés entre 1993 et 2003.  En 2003, 
le pourcentage des jeunes dans le total des sans-emploi était de 63% en Afrique subsaha-
rienne, alors qu’ils ne représentent que 33% de la population active.  En outre, en 2003, 

Tableau �.�
Variations des taux de chômage entre régions, 2003 (%)

Source: OIT 2004a.

Région Taux de chômage 

Afrique de I’Ouest 6,7

Afrique centrale 9,4

Afrique du Nord 10,4

Afrique de I’Est 11,0

Afrique australe 31,6
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le rapport du taux de chômage des jeunes au taux de chômage des adultes était de 3,5 
en Afrique subsaharienne, ce qui signifie que les jeunes risquaient beaucoup plus que les 
adultes de se retrouver sans emploi.

Le chômage des jeunes est élevé non seulement parce qu’il n’y a pas d’emplois du tout mais 
aussi parce que les jeunes, en particulier les jeunes ayant un niveau élevé d’instruction, doivent 
financer un processus de recherche coûteux au début de leur carrière.  Ils préfèreront ainsi 
sans doute attendre des emplois bien rémunérés dans le secteur formel plutôt que d’accepter 
des emplois faiblement rémunérés dans le secteur informel.  Au Nigéria, au moins 17% des 
diplômés du pays ne sont pas intégrés dans le marché du travail (Boateng 2001).  Consciente 
des difficultés particulières rencontrées par les jeunes, la CEA s’efforce de porter ce problème 
au centre du débat sur les mesures à prendre en Afrique – comme elle l’a fait par exemple en 
accueillant un Colloque des jeunes lors du quatrième Forum sur le développement de l’Afrique 
en 2004.  Le chapitre 5 traite exclusivement de la question du chômage des jeunes.

Outre l’écart entre jeunes et adultes, un écart entre les sexes favorable aux femmes est observé 
en Afrique subsaharienne et en Asie de l’Est (figure 2.2).  Cet écart ne reflète pas la situation 
très peu satisfaisante des femmes dans la population active, car le taux de chômage féminin 
est sous-estimé pour plusieurs raisons.  Premièrement, les normes sociales tendent à exiger des 
femmes qu’elles se déclarent elles-mêmes comme femmes au foyer n’effectuant que des tâches 
domestiques non rémunérées, ce qui fait qu’elles ne sont pas incluses dans la population active.  
Deuxièmement, les femmes ont plus de risques d’être découragées compte tenu des possibilités 
limitées qui leur sont offertes, les hommes étant généralement servis les premiers.  Troisième-
ment, le critère exigeant la disponibilité pour l’emploi durant la période de référence pénalise 
davantage de femmes que d’hommes, car les femmes ont besoin de plus de temps pour prendre 
les dispositions nécessaires, faire garder les enfants ou des parents âgés ou organiser autrement 
la vie de famille, avant de prendre un emploi.  Les taux de chômage des femmes en Afrique 
masquent aussi le fait que les travailleurs du sexe féminin se trouvent essentiellement dans le 

Pays Année
Taux de

chômage (%) Age actif

Zimbabwe 1999 6 15+

Ouganda 1997 7 7+

Egypte 2000 9 15–64

Zambie 1996 15 12+

Botswana 2000 16 12+

Kenya 1994 21 15+

Maroc 1999 22 15+

Afrique du Sud 2001 30 15–65

Namibie 2000 34 15–69

Lesotho 1997 39 15+

Tableau �.�
Variations des taux de chômage par pays

Source: OIT 2005b, sur la base des dernières enquêtes auprès des ménages.
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secteur informel, où ils vont vraisemblablement gonfler les rangs des travailleurs pauvres.  En 
Afrique subsaharienne, 84% des travailleurs non agricoles du sexe féminin se trouvent dans 
le secteur informel, contre 63% des travailleurs non agricoles de sexe masculin
 

Les problèmes de l’emploi se posent 
différemment dans le secteur formel et dans le 
secteur informel

Le problème de l’emploi se pose différemment dans le secteur formel et dans le secteur 
informel.  Comme on l’a noté plus haut, le problème essentiel dans le secteur formel est 
celui de savoir comment créer davantage d’emplois pour absorber le nombre croissant de 
sans-emploi.  Dans le secteur informel, en revanche, il s’agit, semble-t-il, de trouver les 
moyens d’accroître les revenus.

La création d’emplois est le principal problème dans le 
secteur formel

La structure de l’emploi formel en Afrique fait ressortir deux faits majeurs.  Première-
ment, l’emploi formel dans le secteur public et privé ne représente qu’une petite partie de 

Figure �.�
Taux de chômage en Afrique subsaharienne, par sexe et par groupe d’âge, 
1995–2004 (%)

Note: par jeunes on entend les 15 à 24 ans (ou les âges les plus proches pour lesquels on dispose de données);  
par adultes, on désigne les 25 à 64 ans.

Source : Tarantino 2003.
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l’emploi total.  Les données concernant 1994–2000 montrent que l’Afrique subsaharienne 
est la sous-région où la part de l’emploi formel dans les secteurs non agricoles est la plus 
faible (38%) (OIT 2002b).  Cette part serait même plus faible si l’on tenait compte de 
l’agriculture.  On constate toutefois d’importantes différences entre pays.  En Ethiopie, 
par exemple, l’emploi formel ne représentait que 7,2% de l’emploi total en 1999, alors 
que 28,4% de la population active pourvue d’un emploi au Kenya se trouvaient dans le 
secteur formel en 2000 (OIT 2002a).  Le secteur formel est aussi moins dynamique que 
le secteur informel.  Le secteur formel ne représente que 7% des nouveaux emplois non 
agricoles en Afrique subsaharienne (Xaba, Horn et Motala 2002).

Deuxièmement, la taille relative du secteur public a diminué au fil du temps.  En Ethiopie, 
elle est tombée de 4% de l’emploi total en 1984 à 2,9% en 1999.  Ce déclin a été encore 
plus spectaculaire au Kenya, où elle est revenue de 36% en 1990 à seulement 11,4% en 
2000.  L’Ethiopie et le Kenya, comme la plupart des pays africains, ont engagé une trans-
formation visant à réduire la taille du secteur public pour faire face à des déficits budgétaires 
sans cesse croissants ainsi qu’à d’autres déséquilibres économiques, en particulier depuis la 
fin des années 80.  Plus surprenante, toutefois, est l’évolution tendancielle de la taille du 
secteur privé.  La réduction du secteur public a sans doute poussé davantage de travailleurs 
vers le secteur privé en Ethiopie, où la part des travailleurs dans ce secteur a doublé pour 
passer de 2,2% de l’emploi total en 1984 à 4,3% en 1999, mais cette évolution n’a pas 
eu lieu au Kenya où le secteur privé s’est encore réduit pour revenir de 36,5% de l’emploi 
total en 1990 à 17% en 2000. 

Ce phénomène du « double déclin » observé au Kenya peut s’expliquer par la progression des 
activités informelles dans toutes les économies du continent dans les années 90.  Alors que 
le secteur formel se contractait au Kenya, le secteur informel connaissait une forte expan-
sion, voyant sa taille tripler pour atteindre 70,4% de l’emploi non agricole total entre 1990 
et 2000.  Pour autant que l’on puisse généraliser l’expérience de ces deux pays, il apparaît 
clairement que le principal défi dans le secteur formel est de créer davantage d’emplois pour 
faire face au chômage.  C’est dans le secteur privé formel que ces emplois devraient être créés, 
compte tenu de l’inertie caractéristique des secteurs publics en Afrique.  Dans cette optique, 
comme on le verra dans le chapitre 7, créer des conditions propices au développement du 
secteur privé est probablement le plus grand service que les gouvernements africains peuvent 
rendre à leurs administrés cherchant un emploi décent dans le secteur formel.

Étant donné que, dans le secteur formel, la création d’emplois est plus impérative que 
l’augmentation de la productivité, les pays africains ne devraient-ils pas prendre des mesures 
pour diminuer le rapport capital-travail dans la production?  Les données empiriques 
amènent à penser qu’en Afrique le rapport entre un apport de capital supplémentaire et la 
production est l’un des élevés du monde.  La principale question est donc de savoir si les 
pays africains doivent modifier les prix relatifs des intrants pour encourager les producteurs 
à adopter la « technologie appropriée », c’est-à-dire des technologies à forte intensité de 
main-d’œuvre.  La majeure partie des gouvernements mettent en œuvre des politiques qui 
subventionnent le capital par le biais des taux d’intérêt, du crédit, du commerce et des taux 
de change, tout en augmentant le coût de la production du fait des réglementations du 
marché du travail.  Tout bien pesé, les producteurs du secteur formel ne sont pas incités à 
embaucher davantage de main-d’œuvre lorsque le capital est subventionné.
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La modicité des salaires et une faible productivité sont 
les principaux enjeux dans le secteur informel  

Dans les économies africaines, le secteur informel sert d’« employeur en dernier ressort ».  
A mesure que l’emploi dans le secteur public formel diminuait dans les années 90 dans des 
pays sans protection sociale ni assurance chômage pour les travailleurs cherchant d’autres 
emplois décents, nombre d’entre eux ont été contraints de se tourner vers le secteur informel.  
Le secteur privé formel n’est généralement pas une option car il est de trop petite taille ou se 
contracte en même temps que le secteur public, comme au Kenya.  Le travail indépendant 
domine dans le secteur informel.  Dans les secteurs autres que l’agriculture, il représente 
70% de l’emploi en Afrique subsaharienne et 62% en Afrique du Nord.

La faible productivité et le bas niveau des salaires caractérisent l’emploi informel en Afrique.  
L’Afrique subsaharienne est la seule région où la productivité du travail a diminué au cours 
de la dernière décennie.  La productivité a reculé de 0,2% par an entre 1993 et 2003 (OIT 
2004c).  Le secteur agricole est plus particulièrement touché par une productivité du travail 
faible et en diminution.  Le déclin annuel de la productivité de la main-d’œuvre agricole 
a été de 0,4% entre 1980 et 1990 et de 1,5% entre 1990 et 1994 (Khan 1997).  Cette 
évolution a des répercussions sur l’ensemble de l’économie, compte tenu de l’importance 

Figure �.�
Salaire mensuel par secteur pour sept pays africains, diverses années (en dollars)

a. Données concernant les travailleurs non qualifiés seulement.

Source: OIT 2005b.
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de l’agriculture en Afrique.  On peut avancer que la dépendance à l’égard de l’agriculture 
à faible productivité est l’une des principales raisons expliquant le bas niveau des gains des 
personnes travaillant dans le secteur informel (figure 2.3).

Le bas niveau des salaires se retrouve aussi dans le secteur informel non agricole.  Les données 
d’enquêtes fondées sur cinq villes africaines montrent qu’un fort pourcentage des travail-
leurs du secteur informel gagnent moins que le salaire minimum (Charmes 1990).  La part 
des travailleurs du secteur informel non qualifiés gagnant moins que le salaire minimum 
est de 66,7% à Yaoundé, 43,1% à Bamako, 32,9% à Lomé et 22,5% à Kigali.  Il ressort de 
données économétriques prenant en compte d’autres déterminants que, dans les activités 
manufacturières au Burundi, les salaires dans le secteur formel sont de 27% plus élevés que 
les salaires informels (Nkurunziza et Ngaruko 2002). 

Du fait de la faiblesse de la productivité et du bas niveau des salaires, les travailleurs du 
secteur informel souffrent d’une bien plus grande incidence de la pauvreté, leur revenu 
journalier étant inférieur à un dollar par jour.  Quelque 56% du total des personnes pourvues 
d’un emploi gagnent moins d’un dollar par jour et 89% moins de deux  dollars par jour 
(OIT 2004c).  Cependant, ces moyennes régionales masquent des différences importantes 
entre pays africains.  En 1997, par exemple, le pourcentage des travailleurs pauvres était 

Les travailleurs du 
secteur informel sont 

exposés à un haut 
risque 

Figure �.4
Pourcentage de travailleurs pauvres, par pays, en 1997

Source: Majid 2001.
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d’environ 75% au Mali, alors que seulement 3% des travailleurs en Algérie vivaient avec 
moins d’un dollar par jour (figure 2.4). 

Outre la modicité des gains et la forte incidence de la pauvreté, les travailleurs du secteur 
informel sont exposés à des risques élevés, au moins pour trois raisons (Chen 2000).  
Premièrement, ils vivent et travaillent dans des conditions pénibles, sources de traumatis-
mes divers: maladies, perte d’avoirs, perte de revenu, décès du principal soutien de famille, 
etc.  Deuxièmement, ils n’ont en général pas pleinement accès aux mécanismes formels 
de garantie des risques: assurance, pensions et aide sociale.  Ils n’ont pas non plus les res-
sources nécessaires pour se payer un logement adéquat et faire des études.  Troisièmement, 
compte tenu de leur faible niveau de revenu, en moyenne, ils ont plus de mal à faire face 
à ces imprévus.

En résumé, les principales préoccupations suscitées par l’emploi dans le secteur formel sont 
différentes de celles concernant le secteur informel.  Pour le premier, la création d’un plus 
grand nombre d’emplois bien rémunérés est l’aspect le plus important.  Mais les travailleurs 
du secteur formel ne représentent qu’un petit pourcentage du nombre total de travailleurs.  
Les problèmes rencontrés dans le secteur informel semblent être la faible productivité et le 
bas niveau des salaires, qui condamnent la majeure partie des travailleurs à la pauvreté.  Il 
s’agit là d’une préoccupation majeure pour les décideurs. 

Les déterminants du problème de l’emploi en Afrique
Les neufs déterminants du problème de l’emploi en Afrique sont assimilés ici aux raisons 
expliquant l’impuissance de l’Afrique à créer davantage d’emplois mieux rémunérés et à 
réduire la pauvreté dans le secteur formel, tout en augmentant la productivité et les salaires 
dans le secteur informel.

La croissance n’a pas créé d’emplois en Afrique

Le redressement des taux de croissance économique en Afrique ces quelques dernières an-
nées n’a pas favorisé la création d’emplois (figure 2.5).  Cette situation tient notamment 
au fait que les taux de croissance sont encore bien inférieurs à ceux requis pour avoir une 
incidence sur la pauvreté au moyen de la progression de l’emploi.  Par exemple, l’actuel 
taux de croissance de 4,6% est de 2,4 points de pourcentage inférieur au niveau moyen 
minimum nécessaire pour réduire de moitié le taux de pauvreté du continent d’ici à 2015, 
comme prévu dans les Objectifs du Millénaire pour le développement.  En outre, même 
la croissance observée est concentrée dans des secteurs qui sont des enclaves capitalistiques 
n’ayant que peu de liens, voire pas de liens du tout, avec le reste de l’économie.  Le premier 
chapitre, par exemple, montre que la majeure partie de la croissance en 2004 est intervenue 
dans les pays exportateurs de pétrole.  En moyenne, les pays non exportateurs de pétrole 
avaient un taux de croissance de 2,9% en 2003 et de 3,8% en 2004 – soit un niveau bien 
inférieur à celui des pays producteurs de pétrole (5,4% en 2003 et 5,3% en 2004).
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La lenteur de la croissance des économies africaines peut être attribuée à deux éléments: 
la faible accumulation de facteurs, à savoir le capital physique et le capital humain, et 
la faible progression de la productivité.  Ces 20 dernières années, le rapport moyen de 
l’investissement brut au PIB a été de 18% en Afrique, contre 33% en Asie de l’Est et 
dans le Pacifique.  Les données microéconomiques relatives au secteur manufacturier 
montrent que l’investissement en capital humain en Afrique a été beaucoup plus élevé 
que l’investissement en capital physique (Bigsten et al. 2000).  Compte tenu de la 
complémentarité entre le capital physique et le capital humain dans le processus de 
production, accorder de façon continue la priorité à l’offre de main-d’œuvre sans une 
progression correspondante du capital physique pourrait aller à l’encontre du but re-
cherché.  Le chapitre 7 examine les conditions dans lesquelles l’investissement dans le 
capital physique peut être accru.

Cependant, l’accumulation de capital ne permettra pas à elle seule à l’Afrique d’atteindre 
les taux de croissance observés dans les autres régions à forte croissance (Easterly 2001).  
Une analyse de la croissance montre que seulement la moitié de l’écart de croissance entre 
l’Afrique et les autres régions en développement est due à une plus lente accumulation 
de capital physique et humain (Collins et Bosworth 1996).  L’autre moitié s’explique 
par la plus lente croissance de la productivité, ce qui implique que la productivité joue 
un rôle aussi important que l’accumulation de facteurs pour expliquer le moindre dy-
namisme de la croissance en Afrique.  Comme on l’a vu dans les sections précédentes 
à propos de l’emploi informel, on ne saurait trop insister sur la nécessité d’accroître la 
productivité en Afrique.

Accroître la 
productivité en 

Afrique est urgent 

Figure �.�
Croissance économique et progression de l’emploi en Afrique subsaharienne (%)

Source: Calculs de la CEA fondés sur Tarantino 2003. 
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La faible productivité s’est traduite par l’absence de 
transformation structurelle

L’absence de transformation économique structurelle permettant une diversification dans 
des secteurs autres que l’agriculture peu productive peut s’expliquer par la faible produc-
tivité du secteur agricole.  La plupart des économies africaines n’ont pas atteint un niveau 
de productivité suffisamment élevé pour absorber dans le secteur manufacturier et dans 
celui des services l’excédent de main-d’œuvre du secteur agricole.  Or cette transformation 
permettrait d’augmenter les salaires, et donc les revenus, dans le secteur agricole.  En ef-
fet, la productivité manufacturière a traditionnellement entraîné la productivité agricole.  
En outre, la transformation des économies, en diminuant la part de l’agriculture et en 
augmentant celle des  services et du secteur industriel, pourrait accroître l’emploi formel 
dans les activités non agricoles (Chenery et Syrquin 1975;  Belser 1999).4   De plus, même 
dans le secteur agricole, un passage de l’agriculture traditionnelle non marchande à des 
cultures commercialisables de haute valeur devait permettre de relever le niveau global du 
revenu et de réduire la pauvreté des zones rurales.  Le chapitre 4 examine ces questions 
plus en détail.

L’un des facteurs décisifs à l’origine de l’absence de transformation dans le secteur agricole 
en Afrique est la distorsion observée à l’encontre du secteur agricole dans nombre de pays.  
La fixation des prix et l’allocation des ressources sont favorables aux secteurs qui sont faciles 
à assujettir à l’impôt, de sorte que la productivité agricole est restée très faible au fil des 
décennies. En outre, les rares investissements réalisés dans le secteur agricole favorisent les 
cultures vivrières exportables au détriment des autres produits, alors que la majorité de la 
population dépend de ces autres produits.  Bates (1983) avance que les cultures vivrières 
génèrent des rentes par le biais des rentrées fiscales et des recettes d’exportation et que les 
décideurs qui s’approprient ces rentes ont des intérêts acquis dans le secteur.

Les pressions démographiques exacerbent les problèmes 
d’emploi

Les pressions démographiques restent une préoccupation majeure pour les marchés du 
travail en Afrique.  Avec un taux de croissance de la population active de 2,9% en Afrique 
subsaharienne et de 2,6% en Afrique du Nord entre 1993 et 2003, des effectifs sans cesse 
croissants se concurrencent pour un nombre limité d’emplois dans l’économie formelle.  
En Afrique subsaharienne, le taux annuel de croissance de la population active devrait 
atteindre 2,5% entre 2003 et 2015.  Pour absorber les nouvelles arrivées sur le marché 
du travail, il faudrait créer environ 8 millions d’emplois supplémentaires chaque année.  
La population active urbaine devrait s’accroître plus rapidement que la population active 
rurale et représenter la moitié de la population active totale d’ici à 2015 (OIT 2004a).  En 
Afrique subsaharienne, les effectifs de jeunes travailleurs devraient progresser de 28% entre 
2003 et 2015, malgré la pandémie de VIH/sida qui semble frapper beaucoup plus dure-
ment les jeunes.  Comme on le verra plus précisément dans le chapitre 4, cette situation 
est imputable dans une large mesure à l’absence de transition démographique en Afrique.  
Ces tendances auront des effets plus négatifs sur la population active jeune que sur tout 
autre segment de la population, ce qui est expliqué au chapitre 5.
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L’inadéquation des politiques en matière 
d’enseignement et de formation nuit à la productivité de 
la main-d’œuvre disponible

L’offre de qualifications sur le marché du travail africain souffre de deux grands problèmes: 
l’analphabétisme et l’inadéquation des compétences.

Toute personne est fonctionnellement analphabète lorsqu’elle est incapable de lire et 
d’écrire, en le comprenant, un exposé simple et bref de faits en rapport avec sa vie quoti-
dienne (Banque mondiale, 2004b).  Cependant, cette définition type ne tient pas compte 
de l’évolution d’un marché du travail mondialisé où il ne suffit pas à un travailleur, pour 
être compétitif, de savoir lire et écrire.  Par exemple, la connaissance des technologies de 
l’information devient désormais une exigence de base dans un monde concurrentiel.

On observe d’importantes différences régionales pour ce qui est de l’alphabétisme, alors 
que le taux d’alphabétisme de l’Afrique est plus faible que celui des autres régions en 
développement (tableau 2.3).  Avec des taux d’alphabétisme de 58,6% et de 61,2%, re-
spectivement, l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne se classent en avant-dernière 
et avant avant-dernière position au niveau mondial, juste au-dessus de l’Asie du Sud mais 
au-dessous de la moyenne mondiale de 79,1% en 2000.  Des écarts importants existent 
entre les pays d’Afrique subsaharienne et au sein de ces pays.  Les hommes jeunes des 
zones urbaines ont en général des taux d’alphabétisme plus élevés que les femmes âgées 
des zones rurales.

Les taux d’alphabétisme des jeunes en Afrique subsaharienne sont de 16,3 points de 
pourcentage plus élevés que ceux des adultes, ce qui donne à penser que les efforts faits 
récemment pour améliorer le nombre et la qualité des programmes d’éducation de base 

Les demandes 
d’emploi se 

déplacent vers le 
secteur privé 

Région Taux d’aplphabétisme 
des adultes 

Taux d’alphabétisme  
des jeunes

Europe et Asie centrale 97.1 98.9

Asie de l’Est et Pacifique 90.2 97.9

Amérique latine et Caraïbes 88.5 94.5

Monde 79.1 86.6

Moyen-Orient et Afrique du Nord 68.4 86.5

Afrique subsaharienne 61.2 77.5

Afrique du Nord 58.6 —

Asie du Sud 55.8 69.5

— non disponible

Tableau �.�
Taux d’alphabétisme des jeunes et des adultes, par région, en 2000 (%)

Note: adultes: 15 ans et plus ;  jeunes : 15 à 24 ans.

Source: Banque mondiale 2004b.
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ont permis d’accroître les taux d’alphabétisme, même si ceux-ci restent relativement faibles 
dans une optique internationale (Blunch et Verner 2000).

Le faible taux d’alphabétisme est un problème majeur en Afrique, car l’alphabétisme 
fonctionnel est une condition indispensable à l’entrée sur le marché du travail formel.  
Dans leur analyse du marché du travail au Ghana, Blunch et Verner (2000) définissent 
les individus comme des alphabètes fonctionnels s’ils savent lire et écrire en anglais, ou 
dans toute autre langue du Ghana, et s’ils peuvent faire des calculs arithmétiques.  Ils 
ont constaté que les taux d’alphabétisme varient sensiblement entre les secteurs.  Pour 
les chercheurs d’emploi n’ayant qu’une instruction formelle limitée ou pas d’instruction 
formelle du tout, les seules opportunités se trouvent dans le secteur informel.  Dans 
ces conditions, le faible taux d’alphabétisme fonctionnel est associé à une faible pro-
ductivité et un bas niveau de gains.  Par exemple, d’après l’enquête de 1991-1992 sur 
les niveaux de vie au Ghana, près de 60% de la population dans le quintile supérieur 
des salaires sont alphabètes, contre seulement 14% dans le quintile inférieur.

Malgré les améliorations du niveau d’instruction en Afrique, il existe des inadéquations 
entre les qualifications que possèdent les travailleurs et celles qui sont requises par le 
marché.  Ce problème est dû à des modifications de la demande de main-d’œuvre et à 
l’incapacité du système d’enseignement de s’y adapter.  Une des raisons de l’évolution de 
la demande de main-d’œuvre est le déclin du rôle du secteur public ces dernières années.  
Jusqu’à récemment, le secteur public était quasiment la seule source d’emplois formels.  
Sa part dans les emplois non agricoles en Afrique subsaharienne était de 32,9% dans les 
années 90 (Fosu 2002).  Ce secteur ayant traditionnellement privilégié les acquis sco-
laires au lieu des qualifications commercialisables, les diplômés de l’université, absorbés 
essentiellement par ce secteur, avaient dans leur très grande majorité une formation en 
sciences sociales et étaient dépourvus des compétences spécifiques demandées sur le 
marché.  Avec la diminution du rôle du secteur public dans nombre de pays africains, 
les demandes d’emploi se déplacent vers le secteur privé.  Le secteur privé recherche des 
individus ayant des qualifications spécifiques et pratiques qui peuvent s’intégrer dans un 
milieu de travail en mutation.  Au Ghana, par exemple, 47% des diplômés en sciences 
sociales et humaines et en lettres sont au chômage (Boateng 2001).  L’inadéquation des 
compétences accroît, à son tour, les pressions sur le secteur public, qui se trouve contraint 
d’absorber des diplômés incapables de trouver des emplois dans le secteur privé.

Malheureusement, l’infrastructure d’éducation et de formation en Afrique ne réagit 
pas assez vite à ces changements et il est difficile de voir comment cela s’améliorera à 
court terme sans modifier la structure des incitations qui motivent ceux qui assurent 
la formation formelle.  Comment inciter les établissements d’enseignement à adopter 
les programmes appropriés?  Et comment inciter les étudiants à poursuivre des filières 
difficiles mais plus utiles au développement, alors même qu’ils savent que la rémunéra-
tion et le salaire ne diffèrent pas en fonction de la spécialisation?  Autant de questions 
que les responsables devront aborder afin d’élaborer des politiques novatrices pour 
réformer le système éducatif en Afrique.

Sans ajustements appropriés du côté de l’offre, le problème de l’emploi devient encore 
plus grave car le milieu du travail fait de plus en plus appel à des services de pointe 
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exigeant des salariés qu’ils participent à ces services et qu’ils utilisent les technolo-
gies de l’information et des communications (Bresnahan, Brynjolfsson et Hitt 2002;  
Smith 1997).  A court terme, les qualifications peuvent être renforcées au moyen de 
programmes de formation professionnelle et de formation en cours d’emploi.  Dans 
nombre de pays africains, ces programmes ont été rares jusqu’ici et n’ont pas été bien 
conçus pour répondre aux besoins spécifiques du marché du travail.  Ils devraient viser 
le secteur informel non seulement en raison de l’importance relative de ce secteur 
mais aussi en raison du faible niveau de qualifications des personnes y travaillant.  Le 
chapitre 5 examine ces questions en détail.

La réglementation du travail ne protège pas la majorité 
des travailleurs

Les économistes ont des points de vue divergents sur les coûts et avantages d’une réglemen-
tation du travail, comme le salaire minimum, la rémunération non salariale et les règles en 
matière de licenciement et d’embauche.  Les défenseurs des politiques de main-d’œuvre 
considèrent qu’elles représentent une protection sociale importante pour les travailleurs, 
en assurant le respect de leurs droits, des conditions de travail sûres et des salaires suf-
fisants pour couvrir leurs besoins.  Ils prônent une stricte adhésion à ces politiques par les 
employeurs.

Une vue opposée souligne que les réglementations augmentent le coût de la main-d’œuvre 
et découragent donc la création d’emplois, tout en favorisant les travailleurs établis, qui sont 
ainsi privilégiés (Freeman 1993).  Ceux qui défendent ce point de vue prônent la flexibilité 
des politiques d’emploi afin de faciliter les ajustements face aux chocs économiques.  Ils 
font valoir également que si les règles visant à garantir la sécurité de l’emploi augmentent 
sans doute le nombre d’emplois stables, c’est au prix d’un chômage de longue durée plus 
élevé car ces règles diminuent généralement les possibilités d’emplois réguliers dans le 
secteur formel, pénalisant certains groupes de travailleurs (femmes, jeunes et travailleurs 
non qualifiés ou peu instruits), qui ont moins de chances d’obtenir les quelques emplois 
disponibles.  Un grand nombre de ces travailleurs resteraient de ce fait sans emploi ou pas-
seraient dans le secteur informel, où il n’existe pas de politique de protection de l’emploi.  
L’incidence nette de ces politiques en Afrique est la question à laquelle on s’intéressera dans 
la présente section.  Protègent-elles les travailleurs ou freinent-elles la création d’emplois?  
Pour répondre à cette question, il est utile de faire une distinction entre leur incidence 
moyenne et leur incidence marginale.  

L’incidence moyenne de la réglementation du travail est peu importante.  La réglementa-
tion du travail en Afrique est considérée comme la plus rigide du monde (Banque mondiale, 
2004a).  Or, l’incidence moyenne de cette réglementation sur les niveaux de protection 
et d’emploi des travailleurs est peu importante pour plusieurs raisons.  Premièrement, la 
réglementation ne touche que le secteur formel, qui ne représente qu’une petite partie de 
la population active.  Par exemple, dans les pays constituant la Communauté financière 
d’Afrique (CFA) seulement 5% environ de la population active sont effectivement couverts 
par des réglementations du travail, qui sont parmi les moins souples de toute l’Afrique 
(Rama 1998).  Deuxièmement, même lorsque les réglementations sont en place, elles ne 
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sont souvent pas mises en œuvre (encadré 2.3).  Par exemple, les travailleurs du secteur 
formel ont droit à une rémunération non salariale qui comprend l’assurance maladie, 
l’assurance décès et les pensions de retraite dans la plupart des pays mais, dans la pratique, 
ces politiques ne sont guère appliquées et de portée limitée.  Du fait de la couverture limitée 
et de l’absence d’application de la réglementation du travail, très peu de travailleurs sont 
effectivement protégés.

Troisièmement, certaines réglementations prévues dans le code du travail ne sont pas 
contraignantes.  On citera en particulier le salaire minimum dans le secteur formel.  Dans 
nombre de pays, les salaires minimaux sont inférieurs aux salaires de départ effectifs;  ce 
qui explique peut-être pourquoi il ressort d’études ponctuelles et d’études comparatives 
entre pays que le salaire minimum n’a pas d’effets significatifs sur l’emploi en Afrique.  
Au Ghana, par exemple, les salaires minimums réels sont restés inférieurs aux salaires de 
départ dans le secteur manufacturier, malgré des hausses sensibles depuis le début des 
années 80, et rien ne permet d’affirmer que le salaire minimum établisse un plancher con-
traignant pour les salaires du secteur privé dans ce pays.  L’idée selon laquelle les salaires 
fixes du secteur public ou les salaires minimums empêchent des ajustements du marché 
du travail en Afrique n’est pas compatible avec les données empiriques venant du Ghana 
et du Kenya (Teal 2000).  Dans le même ordre d’idées, et contrairement à un préjugé 
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Encadré �.� 
Les réglementations du travail ne sont guère appliquées

Dans nombre de pays en développement et de pays en transition, l’application des réglementations 

du travail est déficiente, ce qui nuit à leur efficacité.  Même dans les pays dotés de telles réglementa-

tions, les employeurs peuvent aisément les éviter, dans la pratique, en raison de l’absence de mesures 

appropriées pour en assurer l’exécution.  En Côte d’Ivoire, par exemple, les entreprises ont recours 

à la sous-traitance et à l’apprentissage, entre autres, pour contourner les réglementations les plus 

contraignantes.  Au Cameroun, seulement 2% des dirigeants d’entreprises manufacturières signalaient 

en 1994 que la réglementation du travail constituait un problème important ou grave, contre 85% 

qui considéraient qu’il s’agissait d’un problème mineur, voire inexistant.  Des résultats similaires 

ont été observés pour ce qui est des coûts salariaux, des règles concernant les licenciements et du 

coût des licenciements.  Au Sénégal, la plupart des dirigeants d’entreprise ne considéraient pas les 

réglementations du travail comme une contrainte, même avant que la plupart d’entre elles ne soient 

démantelées.  Les pays en développement n’affectent pas en général des volumes importants de 

ressources à l’application des réglementations du travail, même pour discipliner les employeurs 

les plus visibles (par exemple, le secteur public).  En conséquence, ces réglementations doivent 

être réalistes et encourager l’autodiscipline de façon à limiter les problèmes de mise en œuvre.  La 

bonne pratique veut qu’un grand nombre de différends soient résolus dans toute la mesure du 

possible par l’arbitrage et sans recourir aux tribunaux : de fait, beaucoup de pays ont de plus en 

plus recours à des mécanismes de règlement alternatif des différends, qui privilégient la recherche 

des faits, la médiation et la conciliation, plutôt que des décisions contraignantes coûteuses prises 

par des inspecteurs, des arbitres ou des juges.

Source: Rama 1998.
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répandu, les politiques en matière de salaire minimum ne sont pas à l’origine des salaires 
élevés observés dans les pays de la CFA (Rama 1998).  En outre, le salaire minimum n’a 
pas d’effet significatif sur le niveau de l’emploi dans 31 pays en développement, y compris 
12 en Afrique (Saget 2001).  Les règles d’embauche et de licenciement n’ont pas non plus 
d’effet statistiquement significatif sur le taux de chômage dans les pays en développement 
(Lindauer 1999;  Freeman 1993).

L’incidence marginale des réglementations du travail pourrait être importante.  Il serait 
faux de conclure que les réglementations du travail n’influent pas sur le marché du travail, 
en se fondant seulement sur leur incidence moyenne. Il est très probable que les nouvelles 
possibilités d’emploi dépendent de ces réglementations.  En particulier, étant donné qu’un 
grand nombre de pays en développement se concurrencent pour attirer des investisseurs 
étrangers souhaitant travailler pour l’exportation, une légère différence des coûts de main-
d’œuvre peut avoir une importante incidence sur l’emplacement de l’investissement.  Les 
employeurs étrangers tiendront vraisemblablement compte de ces réglementations avant 
de décider d’entrer ou non sur le marché.  Une fois qu’ils y sont entrés, le niveau de ces 
variables ne sera sans doute pas une contrainte.  Dans le contexte actuel de mondialisa-
tion, où les pays africains sont confrontés à une vive concurrence de la part d’autres pays 
pour attirer les investissements étrangers, le sentiment d’une rigidité des marchés du travail 
africains pourrait être particulièrement défavorable.

Le choix auquel est confronté un entrepreneur local est celui de savoir s’il vaut mieux investir 
dans le secteur formel ou dans le secteur informel.  L’une des raisons pour lesquelles un entre-
preneur peut choisir d’investir dans le secteur informel est la volonté d’éviter des formalités 
administratives trop lourdes et des coûts excessifs.  Si le marché du travail formel est trop 
réglementé, le secteur informel offre une option à ceux qui ne peuvent pas ou ne veulent pas 
supporter ces coûts.  En Inde, par exemple, une étude récente a constaté que les Etats qui 
ont modifié la réglementation du travail en faveur des travailleurs ont enregistré une baisse 
de la production, de l’emploi, de l’investissement et de la productivité dans les entreprises 
manufacturières du secteur formel, alors que la production a augmenté dans les entreprises 
manufacturières du secteur informel (Besley et Burgess 2002).  En revanche, en Amérique 
latine, les modifications du rapport entre le salaire minimum et le salaire moyen ne semblent 
pas avoir d’incidence significative sur la part de l’économie informelle (Saget 2001).  D’après 
ces résultats, la réglementation du travail pourrait être en partie responsable du développement 
du secteur informel en Inde mais pas en Amérique latine.  Le rôle des réglementations du 
travail doit être étudié compte tenu de l’augmentation de l’emploi dans le secteur informel 
au détriment du secteur formel plus réglementé dans nombre de pays africains. 

Un aspect qui pourrait avoir un effet indirect sur la tenue du marché du travail est le degré 
de syndicalisation.  De nombreux ouvrages ont été consacrés à l’effet des syndicats sur les 
salaires, l’investissement et la création d’emplois dans les économies développées.  Il res-
sort de manière générale des études empiriques que la syndicalisation accroît les coûts de 
main-d’œuvre et réduit l’investissement, avec un effet négatif sur la création d’emplois.  On 
sait très peu de choses sur ces relations en Afrique.  Les données empiriques limitées dont 
on dispose montrent que la syndicalisation induit une majoration des salaires et accroît les 
prestations non salariales.  Mais ces effets dépendent, d’une part, de l’élasticité de la demande 
par rapport aux prix et, d’autre part, de l’offre de main-d’œuvre (encadré 2.4).
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Ces conclusions donnent à penser qu’il existe un juste équilibre entre la protection de 
l’emploi et la garantie d’un salaire décent, d’une part, et la flexibilité des réglementations du 
travail, d’autre part, de façon à ne pas effrayer les investisseurs potentiels.  L’enjeu essentiel 
pour les pouvoirs publics est de trouver le bon équilibre entre ces objectifs contradictoires.  
A cet égard, les réglementations du travail peuvent être invoquées pour réduire le nombre 
élevé des travailleurs pauvres en Afrique.  Elles devraient permettre d’assurer à ces travail-
leurs un revenu supérieur au seuil de pauvreté ainsi que d’autres aspects essentiels d’un 
emploi décent.  Toutefois, elles ne devraient pas faire obstacle à la rentabilité des entreprises 
indispensable à l’expansion de l’emploi, ni décourager les entreprises informelles de passer 
dans le secteur formel.  Pour avoir une incidence notable, les réglementations du travail 

Les économies sont 
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Encadré �.4
Quelle est l’incidence de la syndicalisation sur les marchés du travail en 
Afrique?

Les données empiriques disponibles appellent les conclusions suivantes.  Premièrement, la syn-

dicalisation induit une majoration des salaires.  En Afrique du Sud, par exemple, les salaires des 

travailleurs syndiqués ont augmenté entre 1985 et 1993, période au cours de laquelle l’affiliation 

aux syndicats a connu une progression rapide.  La majoration des salaires était d’au moins 18,5% 

par rapport aux salaires des travailleurs non syndiqués (Hofmeyr et Lucas 1998).  Etant donné que 

l’Afrique du Sud est un des pays en développement où le taux de syndicalisation des salariés est le 

plus élevé, la syndicalisation devrait avoir une incidence importante dans l’ensemble de l’économie.  

Par exemple, les conseils industriels ou les commissions salariales, dont les accords collectifs 

sont étendus à l’ensemble du secteur et des zones où ils ont été négociés, négocient le montant 

du salaire minimum.  Ces accords deviennent contraignants, même pour les employeurs qui n’ont 

pas participé à leur négociation (Teal 2000).  Au Ghana, les syndicats semblent avoir une incidence 

positive sur les gains des travailleurs.  Les entreprises où il y a des syndicats versent des salaires de 

32 à 34% plus élevés que celles où il n’y en a pas (Teal 1996, 1998).  Dans le même ordre d’idées, 

la syndicalisation de l’ensemble du secteur public en Ethiopie dans les années 90 s’est traduite par 

un afflux de travailleurs du secteur privé recherchant un emploi public (Mengistae 1999).

 Deuxièmement, la syndicalisation accroît les prestations non salariales, comme l’assurance 

et les plans de retraite, dont la fourniture dépend de l’employeur.  La couverture de ces politiques 

devrait donc être plus étendue pour les travailleurs syndiqués en fonction de leur pouvoir de né-

gociation (Akyeampong 2002). 

Troisièmement, les syndicats sont moins efficaces lorsque l’élasticité de la demande par rapport 

aux prix et l’offre de main-d’œuvre sont élevées.  Ils sont aussi moins efficaces lorsque le travail 

et le capital sont très substituables, comme c’est le cas dans le secteur de la foresterie en Afrique 

du Sud (Goedecke et Ortmann 1993).

Ces résultats donnent à penser que le pouvoir des syndicats dans des pays comme l’Afrique 

du Sud pourrait contribuer à des taux élevés de chômage.  Les investisseurs qui s’inquiètent de 

perdre le contrôle sur le coût du travail pourraient opter pour des technologies plus capitalistiques.  

En conséquence, si la syndicalisation peut bénéficier à ceux déjà pourvus d’un emploi, elle limite 

la propension des entreprises à créer de nouveaux emplois, exacerbant le chômage.
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doivent être fondées sur des incitations économiques et réglementaires qui transforment 
l’économie de façon à réduire la taille relative du secteur informel (voir le chapitre 7).

L’absence de conditions propices fait obstacle à 
l’investissement et à la création d’emplois 

L’investissement est, on l’a vu, un déterminant important de la croissance économique 
et, par conséquent, de la création d’emplois.  Or, les obstacles administratifs, l’absence 
d’accès aux facteurs de production et l’insuffisance de l’infrastructure restent des contraintes 
critiques pour l’investissement privé en Afrique, national et étranger (encadré 2.5).  Dans 
ces conditions, le niveau de l’investissement est particulièrement faible sur le continent.  
En 2002, l’investissement privé brut n’était que de 15,3% du PIB.  Pour ce qui est des 
flux d’IDE, ceux en direction de l’Afrique n’ont représenté que 15 milliards de dollars en 
2003, contre 39 milliards de dollars en Amérique latine et 89 milliards en Asie et dans le 
Pacifique (CNUCED 2004)..

Le choix par les agents économiques d’investir ou de consommer leurs ressources dépend 
de la structure des incitations qu’une économie offre aux investisseurs (Easterly 2001).  L’un 
des moyens de créer des conditions propices à l’investissement privé à l’avenir est la réalisa-
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Encadré �.�
Contraintes pesant sur l’activité des entreprises en Afrique

Par rapport aux autres régions, l’Afrique est celle où les obstacles réglementaires aux activités com-

merciales et industrielles sont les plus élevés.  Premièrement, les pays africains ont des procédures 

longues et coûteuses pour la création d’entreprises.  Une moyenne de 11 procédures, coûtant 

chacune 225,2% du revenu par habitant, est suffisante pour inciter nombre d’entrepreneurs à se 

tourner vers la corruption ou le secteur informel.  Deuxièmement, les réglementations d’embauche 

et de licenciement en Afrique sont les plus rigides du monde.  Sur l’échelle de rigidité de l’emploi, 

les dix premiers pays sont tous africains.  Troisièmement, l’enregistrement de la propriété est 

beaucoup plus coûteux en Afrique que dans toute autre région.  Les procédures complexes dans 

ce domaine conduisent également à un élargissement de la taille du secteur informel et à la cor-

ruption.  Quatrièmement, l’accès au crédit est limité par l’absence d’informations sur le crédit et le 

manque de protection juridique pour les prêteurs.  Cinquièmement, sans information financière fiable 

et sans protection effective des actionnaires, l’investissement dans les partenariats d’entreprises 

et les sociétés cotées est relativement faible.  Sixièmement, l’exécution des contrats en Afrique 

laisse à désirer car les tribunaux sont souvent lents, inefficaces et corrompus.  Le coût moyen de la 

récupération d’une créance par la voie administrative représente 43% de la valeur de cette créance.  

Septièmement, des réglementations  inefficientes en matière de faillite empêchent les entreprises 

viables de se réorganiser et les entreprises non viables de fermer.  Les détenteurs de créances 

recouvrent en moyenne seulement 17 cents sur un dollar auprès des entreprises insolvables et le 

processus prend en moyenne 3,5 ans.  C’est le taux de récupération le plus faible du monde. 

Source: Banque mondiale 2004a.
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tion d’investissements publics dans des secteurs de base comme l’infrastructure.  Ce type 
d’investissement accroît la productivité de l’investissement privé, notamment dans les pays 
en développement (Agénor et Montiel 1996).  Les études empiriques ont aussi clairement 
montré que la croissance est plus réactive à l’investissement privé qu’à l’investissement public 
(Agénor et Montiel 1996;  Khan et Reinhart 2000).  Dans cette optique, les politiques qui 
limitent l’investissement privé pourraient beaucoup contribuer à la destruction d’emplois.  
C’est ainsi que l’instabilité des taux de change, des flux de capitaux, des taux d’intérêt et de 
l’inflation a obligé les entreprises à geler les embauches, à réduire leurs activités ou même à 
fermer dans les années 90 dans plusieurs pays africains (encadré 2.6).  Les progrès faits récem-
ment dans la stabilisation des économies africaines n’ont pas éliminé ces problèmes.

L’augmentation de l’investissement n’accroîtra pas nécessairement l’emploi de manière 
directe, mais elle pourrait avoir un effet indirect, en raison de la complémentarité entre le 
capital humain et le capital physique, notée plus haut.  Par ailleurs, ce n’est pas seulement 
le volume mais aussi la nature de l’investissement qui compte.  Investir dans des secteurs 
utilisant des technologies à forte intensité de main-d’œuvre, en particulier de la main-d’œuvre 
non qualifiée, est probablement le meilleur moyen de créer des emplois.  En éliminant le 
climat d’incertitude qui règne dans nombre de pays, les responsables pourraient contribuer 
à créer d’importantes possibilités d’investissement, maillon manquant entre l’offre et la 
demande de main-d’œuvre dans nombre de pays africains (voir le chapitre 7).

Pour les petites entreprises du secteur informel, l’investissement pourrait être limité par le 
manque de ressources financières.  Alors que les études ont montré que les petites entre-
prises ont plus de difficultés pour accéder au crédit que les grandes (Bigsten et al. 2003), le 
recours au crédit pourrait avoir, en moyenne, un effet positif sur la croissance de l’entreprise.  
Dans la mesure où le crédit aux petites entreprises du secteur informel pourrait les aider 
à accroître leur productivité, il les inciterait probablement à se développer et à passer 
dans le secteur formel, où elles seraient en mesure de créer encore davantage d’emplois.  
Par exemple, une étude économétrique du secteur manufacturier kenyan montre que le 
nombre d’emplois créés par les entreprises ayant réussi à rester à flot et utilisant des crédits 
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Encadré �.�
L’effet de l’instabilité macro-économique sur les entreprises au Kenya

L’instabilité macro-économique au Kenya dans les années 90 s’est traduite par une forte inflation, des 

taux d’intérêt élevés et d’importantes dévaluations, qui ont déstabilisé les entreprises manufacturières.  

L’incertitude ainsi engendrée a conduit les fournisseurs à exiger que les paiements soient effectués 

en espèces et non sous la forme du crédit commercial habituel.  Les entreprises ayant besoin de 

matières premières importées ont vu leurs coûts s’envoler, car les prix étaient libellés en dollars et 

non en shillings kenyans.  En outre, le doublement des taux d’intérêt dans un contexte de déclin 

économique a entraîné la faillite de nombre d’entreprises.  Il n’est pas surprenant en conséquence 

que les deux principaux problèmes identifiés par les dirigeants des entreprises kenyanes dans les 

années 90 aient été l’insuffisance de l’accès au crédit et la faiblesse de la demande.

Source: Nkurunziza 2004.
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bancaires était de 93% plus élevé que dans le cas des entreprises ne recourant pas au crédit 
(Nkurunziza 2004). 

La mondialisation pose problème aux entreprises sur les 
marchés d’exportation

La plupart des marchés nationaux des pays africains sont si petits qu’il ne peut y avoir 
croissance des entreprises, mesurée par l’augmentation du nombre total de travailleurs, que 
s’il y a activité d’exportation.  Or, compte tenu de la tendance actuelle à la mondialisation 
des marchés, les entreprises exportatrices africaines se heurtent à une rude concurrence de 
la part des autres régions.  L’impuissance des entreprises africaines à pénétrer sur le marché 
à l’exportation des produits manufacturés à forte intensité de main-d’œuvre pourrait 
expliquer la croissance limitée de la demande de travail (Teal 2000).  Par exemple, les don-
nées sur le secteur manufacturier au Ghana montrent que seulement 11% des entreprises 
exportent une partie de leur production et que seulement 4,2% de la production totale 
sont exportés (Teal 1998).  Les entreprises exportatrices au Ghana sont plus grandes que 
les entreprises non exportatrices, mais leur taille reste relativement peu importante par 
rapport aux entreprises de Maurice, le seul pays d’Afrique subsaharienne qui a réussi à 
se développer par le biais des produits manufacturés à forte intensité de travail.  La taille 
moyenne d’une entreprise dans le secteur des textiles et de l’habillement à Maurice (181 
travailleurs) est 11 fois plus importante qu’au Ghana (17 travailleurs).  La différence dans 
la taille des entreprises entre les deux pays est attribuable surtout à des écarts des niveaux 
d’efficience.

Pourquoi la mondialisation pose-t-elle problème à l’Afrique, alors qu’elle est une chance 
dans d’autres régions en développement?  Généralement, la mondialisation nuit aux entre-
prises africaines en raison de leur faible productivité et de leur inefficience.  Quelques pays 
africains, comme Maurice et le Maroc, dont les niveaux de productivité sont comparables 
à ceux d’autres régions en développement, ont été en mesure de tirer parti des possibilités 
offertes par la mondialisation (voir le chapitre 6).  Pour être en mesure d’exporter, les 
entreprises doivent atteindre un niveau minimum de compétitivité.  Encourager la créa-
tion de grandes entreprises efficientes et utilisant beaucoup de main-d’œuvre en Afrique 
semble être la bonne voie dans le secteur des exportations.  La réalisation de cet objectif 
dépend dans une large mesure de la nature et de la structure des incitations mises en place 
pour créer un environnement favorable, comme on le verra dans le chapitre 7.

Les hommes politiques sont à l’origine de décisions 
économiques qui aggravent le chômage

Cette question n’est guère abordée dans les ouvrages courant tentent d’analyser le marché 
du travail en Afrique, mais le chômage a une dimension politique dans nombre de pays 
africains.  L’accès inégal ou restreint aux actifs économiques essentiels comme la terre, 
l’éducation et la formation détermine ceux qui ont un emploi et ceux qui n’en ont pas.  Le 
contrôle de la richesse d’un pays par une oligarchie pourrait conduire à un phénomène de 
croissance sans emploi, l’expansion économique ne bénéficiant qu’à un petit segment de 
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la société.  Ces inefficiences distributives seraient à l’origine des forts taux de chômage et 
de pauvreté observés dans plusieurs pays africains.

L’une des conséquences d’un système distributif fondé sur des considérations politiques et 
non sur les fondamentaux économiques est l’apparition de profondes inefficiences.  Première-
ment, du fait de la marginalisation d’une grande partie de la population, les ressources 
humaines productives ne peuvent contribuer pleinement à l’activité économique, ce qui 
crée un chômage ou un sous-emploi généralisé.  Deuxièmement, les économies gérées sur 
la base du parrainage et de la recherche de rentes sont généralement plus préoccupées par la 
distribution que par la production de rentes. Cela est particulièrement le cas lorsque l’élite 
sociale est peu importante par rapport aux rentes disponibles à partager (Adam et O’Connell 
1999).  Dans ces conditions, l’économie connaît un déclin avec un chômage généralisé. 
Troisièmement, les régimes prédateurs imposent lourdement les activités économiques, 
décourageant la production et augmentant le chômage. Quatrièmement, dans ce type 
d’économies, le capital humain comme le capital financier tend à fuir,  réduisant le stock de 
ressources productives.  En outre, l’accès inégal aux possibilités offertes créent des inégalités 
et des frustrations qui peuvent conduire à des troubles sociaux et à des comportements 
destructeurs au coût économique élevé.

La répartition inégale des ressources d’un pays et son incidence sur le chômage se tra-
duisent par deux phénomènes différents: le premier a trait à des facteurs historiques.  
Dans quelques pays – la Namibie, l’Afrique du Sud et le Zimbabwe, par exemple – les 
populations indigènes ont été dépossédées des terres de leurs ancêtres par la colonisa-
tion.  Dans ces pays, le chômage et la pauvreté sont généralisés parmi la population 
noire sans terre.  Les taux de chômage sont particulièrement élevés en Namibie (34%) 
et en Afrique du Sud (30%).  Ces pays enregistrent aussi certains des taux les plus 
élevés d’inégalité du revenu dans le monde.  L’indice de Gini est de 50 au Zimbabwe, 
de 59 en Afrique du Sud et de 74 en Namibie, alors que la moyenne pour l’Afrique 
subsaharienne est de 42,8 (Fosu 2005) et la moyenne mondiale de 40 (PNUD, 2004).  
Des déséquilibres sociaux de cette ampleur ont contribué à des troubles civils dans 
certains pays. 

Le deuxième phénomène à l’origine d’inégalités concerne les systèmes patrimoniaux 
adoptés dans plusieurs pays, en particulier au cours de la période post-coloniale.  Un 
grand nombre de gouvernements ont institué des systèmes de gouvernance dans le cadre 
desquels la distribution des biens publics favorise un groupe ou une région privilégié 
au détriment des autres groupes ou régions du pays.  La distribution de l’infrastructure 
d’enseignement en est un bon exemple.  Dans certains cas, les dirigeants construisent 
les meilleures écoles dans leur propre région et y emploient aussi les enseignants les plus 
qualifiés.  Des mécanismes destinés à filtrer l’accès à l’éducation des autres membres de 
la société peuvent aussi être mis en place.  Généralement, dans ces pays, la plupart des 
emplois se trouvent dans le secteur public, où il est indispensable d’avoir fait des études 
pour obtenir un poste.  Etant donné que ces emplois sont souvent réservés à des person-
nes venant d’un groupe privilégié, les taux de chômage sont exagérément élevés parmi 
le reste de la population. 
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Des déséquilibres dans l’affectation des ressources, en particulier les biens publics, ont 
été observés dans de nombreux pays africains.  Au Soudan, les populations arabophones 
du Nord reçoivent une part beaucoup plus importante des ressources du pays que les 
populations du Sud.  Au Rwanda, sous la présidence de Juvenal Habyalimana, les habit-
ants de Gisenyi, ville natale du Président, étaient privilégiés en termes d’emploi, d’accès 
au crédit, de bourses, etc.  La population du Sud du Burundi a bénéficié du fait que des 
personnes originaires du Sud ont contrôlé l’administration pendant la majeure partie de 
la période post-coloniale. Ces quelques exemples s’appliquent à la majorité des pays afri-
cains.  Dans ces pays, les taux de chômage et de pauvreté parmi les groupes marginalisés 
sont plus élevés que parmi les groupes privilégiés, ce qui amène certains observateurs à 
avancer que la pauvreté et l’inégalité en Afrique pourraient être déterminées politique-
ment (Milanovic 2003).

Quelque 40% des pays d’Afrique subsaharienne ont connu au moins un épisode de guerre 
civile ces 40 dernières années (Elbadawi et Sambanis 2000).  Cette situation a donné lieu 
à une analyse simpliste selon laquelle les guerres en Afrique sont dues au tribalisme et à 
la haine ethnique.  Or, une étude attentive et des comparaisons avec les autres régions 
montrent que l’instabilité politique en Afrique est imputable à de graves déficiences de la 
gouvernance économique et politique.  Comme on l’a vu plus haut, les différentes formes 
de discrimination contre de larges segments de la population par les élites au pouvoir ont 
parfois conduit à des révoltes violentes, qui ont fini par déboucher sur des guerres civiles.  
Celles-ci sont donc plus probablement le résultat de la conjugaison de l’attitude des élites, 
mues par la cupidité, et du désespoir des marginalisés, exaspérés par l’injustice (Collier 
et Hoeffler 2004).

La relation entre les facteurs économiques, y compris le chômage, et l’instabilité politique 
est complexe.  Ces facteurs pourraient être considérés à la fois comme les causes et les 
conséquences de l’instabilité politique.  La cupidité des élites implique qu’une petite partie 
de la population s’approprie la plupart des opportunités économiques, évinçant de larges 
segments de la population.  Par exemple, les régions où l’infrastructure d’enseignement 
est la plus dense produisent le plus grand nombre de personnes instruites, qui ont plus 
de chances d’obtenir un emploi dans les secteurs public et privé.  Ces régions connaissent 
donc des taux de chômage beaucoup plus faibles.  Les groupes marginalisés, quant à eux, 
se retrouvent au chômage et dépourvus de représentation, n’ayant ainsi aucun moyen 
pacifique d’exprimer leurs doléances.  Parce qu’on leur fait en général croire que leur 
situation s’améliorera s’ils ont gain de cause, ils sont assez disposés à se rallier aux mouve-
ment de rébellion.  C’est sur cette base que Collier et Hoeffler (1998) utilisent le niveau 
d’instruction pour représenter le coût d’opportunité de la participation à une rébellion, 
alors que d’autres études, comme celles de Fosu et Collier (2005), utilisent le chômage.  
Cette façon de procéder permet d’établir une relation directe entre la cupidité, le chômage, 
les doléances et l’instabilité politique.

Les guerres détruisent le capital humain et physique et sont à l’origine du climat d’incertitude 
qui pèse sur l’investissement, comme on le verra au chapitre 7.  Les perspectives d’emploi 
s’en trouvent assombries pendant une longue période (encadré 2.7).
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La perte de capital humain due au VIH/sida et à l’exode 
des cerveaux

L’émergence du VIH/sida et la résurgence d’anciennes maladies comme le paludisme et 
la tuberculose ont entraîné une dégradation spectaculaire de la santé en Afrique dans les 
années 90.  Le VIH/sida est l’une des maladies qui tue le plus grand nombre de personnes 
sur le continent africain.  Plus de 75% des décès mondiaux dus au Sida, 22% des décès dus 
à la tuberculose et 90% des décès dus au paludisme sont recensés en Afrique subsaharienne 
(CEA 2004).

Les retombées négatives du VIH/sida sur l’accumulation et la productivité du capital 
humain en Afrique sont stupéfiantes (Hamoudi et Birdsall 2004).  Le VIH/sida touche 
surtout le groupe le plus actif sexuellement (25 à 45 ans) qui se trouve être aussi le segment 

Encadré �.�  
L’incidence de la guerre sur l’emploi

La guerre en Angola a fait au moins 1,5 million de morts et a déplacé quelque 2 à 4 millions de  

personnes, dont la participation aux activités productives du pays a été fortement réduite.  Confrontés 

à l’insécurité et au déclin économique, la majorité des habitants – même ceux qui n’étaient pas 

déplacés – se sont trouvés dans l’incapacité de participer à des activités productives.  En outre, la 

destruction de l’infrastructure dans les économies en guerre détruit les fondements de la création 

d’emplois.  Pour les 470 000 Angolais qui sont revenus des pays voisins à la fin de 30 années de 

guerre, les chances de trouver un emploi leur permettant de répondre aux besoins essentiels de 

leur famille sont illusoires.

 Suite à la guerre au Burundi, la production manufacturière a diminué de 13% par an entre 1993 

et 1997.  Une enquête auprès des entreprises a montré qu’un an après le début du conflit, seulement 

45 % des entreprises avaient conservé leur taille d’avant la crise ou l’avaient réduite de moins de 

10%;  15 % avaient enregistré une contraction de 10 à 25% et 21% une contraction de plus de 25%.  

Ces chiffres donnent à penser que la perte d’emplois a été importante.  L’investissement brut est 

tombé de 17,5% du PIB en 1990 à seulement 5,6% en 1998, ce qui suppose d’importantes pertes 

d’emplois potentiels.  La guerre a détruit 31% du bétail, principale forme de capital physique détenu 

par les ménages ruraux.  Non seulement elle a perturbé la production, mais elle a profondément 

affecté le capital humain.  Un grand nombre de professionnels du Burundi ont été tués et un grand 

nombre de survivants ont quitté le pays.

 Au Libéria, le conflit a détruit la majeure partie de l’infrastructure du pays.  La guerre a coûté 

la vie à 150 000 personnes (environ 6% de la population) et la plupart des travailleurs qualifiés ont 

émigré.  Durant la guerre, dans les années 90, l’emploi dans le secteur formel a diminué de moitié.  

L’emploi dans l’extraction de diamants alluvionnaires, secteur clé de l’économie, est tombé de 60 

000 avant la guerre à seulement 6 000 en 2001, compte tenu également de la guerre et des sanc-

tions imposées par l’ONU sur les diamants en provenance du Libéria. 

Source: OIT 2004a;  Nkurunziza et Ngaruko 2002;  Davies 2005
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le plus productif de la population, comme on le verra également au chapitre 5.  Les don-
nées montrent que les enseignants, les travailleurs sanitaires, les fonctionnaires, les ouvri-
ers du bâtiment, les mineurs et les membres d’autres professions sont victimes en Afrique 
subsaharienne du VIH/sida et des infections connexes.  Le pourcentage de départs est si 
élevé que certains pays ne peuvent former suffisamment de nouveaux spécialistes (CEA 
2004).  En contraignant les travailleurs qualifiés à sortir de la population active, l’épidémie 
de VIH/sida non seulement nuit aux capacités de production mais se traduit aussi par des 
pertes d’emplois pour les travailleurs non qualifiés

Un autre problème observé en Afrique est la fuite croissante du capital humain (tableau 
2.4).  L’exode des cerveaux est considéré comme une externalité négative imposée à 
la population restante et se traduisant par un ralentissement du progrès économique 
et du niveau de vie (Bhagwati et Hamada 1974).  Premièrement, parce qu’il réduit 
l’offre de travailleurs qualifiés et de professionnels, qui sont un complément nécessaire 
des travailleurs semi-qualifiés et non qualifiés, l’exode des cerveaux entraîne des pertes 
d’emploi pour ces derniers groupes (Piketty 1997;  Miyagiwa 1991).  Deuxièmement, 
comme on le verra au chapitre 6, l’exode des cerveaux entraîne le départ de jeunes qui 
sont potentiellement les plus entreprenants et les plus ambitieux.  Cela freine le dével-
oppement d’un secteur privé plus dynamique, réduisant ainsi les possibilités d’emploi 
(Ndulu 2002).
.
La fuite de capital humain, mesurée par le nombre d’émigrants instruits en pourcentage 
de la population instruite totale, qui n’avait pas été un problème important pour l’Afrique 
pendant toute la période qui a suivi l’indépendance, augmente rapidement (Collier, 
Hoeffler et Pattillo 2004).  Pour un échantillon de 24 pays africains en 1990, 74,4% des 
émigrants vers les États-Unis avaient suivi des études supérieures dans leur pays d’origine 
(Carrington et Detragiache 1998).  L’émigration des personnes instruites devrait probable-
ment s’intensifier fortement au cours des quelques prochaines décennies, car l’émigration 
se caractérise par un puissant effet d’entraînement.  Les migrants déjà en place aident les 
migrants suivants, ce qui rend très difficile la réduction de la fuite du capital humain une 
fois qu’elle a commencé.

Période Emigration totale de travailleurs très 
qualifiés en provenance d’Afrique Moyenne annuelle

1960–1975 27 000 1 800

1975–1984 40 000 4 400

1984–1987 70 000 23 000

1986–1990 Entre 50 000 et 60 000 cadres de niveaux intermédiaire et supérieur ont émigré.

1960–1987 100 000 Africains qualifiés et formés se tournent vers l’étranger, dont 30% avec un 
très haut niveau de qualifications.

1960 Plus de la moitié des Africains partis à l’étranger pour étudier la physique et la chimie 
dans les années 60 ne sont jamais revenus.

Tableau �.4
Estimation de l’exode des cerveaux à partir de l’Afrique subsaharienne

Source: Haque et Aziz 1998.
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Dans le contexte de la mondialisation, l’exode des cerveaux peut s’expliquer par l’impuissance 
des pays africains à être suffisamment compétitifs par rapport aux marchés mondiaux pour 
garder leurs propres ressortissants.  Le ralentissement de la fuite de capital humain, ou 
son inversion (c’est-à-dire faire revenir ceux qui sont partis), sont extrêmement difficiles.  
Les causes du niveau élevé et croissant de départs à l’étranger de jeunes instruits sont à 
rechercher essentiellement en Afrique elle-même: rentabilité plus faible des investissements 
dans l’éducation, absence de structures complémentaires pour pratiquer les professions 
spécialisées et risques économiques et politiques importants qui nuisent à l’exploitation du 
capital humain.  Les causes de l’exode des cerveaux étant internes, les solutions devraient 
l’être également.  Les pays africains devraient mettre en œuvre des politiques qui permet-
tent non seulement de garder leurs ressortissants ayant un haut niveau de formation, 
mais aussi d’utiliser ceux qui sont déjà partis.  Par exemple, une amélioration générale de 
l’environnement politique et économique pourrait réduire le nombre de nouveaux émigrants 
potentiels.  Pour les ressortissants qui sont déjà partis, des incitations ciblées en direction 
de ceux ayant le capital ou les compétences nécessaires pourraient les convaincre de revenir 
pour investir ou travailler pendant une période limitée (Ndulu 2002).  L’Ethiopie semble 
avoir emprunté cette voie avec un certain succès.

Conclusion
Le problème fondamental des marchés du travail en Afrique est l’impuissance à créer da-
vantage d’emplois mieux rémunérés.  Dans le secteur formel, le problème essentiel est le 
nombre limité d’emplois ou le chômage, alors que le secteur informel souffre surtout de la 
modicité des salaires et de la productivité.  Le présent chapitre a passé en revue neuf fac-
teurs expliquant ces deux problèmes.  Premièrement, la croissance est faible et peu créatrice 
d’emplois dans le secteur formel.  Deuxièmement, l’absence d’une transformation structurelle 
des économies africaines pérennise une dépendance excessive à l’égard d’un secteur agricole 
peu productif.  Troisièmement, les pressions démographiques exacerbent le problème du 
chômage des jeunes.  Quatrièmement, l’inadéquation des politiques d’éducation et de for-
mation se traduit à la fois par une faible offre de qualifications et par leur inadaptation à la 
demande.  Cinquièmement, les réglementations du travail sont limitées au secteur formel et 
ne sont guère appliquées, les rendant inefficaces pour la protection des droits de la majorité 
des travailleurs, qui sont dans le secteur informel.  Même si leur incidence moyenne sur le 
niveau de l’emploi pourrait ne pas être élevé, ces réglementations empêchent sans doute 
l’investissement ou le détournent vers le secteur informel.  Sixièmement, un environnement 
peu favorable aux entreprises nuit à l’investissement, avec des retombées négatives sur le 
développement du secteur privé.  Septièmement, la mondialisation accentue les difficultés 
auxquelles sont confrontées les entreprises sur les marchés à l’exportation.  Huitièmement, 
les choix économiques guidés essentiellement par des considérations politiques conduisent 
à des inefficiences économiques et contribuent à l’instabilité politique.  Neuvièmement, le 
VIH/sida et l’exode des cerveaux détruisent le capital humain au sein d’une économie.

Les chapitres suivants analysent plus en détail ces problèmes clés afin de formuler des 
recommandations d’action appropriées.  Le chapitre 3 examine l’ampleur de la pauvreté 
en Afrique et montre que l’emploi est le principal moyen de se sortir de la pauvreté.  Le 
chapitre 4 concerne le problème de la transformation économique structurelle nécessaire 
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pour accroître la demande de main-d’œuvre.  Le chapitre 5 est consacré expressément à la 
question du chômage des jeunes, notamment les problèmes d’éducation et les problèmes 
démographiques mis en évidence ici.  Le chapitre 6 analyse l’incidence de la mondialisation 
sur l’emploi et présente des propositions pour tirer le plus possible parti de cette tendance.  
Le chapitre 7 est axé sur les ajustements institutionnels et politiques requis pour encourager 
l’investissement, le développement du secteur privé ainsi que l’efficience du marché du 
travail et des conditions macro-économiques.
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Notes
1  En 1979, le Plan d’action de Lagos pour le développement économique de l’Afrique,  

1980–2000, notait que l’absence d’emplois productifs était une cause essentielle des 
niveaux élevés de pauvreté en Afrique.  Il lançait un appel en faveur de plusieurs mesures, 
notamment une utilisation plus efficace des ressources humaines du continent.  Plus 
récemment, les responsables africains réunis au plus haut niveau politique ont adopté 
plusieurs déclarations sur la promotion de l’emploi, y compris la Déclaration de 1991 
sur la crise de l’emploi en Afrique, adoptée lors de la vingt-septième session ordinaire 
de l’Assemblée des chefs d’Etat et de gouvernement africains;  la Position commune 
africaine sur le développement humain et social en Afrique de 1994, adoptée lors du 
Sommet mondial pour le développement social;  la Déclaration et le Cadre d’action sur 
l’emploi des jeunes de 2002;  et le Plan d’action pour la mise en œuvre de la Déclaration 
de l’Union africaine sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté en Afrique de 2004. 

 Le Traité établissant la Communauté économique africaine, l’Acte constitutif de l’Union 
africaine et le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique contiennent 
des dispositions importantes sur la promotion de l’emploi, le développement des 
ressources humaines et la lutte contre la pauvreté.  Toutes ces initiatives considèrent 
que la promotion de l’emploi est le pivot des stratégies de réduction de la pauvreté 
en Afrique. Mais la longue liste des déclarations politiques contraste avec l’absence 
de résultats tangibles en termes de création d’emplois en Afrique au fil des années.  A 
quoi est due cette absence de progrès?  Les déclarations n’ont pas été mises en œuvre 
par leurs signataires en raison d’un manque de détermination au niveau national.  
Des contraintes plus fondamentales peuvent expliquer la persistance des forts taux de 
chômage que connaît l’Afrique, qui restent parmi les plus élevés du monde.

2  Cependant, les études micro-économiques empiriques ne font généralement pas res-
sortir une relation statistique solide entre la pauvreté et l’emploi.  Cela ne signifie pas 
nécessairement que les deux variables ne sont pas liées.  L’incertitude de la relation 
peut s’expliquer par un ensemble de facteurs, notamment la façon dont les variables 
sont définies et des problèmes de mesure (voir les encadrés 3.1 et 3.2 du chapitre 3).

3   Pour remédier au problème du manque d’informations, des techniques d’interpolation 
sont utilisées. Les indicateurs régionaux sont calculés en affectant des pondérations à 
l’échantillon des pays déclarants afin de pallier l’absence d’informations sur certains 
pays.  La technique des effets fixes est utilisée pour estimer les taux de chômage et tenir 
compte de l’hétérogénéité des pays.  Ces ajustements permettent d’obtenir les meilleures 
données disponibles pour procéder à des comparaisons internationales.  Les statistiques 
régionales utilisées dans le présent chapitre sont fondées sur une série de données de ce 
type, alors que les statistiques nationales sont dérivées de la base de données LABORSTA 
de l’Organisation internationale du Travail.  Pour plus de précisions sur les moyens de 
remédier aux pénuries de données en Afrique, voir Tarantino (2003).

4   Dans le cas des économies enclavées, où le capital est concentré dans un secteur spéci-
fique n’ayant que peu de retombées, il n’est pas garanti que l’emploi augmentera.
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Placer l’emploi décent au cœur 
de la lutte contre la pauvreté 
en Afrique  

En Afrique, 
46% de la population 

vit avec moins d’un 
dollar par jour 

La forte incidence de la pauvreté est le principal problème de développement auquel 
est aujourd’hui confronté le continent africain.  Le présent chapitre examine les 

caractéristiques et les aspects centraux de la pauvreté en Afrique et met en évidence les 
liens analytiques entre la croissance, l’emploi et la pauvreté, l’objectif étant de montrer que 
l’emploi est une voie essentielle de sortie de la pauvreté.  Il identifie ensuite les déficiences 
des Documents de stratégie de réduction de la pauvreté dans le domaine de l’emploi.  En-
fin, il formule des recommandations en vue du renforcement de la contribution à l’emploi 
du processus de croissance et de l’intégration des politiques en faveur de l’emploi dans les 
stratégies de réduction de la pauvreté.

L’Afrique subsaharienne souffre de la plus forte incidence de la pauvreté au niveau mondial 
et, contrairement à la plupart des autres régions, la pauvreté y a progressé ces dix dernières 
années.1  Le pourcentage de la population subsaharienne vivant avec moins d’un dollar 
par jour dépasse d’environ 17 points celui observé dans la région venant juste après pour 
ce qui est du niveau de pauvreté, à savoir l’Asie du Sud.  En 2003, ce pourcentage était de 
46% – un peu plus que dans les années 80 et 90 – alors qu’au niveau mondial, l’incidence 
de la pauvreté est beaucoup plus faible et en recul: de 40% en 1980, elle est revenue à 
20% en 2003.

La part de la population vivant en deçà du seuil de pauvreté n’est qu’un aspect du prob-
lème.  Nombreux sont ceux qui, en Afrique, sont en plus condamnés à ce sort pour des 
périodes longues et ininterrompues.  Il s’agit de pauvres chroniques, qui ne s’échappent 
que brièvement de la pauvreté.  De fait, l’incidence de la pauvreté chronique en Afrique 
subsaharienne est l’une des plus élevées de toutes les régions.

La pauvreté est multidimensionnelle et s’autoalimente.  Les pauvres ont de faibles reve-
nus et de faibles niveaux de consommation et beaucoup dépendent pour leur survie de 
l’agriculture de subsistance (à faible productivité) ou du secteur informel.  Les salariés sont 
mal rémunérés, ne bénéficient que d’une protection restreinte et connaissent de fréquentes 
périodes de chômage.  Les pauvres ont un niveau insuffisant d’instruction et tendent à être 
en moins bonne santé que le reste de la population. 

La pauvreté n’est pas neutre entre les hommes et les femmes.  L’accès des femmes aux actifs 
productifs, et le contrôle qu’elles exercent sur ces actifs, sont limités par les normes sociales 
qui structurent les sociétés africaines.  Les femmes sont souvent tenues à l’écart des marchés 
des produits et du travail.  Ces inégalités se traduisent par une plus grande pauvreté dans 
ce groupe, avec souvent pour corollaire un dénuement plus marqué des enfants, qui pèse 
sur les résultats en matière de santé et d’éducation. 
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La pauvreté en Afrique est souvent décrite comme étant essentiellement un phénomène 
rural, non seulement parce que la majorité de la population vit en zones rurales mais aussi 
en raison du schéma de distribution de l’activité économique entre zones rurales et zones 
urbaines.  L’incidence de la pauvreté se caractérise sur le continent africain par des écarts 
importants et persistants entre zones rurales et zones urbaines.

Le pourcentage de « travailleurs pauvres » est élevé en Afrique.  La faible rentabilité du 
travail due au bas niveau de la productivité, au sous-emploi généralisé et à la vulnérabilité 
face aux chocs est une explication centrale de la forte incidence de la pauvreté parmi les 
salariés et les travailleurs indépendants.  En fait, les travailleurs pauvres représentaient plus 
de la moitié des personnes pourvues d’un emploi en Afrique en 2003.

De façon surprenante, la tendance à la pauvreté s’est inscrite ces dernières années dans le 
contexte d’une croissance positive.  Le fait que la croissance n’ait pas permis de réduire 
l’incidence de la pauvreté en général, et de la pauvreté parmi les travailleurs en particulier, 
souligne la nécessité de réexaminer dans une optique critique les liens entre la croissance, 
l’emploi et la lutte contre la pauvreté.  C’est un domaine qui, curieusement, a fait l’objet de 
peu de travaux analytiques.  Le présent rapport, qui se veut une contribution à l’étude de la 
question, fait valoir que, compte tenu de la rareté de programmes d’aide sociale crédibles en 
Afrique, la plupart des pauvres tendent soit à exercer un emploi, soit à être sous-employés.  
Ainsi, comme en témoigne le fort pourcentage de travailleurs pauvres, la pauvreté en Afrique 
est dans une large mesure due à des emplois de mauvaise qualité et à une faible rentabilité 
du travail indépendant.  La réduction de la pauvreté exigera donc un processus de croissance 
s’accompagnant de davantage d’« emplois décents », fruits d’une amélioration de la produc-
tivité du travail, de la hausse des salaires et de meilleures conditions d’emploi.  Compte tenu 
de la faiblesse des qualifications et de la productivité de la population active africaine, faire 
face au problème de la pauvreté en Afrique appelle des mesures pour améliorer le capital 
humain des pauvres et faire en sorte qu’ils puissent mieux tirer parti des nouvelles possibilités 
d’emploi.  Les autres facteurs qui empêchent les pauvres d’accéder aux emplois créés sont 
notamment l’accès limité aux marchés, la discrimination entre les sexes, le caractère restrictif 
des réglementations du travail et la distribution inégale des actifs, en particulier la terre.

Etant donné que l’emploi décent est un moyen essentiel de sortir de la pauvreté, il devrait 
être un instrument central de la lutte contre la pauvreté en Afrique.  L’emploi doit ainsi 
être pleinement intégré dans les programmes de développement de l’Afrique, notamment 
dans les stratégies de réduction de la pauvreté.  Or, l’examen réalisé en 2004 de la place 
occupée par l’emploi dans l’ensemble des Documents stratégiques sur la réduction de la 
pauvreté en Afrique, y compris les rapports intérimaires annuels, a permis de constater 
qu’une attention beaucoup plus grande pourrait être apportée à cette question.  Plus pré-
cisément, il a fait apparaître que, si la plupart des Documents stratégique sur la réduction 
de la pauvreté s’intéressent à la création d’emplois dans le cadre de diverses politiques 
(par exemple l’agriculture et le développement rural, les crédits et les prêts, l’éducation et 
la formation), très peu de pays prévoient des mesures spécifiques pour contrer les effets 
négatifs sur l’emploi de la mondialisation, de la libéralisation et de la privatisation.  En 
outre, si toutes les dimensions de l’emploi décent (à l’exception de la liberté du travail) 
sont reflétées dans la plupart de ces documents, l’importance accordée à l’emploi décent 
varie considérablement suivant les pays. 

�00 Placer l’emploi décent au cœur de la lutte contre la pauvreté en Afrique 



Compte tenu de la tendance actuelle à une croissance sans emploi en Afrique, de 
l’importance de l’emploi décent dans la réduction de la pauvreté et de l’impuissance 
apparente des décideurs à intégrer des politiques et programmes d’emploi dans leurs 
plans de développement, le présent rapport propose des mesures pour stimuler la 
croissance de l’emploi au moyen de l’adoption de techniques de production intensives 
en main-d’œuvre, améliorer la productivité par la valorisation du capital humain 
et renforcer la place accordée à l’emploi dans les programmes de développement 
en Afrique grâce à l’adoption des meilleures pratiques internationales, entre autres 
stratégies.

Le défi de la pauvreté en Afrique
L’Afrique doit s’attaquer à la tâche gigantesque que représente la diminution de ses niveaux 
élevés de pauvreté (voir l’encadré 3.1 pour les mesures de la pauvreté). 2  Contrairement à la 
plupart des régions du monde, la pauvreté s’y est aggravée, malgré une hausse tendancielle 
du taux de croissance réel ces cinq dernières années.  La pauvreté en Afrique est généralisée, 
intense et chronique, ne frappe pas de la même façon les hommes et les femmes et constitue 
un phénomène essentiellement rural.  Mais, surtout, les formes actuelles d’emploi salarié 
ne fournissent guère de solutions pour sortir de la pauvreté. 

Malgré 
l’augmentation des 

taux de croissance, la 
pauvreté reste élevée

Trois méthodes différentes sont généralement utilisées pour mesurer les différents aspects de 

la pauvreté.  Elles font toutes référence à un seuil de revenu, le seuil de pauvreté, qui sépare les 

pauvres des non pauvres.  L’interprétation de chaque mesure est différente, les mesures les plus 

élaborées étant les plus difficiles à interpréter.

Taux de pauvreté

La première mesure de la pauvreté, et la plus simple, est le pourcentage d’individus vivant en 

deçà du seuil de pauvreté dans la population totale.  Ce taux permet de saisir rapidement et 

facilement l’incidence de la pauvreté.  Mesure ponctuelle, il n’indique ni la profondeur de la 

pauvreté ni la distribution du revenu au-dessous du seuil de pauvreté.  En particulier, le taux 

de pauvreté reste inchangé même si tous les pauvres deviennent plus riches sans qu’aucun 

d’entre eux ne franchisse le seuil de pauvreté.

Indice de l’écart de pauvreté

L’indice de l’écart de pauvreté mesure l’ampleur ou la profondeur de la pauvreté.  Exprimé en 

pourcentage du seuil de pauvreté, il est calculé en multipliant le taux de pauvreté par la différence 

entre le seuil de pauvreté et le revenu moyen de la population sous ce seuil.  L’indice de l’écart de 

pauvreté reflète certains des mouvements intervenant dans le groupe de personnes se situant 

au-dessous du seuil de pauvreté.  Cependant, il ne change pas lorsque le revenu est redistribué 

des très pauvres aux moins pauvres et lorsque tous les pauvres restent en deçà du seuil. 

Encadré �.�
Définitions des mesures de la pauvreté
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La pauvreté est généralisée, intense et en progression

La pauvreté (mesurée par le taux de pauvreté) stagne à des niveaux élevés en Afrique sub-
saharienne, alors qu’elle a diminué dans la plupart des régions du monde (figure 3.1).  En 
2003, environ 46% de la population de l’Afrique subsaharienne vivaient avec moins d’un 
dollar par jour – soit un peu plus qu’en 1980 et 1990.  Au niveau mondial, toutefois, la 
part de la population vivant avec un dollar par jour est tombée de 40% en 1980 à 20% en 
2003.  Le taux de pauvreté de l’Afrique subsaharienne dépasse aujourd’hui d’environ 17 
points de pourcentage celui de la région venant juste après, à savoir l’Asie du Sud (OIT 
2004c).  Ainsi, si l’Asie de l’Est, du Sud-Est et du Sud et l’Afrique du Nord sont à peu près 
sur la voie de la réalisation de l’Objectif du Millénaire pour le développement de réduire 
de moitié la pauvreté d’ici à 2015, il n’y a pas eu de progrès en Afrique subsaharienne vers 
la réalisation de cet objectif (ONU 2004).

L’indice de l’écart de pauvreté en Afrique subsaharienne se situait à 20,5% en 2001, après 
avoir stagné à un niveau élevé depuis les années 90, alors que d’autres régions réussissaient 
à le réduire.  En 2001, il était presque trois fois plus élevé qu’en Asie du Sud, la région 
venant juste après en termes d’incidence de la pauvreté (tableau 3.1).

Indicateur de la gravité de la pauvreté

L’indicateur de la gravité de la pauvreté est calculé en multipliant le taux de pauvreté par la 

différence au carré entre le revenu d’un pauvre et le seuil de pauvreté, agrégé pour l’ensemble 

des pauvres.  L’indicateur de la gravité de la pauvreté non seulement mesure la pauvreté et la 

profondeur de la pauvreté mais reflète aussi les effets de distribution sur les pauvres se situant 

en deçà du seuil de pauvreté.  Le taux de pauvreté et l’indice de l’écart de pauvreté ne changent 

pas lorsque le revenu est redistribué des très pauvres aux moins pauvres et lorsque tous les 

pauvres restent en deçà du seuil de pauvreté.  L’indicateur de la gravité de la pauvreté, toutefois, 

s’accroît, indiquant que la situation s’est aggravée pour les plus pauvres.  Cet indicateur est plus 

sensible aux variations de revenu des plus pauvres et moins sensible aux variations de revenu de 

ceux qui sont proches du seuil de pauvreté.  Il permet d’atténuer le caractère « ponctuel » des 

autres mesures, en particulier le taux de pauvreté.

Source: Ravallion 1992.

Encadré �.� (suite)
Définitions des mesures de la pauvreté
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Pauvreté chronique et pauvreté transitoire

La part des personnes vivant en deçà du seuil de pauvreté ne donne qu’une image partielle du 
problème.  Nombreux sont ceux qui, en Afrique, sont aussi pauvres de façon chronique, 
c’est-à-dire qu’ils ne sortent que très épisodiquement de la pauvreté.  La plupart d’entre eux 
vivent en Asie de l’Est, mais c’est en Afrique subsaharienne que l’incidence de la pauvreté 
chronique est la plus élevée (Grant et autres 2004).

1990 1999 2001

Asie de l’Est 8,9 4,2 3,9 

Asie du Sud-Est 3,8 2,0 1,7

Asie du Sud 10,3 7,1 7,1

Afrique du Nord 0,5 0,3 0,3

Afrique subsaharienne 19,5 18,6 20,5

Tableau �.�
Indice de l’écart de pauvreté, par région, 1990–2001 (%)

Source: ONU 2004.
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Pour la plupart des pays africains, les indicateurs quantitatifs de l’incidence de la pauvreté 
chronique ne sont pas directement comparables, car ces indicateurs exigent des données 
longitudinales sur les ménages.  Les études fondées sur les quelques séries de données 
de ce type indiquent que la part des pauvres qui n’ont guère de chances de sortir de leur 
situation de dénuement est importante.  En Ethiopie, 25% des ménages urbains étaient 
durablement pauvres en 1994-1997.  De même, 20,5% des ménages ruraux et 10,2% des 
ménages urbains en Ouganda étaient considérés comme pauvres à la fois en 1992 et en 
1999 (Grant et autres 2004).

Faute de données précises, la pauvreté chronique est généralement estimée en utilisant des 
variables approchées comme la pauvreté extrême et les indicateurs de l’état nutritionnel 
à long terme, y compris la prévalence du rachitisme.  Défini comme un rapport entre la 
hauteur et l’âge sensiblement inférieur à la médiane pour le groupe d’âge correspondant, le 
rachitisme est un indicateur d’une malnutrition durable, qui témoigne de la permanence 
d’un faible niveau de revenu (Grant et autres 2004;  Ravallion 1992).  Lorsqu’on utilise la 
prévalence du rachitisme comme mesure approchée de la pauvreté chronique, on obtient 
des estimations qui sont proches de celles indiquées plus haut.  La prévalence du rachit-
isme dans les pays d’Afrique subsaharienne était de 40% en 1992-2000.  Les pays ayant 
une forte incidence de la pauvreté connaissent un taux très important de rachitisme.  La 
Zambie est en tête de ce groupe, avec un taux de 59%, suivie du Burundi avec 56,8% et 
de l’Éthiopie avec 51,2% (figure 3.2).
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Source: Grant et autres 2004.
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Un grand nombre de ménages durablement pauvres sortent par intermittence de la pau-
vreté (on parle à cet égard de pauvreté transitoire).  Ils se situent juste au-dessus ou juste 
au-dessous du seuil de pauvreté et tendent à devenir pauvres lorsqu’un choc climatique ou 
économique les frappe;  en général, ils sortent de la pauvreté une fois que les conditions 
s’améliorent.  Les ménages transitoirement pauvres sont un sous-groupe important des 
ménages pauvres dans les pays africains.

Des interventions différentes sont nécessaires face à la pauvreté chronique et à la pauvreté 
transitoire.  Par exemple, les mécanismes qui gèrent le risque en lissant le revenu et la con-
sommation bénéficieraient aux ménages qui entrent et sortent de la pauvreté, mais seraient 
de relativement peu d’utilité pour les ménages bien au-dessous du seuil de pauvreté, dont 
la situation ne peut être améliorée qu’en s’attaquant aux profonds problèmes structurels 
qui les condamnent à un dénuement extrême.

Pauvreté, revenu et capital humain

La pauvreté et ses conséquences sont multidimensionnelles et s’autoalimentent.  Les pau-
vres ont un faible revenu et un faible niveau de consommation et beaucoup dépendent 
pour leur survie d’une agriculture de subsistance peu productive ou du secteur informel.  
Les salariés du secteur informel tendent à être mal rémunérés, à n’avoir qu’une protec-
tion limitée et à connaître de fréquentes périodes de chômage.  Les pauvres ont un faible 
niveau d’instruction et sont en moins bonne santé que le reste de la population—toutes 
ces déficiences les empêchant de se doter des moyens nécessaires pour mener une vie en-
richissante (PNUD 2004).

 En 2000, le taux moyen d’achèvement des études primaires en Afrique subsaharienne était 
légèrement supérieur à 50%, alors que le taux de scolarisation net était de 61,2%.  Afin 
d’assurer l’éducation primaire pour tous (Objectif 2 du Millénaire pour le développement), 
les pays d’Afrique subsaharienne devraient enregistrer une croissance annuelle ininterrompue 
de 3,9 points de pourcentage du taux net de scolarisation sur la période 2000–2010, mais 
le taux moyen observé est bien moindre (CEA, à paraître).  Au taux actuel de progression, 
seulement dix pays d’Afrique subsaharienne et trois pays d’Afrique du Nord devraient 
pouvoir assurer l’éducation primaire pour tous d’ici à 2015 (UNESCO 2002).

Les chances de limiter la propagation du VIH/Sida sont compromises par l’utilisation peu 
répandue (moins de 50%) des contraceptifs dans la plupart des pays africains.  Les pays 
dans lesquels un fort pourcentage des hommes de 15 à 24 ans utilisent des préservatifs 
sont sans doute mieux armés pour freiner la propagation de la pandémie.  L’utilisation des 
préservatifs dans cette cohorte d’âge était de pas moins de 88 % au Botswana, de 69% au 
Zimbabwe et de 62% en Ouganda en 1998–2001.

En Ouganda, la mauvaise santé et les maladies de longue durée (comme le VIH/sida) sont 
des facteurs importants de pauvreté.  La baisse des niveaux de revenu est associée non 
seulement à la perte du revenu salarial mais aussi à la vente d’actifs comme le bétail et la 
terre.  La cession d’actifs semble être l’un des principaux recours des pauvres face aux chocs 
économiques (Lawson 2004).

Les pauvres ont 
recours à la cessation 
d’actifs: bétail et terre 
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La pauvreté est intergénérationnelle.  Les pauvres viennent souvent de familles pauvres et 
leurs enfants ont plus de risques de rester pauvres lorsqu’ils grandissent.  Cela vaut aussi bien 
pour les mesures traditionnelles du revenu et de la consommation que pour des aspects plus 
larges non liés au revenu.  Les enfants des pauvres n’ont qu’un accès limité à l’école et aux 
services de santé, ce qui réduit les chances qu’ils ont à l’avenir de s’intégrer sur le marché 
du travail.  En outre, comme leurs parents, cette exclusion signe leur appartenance à une 
classe marginalisée politiquement et socialement.  En Afrique, l’enseignement supérieur 
est ouvert surtout aux enfants des classes aisées, qui vivent en général dans les zones ur-
baines et dont les parents ont des niveaux moyens d’instruction supérieurs à la moyenne 
(Schultz 2004).

La pauvreté n’est pas neutre entre les sexes

Les différences entre hommes et femmes sont ancrées dans les structures sociales, économiques 
et politiques des sociétés africaines.  Elles se manifestent au niveau de l’accès aux actifs 
productifs, comme le crédit, la terre et l’éducation, et du contrôle exercé sur ces actifs.  En 
outre, la probabilité est plus grande pour les femmes de souffrir de restrictions à l’accès aux 
marchés du travail et des produits.  Ces inégalités se traduisent par une plus forte incidence 
de la pauvreté chez les femmes – allant souvent de pair avec un dénuement plus marqué 
des enfants et, invariablement, de moins bons résultats en matière de santé et d’éducation 
(Banque mondiale 2001).

L’alphabétisme est moindre chez les femmes que chez les hommes (tableau 3.2).  Le niveau 
d’instruction des femmes a une incidence significative sur leur pouvoir de négociation au 
sein du ménage et, par conséquent, sur l’allocation des ressources et leurs chances sur le 
marché du travail formel. 

 Les femmes instruites ont en général davantage de poids économiquement et sont à même 
d’influer positivement sur les niveaux de nutrition et d’éducation de leurs filles (Duncan 

L’alphabétisme est 
moindre chez les 

femmes que chez les 
hommes 

Pays

Taux d’alphabétisme 
des femmes  
adultes, 2002

(% du taux masculin)

Salaire estimé des 
femmes, dollars 

PPA, 2002
(% du revenu masculin)

Les femmes 
aux niveaux 

gouvernemental et 
ministériel, 2001

(% du total)

Afrique du Sud 98 44,9 38,1

Bénin 47 69.1 10,5

Ghana 80 74.5 8,6

Kenya 87 90.7 1,4

Maroc 61 40.2 4,9

Ouganda 75 65.9 27.1

Sénégal 61 55,0 15,6

Tableau �.�
Alphabétisme, revenu et fonctions publiques des femmes, par pays, 2001 et 2002

Source: PNUD 2004.
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1991).  Les différences de pouvoir de négociation expliquent aussi en partie les variations 
importantes des schémas de consommation des hommes et des femmes vivant dans le 
même ménage.  Les femmes tendent à consacrer davantage de dépenses à la consommation 
quotidienne, comme les produits alimentaires, les produits de soins et les vêtements.  Les 
hommes dépensent plus pour leur consommation personnelle, les biens de luxe (alcool et 
tabac), l’entretien du ménage et les activités sociales (Smith 1994).

Du fait de leur plus faible niveau d’instruction, les femmes sont aussi plus nombreuses à 
exercer un travail ou une activité économique instable et peu rémunéré, de sorte que leurs 
revenus sont sensiblement moindres dans tous les pays.  La situation n’est guère meilleure 
pour ce qui est de l’influence politique des femmes : elles sont sensiblement sous-représentées 
dans les fonctions de service public, ce qui limite les possibilités qu’elles ont d’œuvrer en 
faveur de l’introduction et de la promotion de politiques sensibles aux problèmes d’égalité 
entre les sexes (Banque mondiale 2001).

Dimension spatiale – les différences entre zones rurales 
et zones urbaines

La pauvreté en Afrique a été décrite comme essentiellement un phénomène rural, non 
seulement parce que la majorité de la population vit dans les zones rurales mais aussi en 
raison de la distribution de l’activité économique entre zones rurales et zones urbaines.  En 
Afrique, les différences entre zones rurales et zones urbaines pour ce qui est de l’incidence 
de la pauvreté sont importantes et persistantes (figure 3.3).

Sur la base des seuils de pauvreté nationaux, la différence moyenne entre les taux d’incidence 
de la pauvreté en zones urbaines et en zones rurales était de 19,6 points de pourcentage 
en 1995–2000.  On observe d’importantes différences entre les pays pour ce qui est des 
écarts entre zones rurales et zones urbaines, allant de 0,8 point de pourcentage en Egypte 
en 1996 à 45,8 points au Mali en 1998, 40,1 points au Zimbabwe en 1996 et 35,8 points 
en Mauritanie en 2000.  Les écarts entre zones rurales et zones urbaines sont généralement 
marqués, quel que soit le niveau global des taux d’incidence.

Les différences observées entre zones rurales et zones urbaines pour ce qui est de la pauvreté 
sont généralement persistantes.  Au Cameroun, par exemple, l’incidence de la pauvreté 
dans les zones urbaines (mesurée sur la base du seuil de pauvreté national) a été réduite de 
moitié en seulement cinq ans, tombant de 41,4% en 1996 à 22,1% en 2001.  La variation 
correspondante des taux d’incidence dans les zones rurales (de 59,6% à 49,6%), bien que 
louable dans l’optique africaine, a été sensiblement plus faible que la variation en zones 
urbaines (Banque mondiale 2004b).

Dans les cas où les écarts entre zones rurales et zones urbaines ont diminué, c’est en raison 
d’une forte progression de l’incidence de la pauvreté en zones urbaines et non sous l’effet 
d’une amélioration en zones rurales.  Au Kenya, l’écart entre zones rurales et zones urbaines 
est tombé de 18 points de pourcentage en 1994 à 4 points en 1997 – mais la pauvreté 
urbaine a connu un accroissement impressionnant de 20 points de pourcentage, alors que 
la pauvreté rurale n’a progressé que de 5 points.  De même, une diminution d’environ 9 
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points de pourcentage a été observée en Zambie entre 1996 et 1998 en raison d’une hausse 
de 10 points de la pauvreté urbaine, alors que la pauvreté rurale est restée au niveau très 
élevé d’environ 83%.  Au Zimbabwe, les écarts entre zones rurales et zones urbaines se sont 
accentués du fait de la plus forte progression en zones rurales (Banque mondiale 2004b).

Il y a beaucoup de travailleurs pauvres en Afrique

Lorsque l’incidence de la pauvreté est telle que les deux tiers de la population d’un pays 
sont pauvres, on trouvera vraisemblablement dans cette population des travailleurs dont 
les revenus sont trop faibles pour leur permettre d’assurer un niveau de vie décent à leur 
famille.  Les estimations du pourcentage de travailleurs pauvres en 2003 montrent qu’en 
Afrique subsaharienne environ 56% des travailleurs avaient des salaires n’assurant ni à eux 
ni à leur famille un niveau de consommation d’un dollar par jour et par personne (tableau 
3.3).  Seulement 11% des personnes pourvues d’un emploi ont un revenu supérieur au 

Malgré la 
croissance réelle du 
PIB, l’emploi stagne 

Figure �.�
Différences entre zones urbaines et zones rurales, par pays, diverses années 
(points de pourcentage)
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Source: Banque mondiale 2004b.
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seuil de pauvreté journalier de deux dollars.  Comme dans le cas de la pauvreté globale, la 
pauvreté parmi les travailleurs a reculé régulièrement dans la plupart des régions du monde 
et le pourcentage de travailleurs pauvres gagnant moins d’un dollar par jour était inférieur 
en 2003 à son niveau de 1980.  En Afrique subsaharienne, en revanche, le pourcentage de 
travailleurs pauvres a stagné durant la même période, de sorte que la région a quitté, dans 
le classement sur la base de cet indicateur, la troisième place qu’elle occupait en 1980 pour 
prendre de loin la position de tête en 2003  (OIT 2004c).

L’emploi décent, une voie essentielle de sortie de 
la pauvreté en Afrique

La croissance du PIB réel en Afrique s’est généralement inscrite sur une hausse tendancielle 
depuis la fin des années 90.  Cependant, l’expansion économique n’a été associée ni à un 
recul de la pauvreté ni à une progression plus rapide de l’emploi.  Au contraire, la pauvreté 
a gagné du terrain, alors que la croissance de l’emploi a quasiment stagné.  Les données 
empiriques montrent, néanmoins, que la croissance ne conduit pas nécessairement à une 
réduction de la pauvreté.  De fait, la structure et les sources de la croissance ainsi que la 
façon dont ses fruits sont répartis sont de la plus haute importance.

 La présente section montre que la réduction du pourcentage de travailleurs pauvres est 
indispensable à la réduction de la pauvreté, car le chômage n’est pas une option pour la 
majorité des pauvres.  Elle avance que la faible rentabilité du travail, due en particulier au 
sous-emploi et au bas niveau de la productivité, est la cause de la pauvreté parmi les travail-
leurs et montre en outre comment une croissance riche en emplois réduit la pauvreté du fait 
de l’adoption généralisée de technologies à forte intensité de main-d’œuvre.  Enfin, sont 
examinées les mesures visant à aider les pauvres à tirer parti des avantages d’un processus 
de croissance riche en emplois.

Tableau �.�
Part des travailleurs pauvres dans l’emploi total, par région, 1980–2003

1 dollar par jour 2 dollars par jour

Région 1980 1990 2003a 1980 1990 2003a

Afrique subsaharienne 53,4 55,8 55,8 85,5 89,1 89,0

Asie de l’Est 71,1 35,9 17,0 92,0 79,1 49,2

Asie du Sud 64,7 53,0 38,1 95,5 93,1 87,5

Asie du Sud-Est 37,6 19,9 11,3 73,4 69,1 58,8

Moyen-Orient et Afrique du Nord 5,0 3,9 2,9 40,3 33,9 30,4

Monde 40,3 27,5 19,7 59,8 57,2 49,7

Note: Les estimations du revenu par rapport aux seuils d’un et de deux dollars par jour sont fondées sur les parités 
de pouvoir d’achat.

a. Estimation.

Source: OIT 2004c.
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L’importance des marchés du travail dans la réduction 
de la pauvreté

L’incidence de la croissance de l’emploi sur la réduction de la pauvreté dépend de la mesure 
dans laquelle les pauvres tirent leurs moyens de subsistance, directement ou indirectement, 
du marché du travail.  Ainsi, s’il l’on veut comprendre pourquoi l’emploi revêt un rôle 
critique pour la réduction de la pauvreté, il est utile de commencer par analyser les princi-
pales sources de revenu des pauvres, notamment pour faire une distinction entre ceux qui 
se trouvent sur le marché du travail et ceux qui ne s’y trouvent pas.

Pour survivre en dehors du marché du travail, les pauvres doivent être soutenus soit par 
des mécanismes formels d’aide sociale, soit par des réseaux sociaux informels.  Toutefois, 
la plupart des pays africains n’ayant pas de mécanismes formels d’aide sociale, la majeure 
partie des pauvres soit sont pourvus d’un emploi, soit sont sous-employés, soit dépendent 
pour leurs moyens de subsistance de personnes salariées, dans le cadre de réseaux sociaux 
informels.  Ainsi, même ceux qui sont en dehors du marché du travail sont en général 
tributaires de participants à ce marché.  Le marché du travail revêt donc une importance 
centrale en tant que source de revenu des pauvres en Afrique, qu’ils fassent ou ne fassent 
pas partie de la population active.

Si les travailleurs indépendants comme les salariés tendent à être pauvres, c’est en raison de 
la faible rentabilité de leur travail.  Pour les salariés, celle-ci tient au fait qu’ils sont sous-
employés ou qu’ils reçoivent de bas salaires malgré un emploi en bonne et due forme.  Le 
sous-emploi peut résulter de l’inaptitude à trouver un emploi à plein temps (sous-emploi 
ouvert) ou de l’exercice d’un emploi à plein temps mais sans utiliser pleinement ses quali-
fications (sous-emploi déguisé).  Le sous-emploi ouvert s’observe davantage dans le secteur 
informel, qui sert de refuge à la main-d’œuvre excédentaire en Afrique, alors que le sous-
emploi déguisé est observé davantage dans le secteur formel, en particulier dans le secteur 
public.  Les travailleurs à plein temps peuvent aussi recevoir de bas salaires en raison de 
l’offre excédentaire de main-d’œuvre par rapport aux emplois à pourvoir, au bas niveau de 
la productivité et à des termes de l’échange négatifs.

L’importance de la faible rentabilité du travail parmi les causes de la pauvreté amène à 
penser que, pour réduire la pauvreté, une croissance riche en emplois doit être associée 
à une augmentation de cette rentabilité.  Cela suppose à son tour une progression de la 
productivité de la main-d’œuvre.  Cependant, il y a un arbitrage entre la croissance de 
l’emploi et la croissance de la productivité : le taux de croissance de l’emploi diminue lorsque 
la productivité augmente.  Par exemple, les données disponibles montrent que l’Ethiopie 
a vu la productivité de sa main-d’œuvre diminuer dans les secteurs où l’augmentation de 
l’emploi à dépassé la croissance de la production (c’est-à-dire où les élasticités de l’emploi 
étaient supérieure à 1) (Demeke, Guta et Ferede 2003).  Dans ces conditions, l’enjeu pour 
les pouvoirs publics consiste à minimiser le ralentissement de la croissance de l’emploi associé 
à l’augmentation de la productivité du travail en choisissant des technologies appropriées 
et en investissant dans des facteurs de production complémentaires.

Le simple fait d’offrir de bons emplois ne conduira pas nécessairement à une réduction de 
la pauvreté sauf si les pauvres peuvent tirer parti des possibilités d’emploi qui sont offertes, 

Il y a un 
affaiblissement des 

investissements 
favorables à l’emploi 

��0 Placer l’emploi décent au cœur de la lutte contre la pauvreté en Afrique 



de sorte que la création d’emplois décents doit être complétée par des mesures visant à as-
surer que les pauvres bénéficient des nouveaux emplois créés.  L’incidence de la croissance 
sur la réduction de la pauvreté dépend de deux facteurs essentiels :

• L’intensité en emplois (définie en termes de quantité et de qualité de l’emploi) du 
processus de croissance.

• L’aptitude des pauvres à s’intégrer dans le processus de croissance et à bénéficier 
des nouvelles possibilités d’emploi.

Facteurs jouant du côté de la demande : l’intensité en emplois 
est le lien essentiel entre la croissance et la pauvreté

Une croissance génératrice d’emplois profite aux pauvres en créant une forte demande pour 
leurs services.  Dans la présente section, on examinera en conséquence les conditions qui 
génèrent des possibilités d’emploi solides et durables pour les pauvres.  Ces conditions seront 
vraisemblablement réunies si les pauvres sont très nombreux dans les secteurs caractérisés 
par une demande intérieure et extérieure dynamique et si les technologies adoptées par ces 
secteurs font appel à une main-d’œuvre importante (Osmani 2003).  En outre, le nombre 
total d’emplois créés du fait de l’augmentation de la demande sera vraisemblablement 
plus élevé lorsqu’il y a d’importants liens intersectoriels dans l’économie.  Enfin, l’origine 
de la croissance importe aussi.  La question de savoir si la croissance de l’emploi émane 
essentiellement du secteur public ou du secteur privé aura une influence sur la qualité et la 
quantité des emplois créés.  L’intensité en emplois de la croissance dépend:

• Des secteurs qui enregistrent une croissance.

• Du choix de la technologie dans les secteurs en expansion.

• Des tendances des termes de l’échange des produits de base.

• De la mesure dans laquelle la main-d’œuvre bénéficie des gains des termes de 
l’échange.

• De la présence de fortes interactions sectorielles au sein de l’économie.

• Du rôle du secteur public ou du secteur privé en tant que moteur de la  
croissance.

Composition sectorielle de la croissance.  L’incidence de la croissance économique sur l’emploi 
dépend des secteurs qui entraînent le processus de croissance.  Lorsque la croissance est 
induite par les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre qui emploient une part importante 
de la population active, comme l’agriculture de petites exploitations, l’effet de la croissance 
sur l’emploi et la pauvreté est plus important que lorsque la croissance est concentrée dans 
les secteurs à forte intensité capitalistique, comme l’extraction minière. 

Le Mozambique 
aura 3,7 millions 

de nouveaux 
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En Ethiopie, par exemple, la croissance relativement lente du secteur agricole à forte intensité 
de main-d’œuvre a été l’une des causes de l’incidence limitée de la croissance sur l’emploi 
dans les années qui ont suivi les réformes, c’est-à-dire la décennie 90.  L’agriculture a connu 
une expansion de seulement 1,9%, alors que les activités manufacturières, essentiellement 
capitalistiques, ont progressé de 5% par an au cours de la période 1992/1993 - 1999/2000.  
Les améliorations de la productivité et des salaires dans le secteur manufacturier ont eu une 
incidence limitée sur l’emploi total et la pauvreté car ce secteur est entré pour seulement 
4,4% dans l’emploi salarié en 1999, contre 79,6% pour l’agriculture (Demeke, Guta et 
Ferede 2003).  En Ouganda, en revanche, la forte croissance du secteur agricole intensif 
en main-d’œuvre a contribué à une baisse du chômage – de 56% en 1992 à 35% en 2000.  
Environ la moitié de la réduction de la pauvreté entre 1992 et 1995/1996 peut être attribuée 
à une hausse des gains et des salaires pour les agriculteurs (Appleton 1999).

Choix de la technologie.  L’incidence de la croissance économique sur l’emploi et la croissance 
de la productivité du travail dépend aussi de la mesure dans laquelle l’économie adopte 
délibérément des techniques favorables à la main-d’œuvre dans l’ensemble des secteurs.  
Malheureusement, les responsables de nombre de pays africains ont favorisé par le passé les 
techniques capitalistiques ou n’ont pas su encourager des techniques favorables à l’emploi 
dans tous les secteurs (voir le chapitre 2). 

Dans le secteur agricole, le Kenya, par exemple, a utilisé au cours des années 80 des tracteurs 
et du matériel lourd au lieu de recourir à des techniques moins mécanisées, comme les 
charrues à bœufs et les outils manuels (Khan 1997).  Les grosses machines étaient exonérées 
de droits à l’importation et de taxes sur les ventes et classées dans la catégorie des importa-
tions assujetties au moins de restrictions, alors que les charrues et les outils manuels étaient 
assujettis à des droits à l’importation élevés et figuraient dans la catégorie des importations 
les plus contrôlées.  Ces politiques ont amené les grandes exploitations agricoles à réduire 
leurs effectifs et ont découragé les petits agriculteurs, qui sont plus productifs et utilisent 
davantage de main-d’œuvre.  Il convient donc de favoriser les technologies qui augmentent 
le plus possible l’emploi sans compromettre indûment la productivité.  Dans le secteur 
agricole, par exemple, assurer l’accès aux intrants de base, comme les semences et les engrais, 
à l’infrastructure, comme les routes et l’irrigation, et à la recherche-développement, grâce 
à des services de vulgarisation, peut avoir une incidence favorable sur la productivité.

Au Mozambique, l’impuissance à encourager l’intensité du travail que ce soit dans la 
composition de la production entre les secteurs ou dans le choix des technologies au sein 
des secteurs nuit à la capacité du pays de réduire la pauvreté malgré sa forte croissance 
économique (encadré 3.2).

Termes de l’échange.  Un autre facteur qui affecte l’intensité en emplois de la croissance 
concerne les termes de l’échange.  Des termes de l’échange extérieurs favorables dans les 
secteurs à forte intensité de main-d’œuvre amélioreront la performance de ces secteurs et, 
par conséquent, la qualité et la quantité de l’emploi.  Le fort taux de croissance du secteur 
agricole en Ouganda peut être attribué à une évolution favorable des termes de l’échange en 
général et des prix des cultures de rapport en particulier.  Le café, par exemple, a bénéficié 
de la forte hausse des cours intervenue sur les marchés mondiaux.  Le prix à l’exportation 
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du café est passé de 0,86 dollar le kilo en 1991/1992 à 2,55 dollars en 1994/1995 (Demeke, 
Guta et Ferede 2003).

Cependant, de manière générale, l’amélioration des termes de l’échange n’a pas été une 
source durable de croissance en raison de l’instabilité des prix des produits de base au fil 
des années.  Beaucoup de pays d’Afrique subsaharienne ont souffert d’un déclin prononcé 
des termes de l’échange d’un grand nombre de leurs produits de base, qui a atténué ou 
inversé les gains antérieurs tirés des exportations.  Cette situation a pesé sur les possibilités 
d’emploi et entraîné une réduction du revenu des travailleurs dans les secteurs touchés.  
Pour réduire l’exposition aux chocs des prix des produits de base, il faut encourager les 
exportateurs à diversifier leur production, soit en élargissant leur gamme de produits 
exportables, soit en panachant leurs produits de façon à desservir aussi bien les marchés 
locaux que les marchés étrangers.

Structure des prix.  L’amélioration des termes de l’échange se traduira par une plus forte 
rentabilité du travail et améliorera le niveau de vie des travailleurs seulement si les avantages 
sont répercutés sur les producteurs.  Cela a été le cas en Ouganda, où les prix à la produc-
tion, en pourcentage du prix mondial du café, se sont accrus d’au moins 50% entre 1991 
et 1997, grâce à une libéralisation du régime de commercialisation.  Malheureusement, 

Le capital humain a 
une forte incidence 

sur la réduction de la 
pauvreté 

Les principaux objectifs de la stratégie de réduction de la pauvreté du Mozambique sont une crois-

sance de 8% en rythme annuel moyen et une réduction du taux de pauvreté de 70% à 50% d’ici à 

2010.  Pour réaliser cet objectif, la stratégie s’appuie sur un ensemble de mégaprojets prévoyant 

des investissements d’environ 10 milliards de dollars, soit près de 2,5 fois le PIB actuel.   Ces grands 

projets ont suscité beaucoup d’intérêt parmi les investisseurs étrangers et aideront le Mozambique 

à atteindre son objectif de croissance en augmentant la production et les exportations de produits 

manufacturés.

Cependant, ils pourraient ne pas suffire pour réaliser l’objectif de réduction de la pauvreté.  

Un examen des mégaprojets considérés montre qu’ils ne créeront pas suffisamment d’emplois.  

Les investissements de 10 milliards de dollars prévus ne généreraient que 20 000 emplois environ 

– dont 5 000 directement dans les sociétés impliquées et les 15 000 autres parmi les fournisseurs 

et les prestataires de services.  Les 20 000 emplois qui seront créés dans le cadre des mégaprojets 

absorberaient moins de 1% des 3,7 millions de nouveaux demandeurs d’emploi attendus sur le 

marché du travail du Mozambique d’ici à 2010.  En outre, chaque emploi créé à ce titre exigerait un 

investissement initial de 1-2 millions de dollars, comparé à un capital moyen par travailleur de 15 000 

dollars dans les entreprises existantes, ce qui veut dire qu’avec le même volume d’investissement 

l’entreprise moyenne existante du Mozambique pourrait créer environ 100 fois plus d’emplois que 

le mégaprojet. 

Source: Nasir et autres 2003.

Encadré �.�
Les mégaprojets réalisés au Mozambique créeront-ils des emplois et 
réduiront-ils la pauvreté?
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beaucoup de pays africains ont depuis longtemps tendance à assujettir les exportations 
agricoles à de faibles prix à la production (FIDA 1992).  Le faible rapport entre prix à la 
production et prix à l’exportation des principaux produits agricoles exportés équivaut à une 
taxe implicite sur les exportations agricoles, qui limite la productivité et, par conséquent, 
décourage la production et l’emploi.  La promotion des exportations et l’amélioration du 
niveau de vie des agriculteurs de subsistance exigent donc des responsables qu’ils réduisent 
le plus possible la taxe implicite sur les prix à la production.

Interactions sectorielles.  Les effets de génération d’emplois de la croissance seront vraisem-
blablement accentués dans les économies caractérisées par de fortes interactions sectorielles, 
car ces liens créent des emplois à la fois directement et indirectement en stimulant la demande 
dans les secteurs connexes de l’économie.  Par exemple, la promotion des agro-industries 
créera vraisemblablement des emplois supplémentaires aussi bien dans l’agriculture qu’en 
dehors de celle-ci, en stimulant la demande de produits de base agricoles utilisés pour ces 
activités et en augmentant la demande de travailleurs dans ce secteur.

Croissance induite par le secteur public ou le secteur privé.  La qualité et la quantité des emplois 
générés par la croissance seront influencées par les rôles joués par le secteur public et le 
secteur privé en tant que moteur du processus de croissance.  Globalement, l’emploi dans 
le secteur public a été négativement associé aux salaires et positivement associé au déficit 
budgétaire et au revenu par habitant.  De fait, les résultats au niveau mondial s’expliquent 
presque entièrement par des résultats très satisfaisants pour l’Afrique et l’Amérique latine 
(Schiavo-Campo, de Tommaso et Mukherjee 1999).  Une croissance durable de l’emploi 
exigera donc des réformes crédibles visant à améliorer l’efficience globale du secteur public 
et à assurer ainsi que la croissance de l’emploi est associée à une hausse de la productivité.  
Ainsi, lorsque les entreprises publiques sont en sureffectifs, l’accroissement de la produc-
tivité exigera sans doute une réduction de taille, du moins à court terme, ce qui est en 
contradiction avec l’objectif de réduction de la pauvreté.  Pour minimiser les effets négatifs 
des pertes d’emplois qui pourraient accompagner les réformes dans le secteur public, une 
croissance riche en emplois dans le secteur privé devra absorber les travailleurs déplacés du 
secteur public.  En outre, des filets de sécurité sociale seront requis pour venir en aide aux 
travailleurs qui ne parviennent pas à obtenir un emploi dans le secteur privé. 

Facteurs jouant du côté de l’offre: aptitude des pauvres 
à tirer pleinement parti des emplois créés

Même une croissance rapide associée à une forte expansion de l’emploi ne garantit pas 
une réduction de la pauvreté si les aptitudes des pauvres ne correspondent pas à celles 
requises pour les emplois générés et si les pauvres sont confrontés à des obstacles à l’entrée 
sur les marchés du travail soit en tant que salariés, soit en tant qu’entrepreneurs.  Ainsi, du 
point de vue de l’offre, le facteur essentiel tient à l’aptitude des pauvres à s’intégrer dans 
le processus de croissance et, plus précisément, à accéder aux emplois qui sont créés.  Les 
facteurs qui empêchent les pauvres de tirer pleinement parti des possibilités d’emploi sont 
notamment les suivants :

• Insuffisance du capital humain.
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• Accès limité aux marchés.

• Réglementations restrictives du marché du travail.

• Discrimination entre les sexes 

• Accès limité aux actifs.

Capital humain.  Le capital humain, défini au sens large, comporte plusieurs aspects, y compris 
l’éducation et la santé.  D’après la théorie de la croissance moderne, le capital humain, y compris 
la santé et l’éducation, a une forte incidence sur la croissance économique et la réduction de la 
pauvreté en améliorant les chances des pauvres de trouver un emploi, en augmentant la pro-
ductivité et les gains des travailleurs pauvres et en renforçant l’efficience des entrepreneurs. 

L’élément éducation du capital humain peut être acquis par l’enseignement formel ou 
par l’enseignement professionnel et par la formation, soit dans le cadre de l’exercice d’un 
emploi, soit en dehors.  Plusieurs études confirment l’effet positif du capital humain sur 
la productivité, alors que d’autres font ressortir une relation plus nuancée entre les deux.  
Pritchett et Filmer (1997) mettent en évidence plusieurs conditions dans lesquelles le 
capital humain, mesuré par les années de scolarité, n’aura pas d’incidence sur le taux 
de croissance de la production par travailleur.  Premièrement, les études ne créent pas 
nécessairement du capital humain si elles ne renforcent pas les compétences cognitives 
ou la productivité.  Dans ces conditions, le processus d’acquisition du capital humain est 
important;  l’enseignement formel doit répondre aux besoins du marché du travail si l’on 
veut qu’il conduise à une progression de la productivité.  En outre, lorsque les compétences 
acquises par la population active ne correspondent pas aux exigences des employeurs, un 
chômage structurel apparaît.  

Deuxièmement, l’expansion de l’offre de travailleurs instruits pourrait ne pas accroître les 
salaires ou la productivité si la demande de travailleurs stagne sous l’effet d’une récession ou 
d’un passage à des technologies économisant la main-d’œuvre.  Pour réduire la pauvreté, la 
valorisation du capital humain doit donc être associé à une croissance riche en emplois. 

Enfin, la productivité d’une population active qualifiée sera vraisemblablement compromise 
dans des institutions bureaucratiques, en sureffectifs et généralement inefficientes – par 
exemple les entreprises d’Etat dans les pays où celui-ci est l’employeur de dernier recours.  
Ainsi, l’origine de la croissance de l’emploi est importante, car elle influe sur la productivité 
du travail et la durabilité de cette croissance. 

L’amélioration du capital humain des pauvres exigera des investissements dans la santé ainsi 
que dans l’éducation, car la santé est un déterminant important de la productivité.  En 
outre, la santé et l’éducation sont des éléments interdépendants : les pauvres peuvent avoir 
de faibles niveaux d’instruction en raison de leur état de santé médiocre et cette situation 
sanitaire peut, à son tour, s’expliquer par l’incapacité d’accéder aux services de santé en 
raison du faible niveau d’instruction, qui compromet les possibilités d’emploi et de gains.  
L’absence de filet de sécurité financé de façon durable, comme les programmes d’assurance 
maladie, et l’adoption de politiques de fixation des tarifs dictées par la récupération des coûts 

Les DSRP 
abordent  la question 

de l’emploi en 
superficie
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dans plusieurs pays en développement excluent les pauvres des systèmes de santé.  En outre, 
la prévalence de plus en plus grande du VIH/Sida en Afrique a détourné des ressources des 
autres services de santé normalement assurés par l’Etat et a contribué à l’insuffisance des 
ressources pour les infrastructures de santé et les subventions.  De fait, dans les pays à forte 
prévalence, le VIH/Sida a réduit le PIB de 0,9% selon les estimations (OIT 2004b).

Accès aux marchés.  L’amélioration de l’accès aux marchés est indispensable pour permettre 
aux entrepreneurs pauvres de tirer parti des avantages (par exemple, augmentation de 
la demande de consommation) d’une croissance riche en emplois.  Les contraintes en 
matière d’accès aux marchés peuvent découler d’un manque d’infrastructures (par exemple, 
routes de desserte et ponts), de la présence d’obstacles institutionnels (règles restrictives 
et réglementations gouvernant l’accès aux marchés) ou encore de structures de marché 
oligopolistiques qui favorisent l’accès des groupes favorisés (par exemple, phénomène des 
« reines du marché » au Ghana). 

Réglementation du travail.  Faciliter l’accès à l’emploi salarié formel en assurant que la 
réglementation du travail ne limite pas indûment l’entrée sur les marchés du travail amé-
liorera les possibilités d’emploi des pauvres.  Il est indispensable, par exemple, d’éviter la 
confrontation entre travailleurs en place et travailleurs extérieurs pour améliorer la situation 
des demandeurs d’emploi pauvres.  La réglementation du travail pourrait créer une relation 
de pouvoir asymétrique entre les travailleurs en place (ceux déjà dans le secteur formel) et 
les travailleurs extérieurs (ceux qui cherchent à entrer dans le secteur formel) (Lindbeck et 
Snower 1989).  Dans ce cas, les travailleurs extérieurs, qui sont vraisemblablement pauvres, 
sont en fait empêchés d’entrer sur le secteur formel et la croissance profite aux travailleurs 
en place grâce à une plus forte rentabilité du travail.

Egalité hommes-femmes.  La discrimination entre les sexes limite l’accès des femmes aux 
actifs productifs, comme la terre, et réduit par conséquent les possibilités qu’elles ont 
d’exercer des activités lucratives durables.  Une étude de l’influence des institutions rurales 
dans la détermination de l’accès aux actifs primaires et de leur rentabilité au Cameroun a 
constaté que la transmission des terres est défavorable aux femmes car celles-ci ne se voient 
généralement attribuer que des droits d’utilisation et pas des droits de propriété sur les 
terres transmises (Baye 2002).

Un autre aspect de la discrimination entre les hommes et les femmes dans l’emploi est la 
définition de certains types d’emploi sur la base du sexe, une forme de stéréotype culturel.  
C’est le cas notamment dans beaucoup de pays africains, où les cultures de rapport sont 
souvent considérées comme des cultures d’hommes et les cultures alimentaires de subsistance 
comme des cultures de femmes.  Du fait de cette répartition de la production agricole entre 
les sexes, les femmes n’ont guère bénéficié du plus fort potentiel d’emplois dans le secteur 
des cultures marchandes qui a suivi la libéralisation des échanges et le développement de 
la commercialisation.  Etant donné que les femmes représentent une part prédominante 
des pauvres, l’incidence sur la réduction de la pauvreté de ce regain de dynamisme agricole 
est limitée.  La formulation de politiques permettant de remédier à la situation défavorisée 
de la population active féminine sur le marché du travail devrait donc contribuer de façon 
critique à réduire l’incidence de la pauvreté parmi les femmes. 
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Répartition des actifs.  L’inégalité dans la répartition des actifs joue un rôle important dans 
la relation entre croissance et pauvreté.  De fortes inégalités résultent des différences d’accès 
aux biens publics (comme l’infrastructure, l’éducation et les services de santé) et aux biens 
privés (comme la terre et le capital) dans les sociétés africaines.  L’accès limité à ces deux 
types de biens accentue à son tour le phénomène de la transmission de la pauvreté entre 
les générations et empêche les pauvres de tirer parti de la richesse limitée générée sur le 
continent. 

Les asymétries d’information sur le marché du crédit formel, par exemple, conduisent 
souvent à un rationnement du crédit qui touche de façon disproportionnée les pauvres 
qui n’ont pas d’actifs.  Les entrepreneurs pauvres sont obligés de payer des taux d’intérêt 
exorbitants sur le marché informel et ne sont, par conséquent, pas en mesure de bénéficier 
de la progression des possibilités économiques induites par une économie en expansion.

La distribution des terres détermine aussi la mesure dans laquelle la croissance dans le secteur 
agricole se traduit par une hausse des gains pour les travailleurs de ce secteur.  Lorsqu’elle 
se caractérise par une forte inégalité, seuls quelques grands propriétaires terriens peuvent 
tirer parti du processus de croissance et celui-ci n’aura pas d’incidence sur l’emploi et les 
salaires des nombreux travailleurs du secteur.  En revanche, lorsque la distribution des terres 
est relativement égalitaire, beaucoup de petits exploitants peuvent participer au processus 
de croissance.  En Ouganda, par exemple, la croissance des années 90 a bénéficié à un seg-
ment important des producteurs de café car les petits exploitants dominent le secteur.  En 
revanche, l’incidence sur la réduction de la pauvreté de la forte expansion dans le secteur 
du thé n’a pas été aussi grande car le secteur est dominé par de grandes exploitations.  
L’analyse de données de panel sur les communautés rurales d’Ethiopie fait aussi apparaître 
que les ménages ayant un accès satisfaisant à l’infrastructure et aux terres arables échap-
pent à la pauvreté, alors que ceux n’ayant pas cet accès restent pauvres ou sombrent dans 
la pauvreté (Dercon 2002).

L’expérience des pays africains dans les années 90 montre que les nations où l’inégalité 
est peu marquée au départ sont plus à même d’enregistrer un recul de la pauvreté (Chris-
tiansen, Demery et Paternostro 2002) que celles où l’inégalité initiale est relativement 
forte.  L’analyse d’un échantillon de pays d’Afrique subsaharienne montre également que 
la croissance économique a d’autant moins de chances de se traduire par une réduction 
de la pauvreté que le niveau d’inégalité est grand.  Suivant le niveau de l’inégalité dans un 
pays donné, la réduction du taux de pauvreté après une progression de 10 % du taux de 
croissance réel varie de pas moins de 7 % à juste 0,2 % (Fosu 2005).

Renforcement de la place accordée à l’emploi 
dans les Documents stratégiques sur la réduction 
de la pauvreté  

L’emploi décent étant une voie essentielle de sortie de la pauvreté, il devrait être au cœur du 
combat mené contre la pauvreté en Afrique.  Pour pouvoir avoir une incidence dans la pratique, 
il doit donc faire partie intégrante des stratégies de développement des pays africains. 
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Sont présentées dans cette section les principales conclusions d’une analyse réalisée par la 
Commission économique pour l’Afrique de l’ONU sur la place accordée à l’emploi dans 
un sous-ensemble de stratégies de développement : les Documents stratégiques sur la réduc-
tion de la pauvreté (DSRP).  Les DSRP, qui jouent aujourd’hui un très grand rôle dans la 
réduction de la pauvreté, sont liés à l’aide et à l’allégement de la dette et sont utilisés par 
un grand nombre de pays africains.  En octobre 2004, 21 pays africains avaient des DSRP 
complets et neuf des DSRP intérimaires.  L’analyse est axée ici sur les DSRP complets et 
leurs rapports d’étape annuels respectifs.  L’objectif est d’évaluer la place accordée à l’emploi 
décent dans les DSRP, et non la mesure dans laquelle les objectifs d’emploi sont traduits 
en action.

Une place généralement peu importante est accordée à 
l’emploi dans les DSRP complets

Sur les 21 pays ayant des DSRP complets, 17 consacrent expressément une section centrale 
à l’emploi.  Cependant, l’absence d’une section consacrée à l’emploi dans les DSRP des  
quatre autres pays n’indique pas nécessairement un faible contenu en emploi.  L’évaluation de 
l’importance attribuée à l’emploi est fondée sur la mesure dans laquelle les problèmes d’emploi 
sont pris en compte dans toutes les sections du DSRP. 

Le tableau 3.4 dresse la liste des pays africains ayant un DSRP complet en fonction du contenu 
en emploi de leurs stratégies de réduction de la pauvreté, qui est exprimé en pourcentage des 

Faible Moyen-faible Moyen-élevé Elevé

(0% – 33%) (34% – 50%) (51% – 66%) (67% – 100%)

Tchad Bénin Tanzanie

Gambie Burkina Faso

Guinée Cameroun

Mauritanie Djibouti

Mozambique Ethiopie

Niger Ghana

Sénégal Kenya

Madagascar

Malawi

Mali

Ouganda

Rwanda

Zambie

Tableau �.4
Ventilation des 21 DSRP complets en Afrique, en fonction de leur contenu en 
emploi (part des réponses positives aux questions concernant l’emploi)

Source: CEA, sur la base de Bénin 2002;  Burkina Faso 2000, 2001, 2002, 2003;  Cameroun 2003;  Djibouti 2004;  
Ethiopie 2002, 2003;  Gambie 2002;  Ghana 2003, 2004;  Guinée 2002;  Kenya 2004;  Madagascar 2003, 2004;  
Malawi 2002, 2003;  Mali 2002, 2004;  Mauritanie 2000, 2002, 2003;  Mozambique 2001, 2003;  Niger 2002, 2003;  
Ouganda 2000, 2001, 2002, 2003;  Rwanda 2002, 2003;  Sénégal 2002;  Tanzanie 2000, 2001, 2003, 2004;  Tchad 
2003;  Zambie 2002.
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réponses positives à une série de 116 questions concernant le diagnostic de la situation de 
l’emploi;  les politiques de création d’emplois;  les politiques visant à améliorer l’emploi décent;  
le ciblage sur des groupes, des régions et des secteurs à des fins d’emploi;  et la quantifica-
tion de l’impact des politiques sur les différents aspects de l’emploi.  Le contenu explicite en 
emplois des DSRP n’évalue pas l’intensité de l’effet des politiques d’emploi.  Elle n’évalue pas 
non plus les questions de mise en œuvre.

Pour aucun des 21 pays, le contenu en emploi n’est important et seule la Tanzanie, en haut 
du classement, se voit affecter un pourcentage supérieur à 50%.  La majeure partie des DSRP 
complets ont soit un contenu moyen ou faible, soit un contenu faible en emploi, ce qui con-
duit à conclure que la place accordée généralement à l’emploi dans les DSRP complets est 
peu importante.  Dans le reste de cette section, on examinera les domaines spécifiques où le 
contenu en emploi est un plus fort ou un plus faible.

Des mesures sont prévues dans la plupart des DSRP 
pour encourager la création de possibilités d’emplois

Pour encourager la création de possibilités d’emploi – y compris la création de nouveaux 
emplois et l’amélioration de l’employabilité – au moins les deux tiers des 21 DSRP complets 
ont prévu les mesures suivantes : amélioration de l’accès à l’éducation et à la formation, 
élargissement de l’accès au crédit et aux prêts, investissement dans l’infrastructure, dével-
oppement du secteur privé, développement agricole et rural et renforcement des capacités 
institutionnelles.  Cependant, la mesure dans laquelle chacune de ces politiques concerne 
la création de possibilités d’emploi diffère sensiblement suivant les pays.

L’accès à la formation et à l’éducation ainsi qu’au crédit et aux prêts constitue un moyen 
important d’accroître l’employabilité (voir ci-après).  La politique de formation est expres-
sément liée aux possibilités d’emploi par l’ensemble des 21 pays.  Les exemples de mesures 
spécifiques visant à accroître l’employabilité par le biais de la politique de formation sont 
notamment la mise au point de nouveaux programmes de formation professionnelle et 
d’enseignement technique compatibles avec la demande du marché du travail (Bénin), la 
création d’un observatoire sur l’emploi et la formation professionnelle afin d’améliorer les 
connaissances sur le marché du travail (Burkina Faso), le renforcement de centres de forma-
tion pour encourager le travail indépendant et créer un pool de travailleurs qualifiés (Burkina 
Faso), la mise en place de systèmes de conseil et d’orientation professionnelle pour faciliter 
l’accès aux possibilités d’emploi disponibles (Gambie) et l’établissement de programmes de 
qualifications induits par la demande pour la promotion de l’emploi (Tanzanie).  Quinze 
des 21 pays relient expressément la politique de l’éducation à la création de possibilités 
d’emploi, une proportion identique prévoyant le recours à l’octroi de crédit ou de prêts 
pour créer des possibilités d’emploi (instruments de microfinancement et de microcrédit). 

L’investissement dans l’infrastructure est l’un des instruments les plus puissants de création 
d’emplois et de réduction de la pauvreté (Calderón et Servén 2004).  Tous les 21 pays consi-
dérés visent à créer des possibilités d’emploi par le biais d’investissements dans l’infrastructure, 
soit directement (en recrutant des travailleurs pour des projets d’investissement dans 
l’infrastructure), soit indirectement (en générant une activité économique et en aug-
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mentant ainsi la demande de travail).  Dans la plupart des cas, les investissements dans 
l’infrastructure qui sont liés à l’emploi sont la construction et la remise en état du réseau 
routier.   Les investissements d’infrastructure à forte intensité de main-d’œuvre sont sou-
vent utilisés pour générer des emplois.  Par exemple, les travaux publics à forte intensité 
de main-d’œuvre réalisés au Rwanda sont l’une des principales politiques de création 
d’emplois (encadré 3.3). 

Vingt des 21 pays considèrent que le développement du secteur privé est un instrument de 
création d’emplois.  En outre, 17 d’entre eux cherchent expressément à créer des emplois 
en développant les petites et moyennes entreprises – sous-secteur du secteur privé considéré 
comme ayant le plus gros potentiel de création d’emplois (voir le chapitre 7).  Cependant, 
un aspect crucial de la création d’emplois induite par le secteur privé est rarement mentionné 
dans les DSRP, à savoir la réduction et la simplification des réglementations applicables 
aux entreprises et des procédures administratives (voir le chapitre 7).  Seuls les DSRP du 
Cameroun, de Djibouti et du Mozambique considèrent qu’il s’agit là d’un important 
instrument de création d’emplois.

Les travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre sont l’une des principales politiques de pro-

motion de l’emploi dans le DSRP du Rwanda.  L’objectif de ce pays permet de se rendre compte 

de l’importance d’une politique de ce type: « Chaque secteur de l’administration doit rechercher les 

moyens faisant le plus appel à de la main-d’œuvre pour réaliser ses objectifs ».  La promotion de 

travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre au Rwanda exige une approche multisectorielle 

dans plusieurs domaines: 

• Infrastructure routière.

• Entretien des routes et des ponts.

• Infrastructure agricole.

• Infrastructure environnementale (agroforesterie, reboisement, gestion des sols et de l’eau).

• Alimentation en eau.

• Ecoles et infrastructure de santé.

• Programmes à forte intensité de main-d’œuvre dans les zones urbaines.

• Programmes ruraux de travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre.

Source: Rwanda 2002. 

Encadré �.�
Importance des travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre pour la 
création d’emplois au Rwanda 
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Les liens directs et indirects entre l’agriculture et le développement rural sont très importants 
pour la création d’emplois (voir le chapitre 4).  Tous les 21 DSRP s’appuient sur l’agriculture 
et le développement rural pour créer des possibilités d’emploi.  Pour le Burkina Faso, par 
exemple, l’agriculture et le développement rural constituent le principal instrument de création 
d’emplois.  Les actions sont très diverses : développement de l’activité dans l’économie informelle, 
essentiellement dans l’agriculture, l’élevage et l’artisanat (Cameroun), développement de la 
gestion des forêts (Tchad), renforcement du rôle des marchés régionaux pour l’exportation de 
bétail (Djibouti), électrification des zones rurales et développement des activités rurales non 
agricoles (Ethiopie), utilisation de technologies agricoles à forte intensité de main-d’œuvre 
(Ghana), développement des petites et moyennes entreprises et promotion de microprojets 
dans les zones rurales (Mali) et appui aux activités agroalimentaires à forte intensité de main-
d’œuvre dans le secteur rural (Tanzanie), pour n’en citer que quelques-unes.

La création de possibilités d’emploi dépend non seulement de la mise en œuvre de politiques 
adéquates, mais aussi, dans une large mesure, de l’existence d’institutions fortes capables 
de gérer les changements nécessaires face aux problèmes de l’emploi et de jouer un rôle 
d’intermédiaire entre l’offre et la demande de main-d’œuvre (OIT et autres 2004).  

Dix-huit des 21 pays ayant un DSRP complet cherchent à créer des emplois par le biais 
de mesures liées au renforcement de la capacité institutionnelle.  La Tanzanie illustre à cet 
égard une pratique optimale (encadré 3.4).  Cependant, un aspect important du dével-

La stratégie de réduction de la pauvreté de la Tanzanie prévoit un large éventail d’actions visant à 

créer des possibilités d’emploi par le biais du renforcement de la capacité institutionnelle:

•  Etablissement d’un centre de placement dans la capitale et de bureaux de placement dans 

chaque région afin de faciliter le rapprochement des offres et des demandes d’emploi. 

•  Reclassement du service chargé de l’emploi au Ministère du travail pour en faire une division 

à part entière sur l’emploi, dotée de personnels qualifiés et d’installations adéquates.

•  Révision des législations sur l’emploi ainsi que des sections du cadre réglementaire rela-

tives aux relations employeurs-salariés et à la prévention et au règlement des différends, 

de façon à créer des conditions favorables à la génération d’emplois.

•  Finalisation de la politique nationale de l’emploi et mise sur pied d’un Programme national 

d’action en faveur de la protection de l’emploi dans le cadre du DSRP. 

•  Lancement d’études sur l’emploi et traduction, diffusion et prise en compte des rapports 

correspondants dans les secteurs prioritaires pour la création d’emplois.  

Sources: Tanzanie 2000, 2001, 2003, 2004.

Encadré �.4
Actions visant le renforcement de la capacité institutionnelle de la Tanzanie 
en vue de la création de possibilités d’emploi
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oppement institutionnel pour la création d’emplois, qui n’est traité que dans seulement la 
moitié environ des DSRP, est le développement et l’amélioration du système d’information 
sur le marché du travail (OIT et autres 2004).

Certaines politiques ayant d’importants effets potentiels 
sur l’emploi sont négligées dans la plupart des DSRP 

Certaines politiques pouvant avoir d’importants effets sur l’emploi – même si elles ne 
sont pas expressément liées à l’emploi – sont négligées dans plus de la moitié des DSRP:  
la prestation et la gestion de services communautaires;  la protection et la gestion de 
l’environnement;  la santé et l’intégration mondiale et régionale;  l’accès à la terre et la 
sécurité d’occupation;  la libéralisation et la privatisation;  la politique macro-économique 
et les politiques intéressant l’accroissement démographique.  

Beaucoup de possibilités d’emploi peuvent être générées par le biais de la politique macro-
économique.  Pour être favorable à l’emploi, cette politique doit faciliter la croissance des 
activités manufacturières à forte intensité d’emplois;  contribuer à la mise en place d’un cadre 
pour les investissements publics qui soit propice à l’emploi et à la croissance à long terme;  
veiller dans le secteur public à une gestion des salaires propre à valoriser le capital humain 
dans la fourniture de services publics et à assurer des relations professionnelles favorables à 
l’emploi; fournir des incitations fiscales pour les projets d’investissement représentant un 
faible coût par salarié au niveau national;  éviter un relèvement des impôts sur les revenus 
du travail;  et se concentrer sur l’élargissement de la base d’imposition des biens (OIT et 
CEA 2004).  Néanmoins, seulement sept des 21 pays ayant un DSRP complet mettent 
en œuvre une politique macro-économique qui est directement et expressément liée à la 
génération d’emplois. 

Les politiques concernant l’intégration mondiale et régionale ont de nombreuses con-
séquences pour l’emploi, qui peuvent parfois être graves (voir le chapitre 6).  Or, ces 
conséquences ne sont pas examinées dans la plupart des DSRP.  Seulement huit pays 
sur 21 relient les politiques en question aux possibilités d’emploi et certains pays n’en 
tiennent même pas compte dans leur DSRP.  Le problème le plus grave concernant les 
politiques d’intégration mondiale et régionale tient au fait que ces politiques ne prennent 
pas en considération les effets négatifs à court terme qu’elles peuvent avoir sur l’emploi.  
La Tanzanie et la Zambie sont les seuls pays à faire brièvement référence à ces effets.  En 
outre, aucun des DSRP ne contient de mesures spécifiques pour atténuer les effets négatifs 
à court terme.  Même si un grand nombre de DSRP prévoient des mesures, en matière 
de formation et de sécurité sociale notamment, qui peuvent atténuer les conséquences 
négatives de l’intégration mondiale et régionale, ces mesures ne sont pas expressément 
conçues à cet effet.  La marge de manœuvre dont disposent les responsables nationaux 
pour atténuer les effets négatifs de la libéralisation des échanges sur l’emploi, si elle est 
limitée, n’en reste pas moins considérable (Fosu 2004).  Les responsables nationaux peu-
vent réduire les coûts de la mobilité de la main-d’œuvre du secteur importateur vers le 
secteur exportateur et peuvent accroître l’élasticité de la demande de travail dans le secteur 
exportateur (voir le chapitre 6). 
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Les effets négatifs à court terme que peuvent avoir sur l’emploi les politiques de libéralisa-
tion  et de privatisation, ainsi que les actions visant à atténuer ces effets négatifs, ne sont 
également pas bien intégrés dans les DSRP.  Les résultats, cependant, sont un peu meilleurs 
que pour l’intégration mondiale et régionale.  Huit pays sur 21 mentionnent soit les effets 
négatifs, soit les effets positifs de la libéralisation et de la privatisation sur les possibilités 
d’emploi.  Sur ces huit pays, six reconnaissent que les politiques de libéralisation et de  
privatisation peuvent influer négativement sur l’emploi et quatre prévoient des mesures 
visant expressément ces effets négatifs.  Il s’agit de microprojets destinés à faciliter 
l’intégration socioprofessionnelle des travailleurs licenciés (Burkina Faso), le développe-
ment du secteur informel offrant des possibilités d’emplois de remplacement (Ghana), les 
programmes de formation et de recherche d’emploi (Zambie), le versement d’indemnités 
de licenciement par l’Etat aux mineurs (Zambie) et la stratégie de protection sociale 
du Ministre de la parité, du travail et du développement social (Ouganda).

Les politiques intéressant l’accroissement démographique sont un autre exemple de 
politiques ayant d’importants effets sur l’emploi qui ne sont pas prises en compte 
dans les DSRP.  L’Afrique devrait connaître un accroissement rapide de l’offre de 
main-d’œuvre, qui aggravera le chômage (voir le chapitre 4).  Dans ce contexte, des 
politiques visant à maîtriser le taux de fécondité et à encourager l’augmentation des 
possibilités d’emploi deviennent nécessaires.  Cependant, seuls cinq DSRP mention-
nent des politiques de ce type et certains ne comportent pas de section consacrée à 
l’accroissement démographique.  Quelques-uns mentionnent la relation entre la crois-
sance démographique et le chômage – mais seulement du point de vue analytique, 
sans faire expressément référence aux mesures qu’ils envisagent de prendre pour faire 
face au problème.

Il est possible d’améliorer les aspects des DSRP 
concernant l’emploi décent

Jusqu’ici, l’analyse a été axée sur la dimension quantitative de l’emploi.  Mais l’emploi a 
une dimension qualitative couverte dans l’expression « emploi décent », qui met en cause 
la productivité, l’équité, la sécurité, la dignité et la liberté.  La dimension qualitative, en 
particulier l’aspect concernant la productivité, ne peut pas être négligée dans les DSRP 
africains.  De manière générale, l’emploi décent pourrait être mieux pris en compte dans 
les DSRP.

La dimension de l’emploi décent qui concerne la productivité implique une augmentation 
de la production par travailleur et des salaires supérieurs au seuil de pauvreté.  Tous les 21 
DSRP prévoient des objectifs ou des actions visant à améliorer cet aspect.  Cependant, 
la mesure dans laquelle la productivité du travail est couverte diffère sensiblement suiv-
ant les pays.  C’est le Ghana qui accorde le plus d’importance à cette dimension (voir 
l’encadré 3.5).
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L’équité, la sécurité et la dignité sont les trois dimensions de l’emploi décent couvertes dans 
la plupart des DSRP.  Cependant, comme dans le cas de la productivité, la mesure dans 
laquelle ces aspects sont pris en compte varie suivant les pays et n’est pas très importante 
dans certains DSRP.  Le DSRP du Mali, toutefois, couvre adéquatement ces trois dimen-
sions (encadré 3.6).  La dimension « liberté » de l’emploi décent vise l’absence de travail 
forcé et la liberté d’association.  Contrairement aux autres dimensions de l’emploi décent, 
la liberté n’est prise en compte que dans les DSRP de quelques pays.  En outre, même ces 
pays ne s’intéressent qu’à la réduction de la prévalence du travail des enfants. 

Contrairement aux DSRP de la plupart des pays africains, le DSRP du Ghana met fortement l’accent 

sur l’aspect « productivité » de l’emploi décent: « Le cadre de la politique nationale sur l’emploi 

vise à créer un environnement propice à l’accélération de la croissance et à l’emploi.  Un deuxième 

objectif consiste à offrir des possibilités suffisantes d’emploi salarié et de travail indépendant pour 

les nouveaux arrivants sur le marché du travail. »  En outre, le DSRP du Ghana contient un ensemble 

complet de politiques visant expressément à accroître la productivité, et notamment: 

•  Assurer une formation aux travailleurs indépendants et aux autres travailleurs du secteur 

informel.

•  Améliorer l’infrastructure, la commercialisation et la fourniture de services de vulgarisa-

tion dans le secteur agricole.

•  Encourager l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans 

le secteur agricole.

• Soutenir le développement du commerce électronique.

• Fournir des microfinancements pour les petites et moyennes entreprises et les activités  

  rurales.

• Renforcer l’Institut de la productivité et du développement de la gestion.

Source: Ghana 2003.

Encadré �.�
Le Ghana met l’accent dans son DSRP sur la dimension de l’emploi décent 
qui concerne la productivité
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L’égalité entre les sexes et l’emploi des jeunes sont des 
questions qui ne sont pas intégrées dans tous les DSRP. 

Mise à part la création de plus d’emplois de meilleure qualité, il faut cibler, à des fins 
d’emploi, certains groupes qui méritent une attention particulière en Afrique : les femmes 
et les jeunes (voir les chapitres 2 et 5).

Seize des 21 DSRP visent expressément les femmes, à des degrés divers, pour ce qui est 
de la création de possibilités d’emploi.  Plusieurs prévoient des mesures pour améliorer 
l’emploi décent parmi la population active féminine.  Cependant, dans la plupart des cas, 
l’équité est la seule dimension de l’emploi décent qui est couverte;  seulement quelques 
pays s’intéressent aux autres dimensions de l’emploi décent. 

La génération d’emplois pour les jeunes est couverte à des degrés divers par 17 pays.  
Toutefois, seulement cinq d’entre eux ont pour objectif d’améliorer l’un ou l’autre des 
aspects de l’emploi décent en se plaçant expressément dans l’optique des jeunes.  La plupart 
envisagent de créer des possibilités d’emploi pour les jeunes par le biais de l’enseignement 
technique et de la formation professionnelle.  Parmi les exemples d’autres actions on peut 
citer la création d’emplois pour les jeunes grâce au développement des petites et moyennes 
entreprises et des secteurs de la pêche, de l’agroalimentaire et du tourisme (Djibouti);  à 
un programme de microfinancements pour les jeunes (Ghana);  à la mise en place de 

Le DSRP du Mali met nettement en évidence la nécessité d’encourager un emploi décent.  En outre, 

il couvre toutes les dimensions de l’emploi décent, à l’exception de la liberté. 

Equité 

Pour ce qui est de l’équité, le DSRP déclare que: « Les mêmes possibilités d’accès à l’emploi, en 

particulier pour les hommes et les femmes, seront recherchées dans le cadre de toutes les initia-

tives relatives à l’emploi. »  

Sécurité

Le DSRP a les objectifs généraux suivants: « Mise en œuvre de programmes d’action spécifiques 

visant à encourager les entreprises à offrir de meilleures perspectives d’emploi et à accroître le revenu 

des pauvres, ou à les protéger des risques sociaux ».  En outre le DSRP encourage le développement 

des systèmes de sécurité sociale (y compris la protection contre les imprévus, comme les accidents 

du travail et les maladies professionnelles, et l’assurance chômage, maladie et maternité).  

Dignité

La dignité au travail est un objectif essentiel de la stratégie du DSRP en matière d’emploi.  Les 

aspects particuliers de la dignité au travail qui sont soulignés sont notamment la création d’emplois 

de qualité acceptable, la promotion des droits des travailleurs et la promotion du dialogue social 

participatif. 

Source: Mali 2002.

Encadré �.�
Equité, sécurité et dignité pour les travailleurs: DSRP du Mali
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mécanismes pour gérer la transition de l’école au travail, l’orientation professionnelle, les 
stages, l’encadrement et la formation (Kenya);  l’introduction d’activités agricoles spéciale-
ment adaptées aux jeunes (Madagascar); et la création d’un terminal multiservices avec un 
accès à une base de données sur les diplômés au chômage (Mauritanie).
 

Les lacunes du ciblage régional et sectoriel en faveur de 
la création d’emplois décents dans les DSRP  

Mis à part le ciblage de l’emploi sur certains groupes, il faut aussi cibler l’emploi sur des 
régions et des secteurs spécifiques de l’économie, car ces régions ou secteurs peuvent avoir 
des besoins particuliers en matière d’emploi, le fait de cibler l’action sur certaines régions 
ou secteurs permettant aussi d’avoir une incidence plus marquée sur l’emploi. 

Une considération essentielle du ciblage régional de l’emploi est l’allocation régionale des 
investissements dans l’infrastructure.  L’incidence de cette forme d’investissement sur la 
création d’emplois et la réduction de la pauvreté sera vraisemblablement plus marquée, 
du moins à court terme, si les investissements sont ciblés sur les régions ayant une forte 
incidence de la pauvreté et une forte densité démographique (CEA, à paraître).  Or, les 
investissements d’infrastructure sont expressément axés sur les régions souffrant d’une forte 
incidence de la pauvreté dans seulement huit PSRP.  En outre, seuls deux DSRP visent les 
régions ayant une forte densité de population et une forte incidence de la pauvreté pour 
ce qui est des investissements dans l’infrastructure. 

S’agissant du ciblage sectoriel, le secteur informel constitue une cible très importante car 
les niveaux d’emplois décents dans ce secteur sont particulièrement faibles (voir le chapitre 
2).  Cependant, seule un nombre limité de DSRP contiennent des objectifs ou des actions 
visant la création de possibilités d’emploi et l’amélioration de l’emploi décent dans ce 
secteur.  Environ les deux tiers d’entre eux visent, à des degrés divers, le secteur informel 
pour la création de possibilités d’emploi et environ un tiers pour l’amélioration d’au moins 
un aspect de l’emploi décent.  Le Ghana a peut-être l’ensemble le plus complet de mesures 
visant à faire face aux problèmes d’emploi dans le secteur informel (encadré 3.7). 

Les zones urbaines devraient aussi être des cibles importantes des politiques d’emploi en 
Afrique, les taux de chômage des jeunes y étant plus élevés que dans les zones rurales dans 
presque tous les pays africains (voir le chapitre 5).  Cependant, tous les DSRP ne visent pas 
– c’est notamment le cas pour le Burkina Faso, la Guinée, l’Ouganda, le Rwanda, le Tchad 
et la Zambie – à générer des possibilités d’emploi expressément dans ces zones.
 
Les autres secteurs importants qui devraient être ciblés sont le secteur agricole et le secteur 
rural non agricole.4  En Afrique, la création de possibilités d’emploi dans les activités non 
agricoles permettra, conjointement avec les politiques de promotion de la productivité 
agricole, une augmentation des salaires et une réduction de l’incidence de la pauvreté 
parmi les agriculteurs et les travailleurs du secteur rural informel (voir le chapitre 4).  En 
outre, le secteur rural non agricole peut contribuer à stabiliser les revenus des ménages 
ruraux durant la morte saison (Haggblade, Hazell et Reardon 2002) ainsi que pendant 
les périodes de sécheresse.  Bien que la plupart des DSRP définissent des mesures pour 
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accroître la productivité agricole et créer des emplois ruraux non agricoles de manière 
générale, seulement quelques-uns d’entre eux encouragent expressément la création 
d’emplois ruraux non agricoles de façon à stabiliser les revenus ruraux.  L’Ethiopie est 
une exception notable;  son DSRP prévoit la création d’activités génératrices de revenu 
hors de l’agriculture de façon à créer des emplois supplémentaires durant les pénuries 
alimentaires.  Cet objectif est mis en œuvre par le biais de programmes publics de créa-
tion d’emplois qui sont liés aux priorités de développement des zones rurales (comme 
la conservation des sols, la construction de routes, la petite irrigation, l’alimentation en 
eau et l’assainissement). 

Incidences sur l’emploi mal quantifiées dans les DSRP

La quantification des incidences escomptées ou visées  des politiques sur les différentes 
dimensions de l’emploi est utile pour deux raisons : elle contribue à évaluer l’impact des 
politiques mises en œuvre sur l’emploi et elle permet de suivre la réalisation des objectifs 
en matière d’emploi.  Cependant, les DSRP quantifient rarement l’incidence escomptée 
ou visée des politiques sur les possibilités d’emploi ou sur l’emploi décent.  Pour la plupart 

Le DSRP du Ghana met l’accent sur le développement du secteur informel essentiellement en 

raison de son importance dans la fourniture de possibilités d’emploi de remplacement lorsque le 

secteur formel fait défaut.  L’amélioration de l’emploi décent est un aspect du développement de 

ce secteur.  Les mesures spécifiques qui contribuent à améliorer l’emploi décent dans le secteur 

informel sont notamment les suivantes:

• Promouvoir l’acquisition de connaissances technologiques par la population active et  

  sa progression. 

• Doter la population active de qualifications dans le domaine financier et dans celui de  

  la gestion.

• Réformer et renforcer le système d’apprentissage traditionnel.

• Assurer l’exécution des contrats.

• Accroître l’accès au crédit.

• Créer des organisations de producteurs. 

•  Accroître la production, la productivité et l’emploi des petites et moyennes entreprises.

Source: Ghana 2003.

Encadré �.� 
Mesures prévues dans le DSRP du Ghana pour accroître les possibilités 
d’emploi et améliorer l’emploi décent dans le secteur informel

Placer l’emploi décent au cœur de la lutte contre la pauvreté en Afrique ���



des politiques ou des dimensions de l’emploi examinées dans l’analyse, moins de trois pays 
fournissent des données quantitatives.

Le tableau 3.5 donne des exemples des dimensions et des politiques de l’emploi que certains 
pays ont réussi à quantifier.  On notera l’objectif global fixé dans le DSRP de Madagascar en 
ce qui concerne les possibilités d’emploi qui sont visées.  Le DSRP de Madagascar est aussi 
un exemple intéressant et unique de quantification de la formation et de l’enseignement 
en termes d’employabilité.
 

Conclusion et recommandations  
Malgré l’accélération de la croissance depuis la fin des années 90, l’Afrique n’a guère réussi à 
endiguer la progression de la pauvreté.  Au contraire, l’incidence de la pauvreté a augmenté, 
contrairement aux autres régions.  La pauvreté en Afrique est généralisée et chronique, touche 
différemment les hommes et les femmes et concerne un grand nombre de travailleurs.  De 
fait, la forte incidence de la pauvreté parmi les travailleurs amène à penser qu’un processus 
de croissance riche en emplois et soutenu par une hausse de la productivité est indispensable 

Dimension ou politique 
de l’emploi

Pays Quantification

Possibilités d’emploi Madagascar Créer 10 000 emplois en 2004, 15 000  en 2005 et 20 000 
en 2006.

Productivité du travail Malawi Cibler 340 000 bénéficiaires sur trois ans dans le cadre 
du Targeted Input Programme, qui vise à améliorer la 
productivité agricole.

Sécurité de l’emploi Ghana Développer des dispositifs de sécurité sociale de façon à 
couvrir 100 000 travailleurs supplémentaires et introduire 
un système de mutuelle d’assurance maladie qui couvre au 
moins 500 000 travailleurs entre 2000 et 2005. 

Dignité au travail Madagascar Soutenir 1 100 organisations d’agriculteurs et redynamiser 
110 chambres d’agriculture de juillet 2003 à juin 2004. 

Liberté du travail Tanzanie Sauver du travail forcé 1 000 enfants de plus chaque année, 
dont la moitié sont des filles. 

Politique d’enseignement 
et de formation

Madagascar Ajouter 13 000 travailleurs qualifiés chaque année à la 
population active. 

Politique d’investissement 
dans l’infrastructure

Malawi Créer des emplois pour pas moins de 250 000 participants 
(calendrier non précisé).

Politique de 
développement du 
secteur privé

Cameroun Créer environ 300 000 emplois par le biais de 15 000–20 
000 micro-entreprises et petites et moyennes entreprises 
dans un délai de cinq ans.  

Tableau �.�
Exemples des dimensions et des politiques de l’emploi qui sont quantifiées 
dans les DSRP en termes d’incidence escomptée ou visée sur l’emploi

Source: Cameroun 2003; Ghana 2003; Madagascar 2003, 2004; Malawi 2002; Tanzania 2004. 
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pour réduire la pauvreté.  Une croissance riche en emplois profitera aux pauvres si elle crée 
une forte demande pour leurs services et si elles s’accompagnent de mesures qui facilitent 
leur intégration dans la population active.  Ainsi, les mesures qui créent des possibilités 
d’emplois solides et durables pour les pauvres et les habilitent à tirer parti des nouveaux 
emplois créés seront déterminantes pour réduire l’incidence de la pauvreté. 
Ces mesures ont plus de chance d’être efficaces si les pauvres sont très fortement représentés 
dans les secteurs caractérisés par une demande intérieure et extérieure dynamique, si les 
technologies adoptées par ces secteurs sont très intensives en main-d’œuvre, si les pauvres 
ont accès aux ressources productives et s’ils ont les qualifications nécessaires pour accéder 
aux nouveaux emplois créés.

En outre, le rôle central joué par l’emploi décent dans la réduction de la pauvreté met 
en évidence la nécessité de s’attaquer au problème de l’emploi dans les programmes de 
développement de tous les pays africains.  Les DSRP sont l’un des programmes de dével-
oppement qui ont aujourd’hui le plus d’influence en Afrique et qui traitent expressément 
du problème de la pauvreté.  Or, une analyse de l’ensemble des 21 DSRP de pays africains 
fait apparaître que la création d’emplois n’est pas adéquatement couverte dans la plupart 
d’entre eux.

Compte tenu de la tendance à une croissance sans emplois observée en Afrique, de 
l’importance de l’emploi décent pour la réduction de la pauvreté et de l’impuissance ap-
parente des responsables à intégrer adéquatement des politiques et des programmes en 
faveur de l’emploi dans leurs plans de développement, le présent rapport recommande les 
actions générales ci-après.

Stimuler la croissance de l’emploi

• Encourager l’adoption de techniques intensives en main-d’œuvre, en particulier 
dans les secteurs qui emploient des pauvres.

• Encourager la diversification des exportations de façon à minimiser les chocs des 
termes de l’échange grâce à la production de biens exportables non traditionnels.

• Réduire les taxes sur les prix à la production afin de permettre à la main-d’œuvre 
de bénéficier de l’amélioration des termes de l’échange. 

• Renforcer les liens intersectoriels en vue de maximiser les retombées de la crois-
sance en concevant et en encouragent des projets de développement intégrés.

• Maximiser la création d’emplois dans le secteur privé en réduisant le plus possible 
les contraintes pesant sur les investissements et la croissance (par exemple grâce 
à des investissements publics complémentaires dans le réseau routier, les services 
d’utilité publique, etc., et la minimisation de la paperasserie).
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Encourager l’emploi productif

Il ne saurait y avoir de croissance durable de l’emploi sans augmentation de la productivité.  
La nécessité d’améliorer la productivité est encore plus urgente en Afrique, où la plupart des 
pauvres ne sont pas qualifiés et exercent des emplois à faible productivité.  L’amélioration de 
la productivité, en particulier des travailleurs pauvres, exigera des mesures non seulement 
pour développer les compétences mais aussi pour faciliter l’accès aux actifs productifs.  Ces 
mesures doivent :

• Favoriser l’investissement dans la conception et la mise en œuvre de programmes 
de valorisation du capital humain (grâce à l’enseignement formel ou à la forma-
tion) nécessaire sur le lieu de travail.

• Renforcer l’efficience du secteur public par des réformes crédibles qui maximisent 
la productivité des salariés du secteur public.

• Accroître au maximum les possibilités physiques et financières d’accès des pauvres 
aux systèmes de santé, grâce à des investissements efficaces par rapport aux coûts 
dans les services sociaux, y compris la conception de filets de sécurité sociale 
financièrement viables. 

• Faire face aux effets négatifs des grandes maladies, comme le paludisme, stopper la 
propagation du VIH/Sida et répondre aux besoins des personnes contaminées par 
des mesures de prévention et un accès ciblé aux soins médicaux pour les pauvres.

• Améliorer les voies de commercialisation et de distribution grâce à un renforce-
ment de l’infrastructure et à des réformes institutionnelles visant à remédier aux 
obstacles physiques aux marchés (par exemple absence de routes, ponts, etc.) ainsi 
qu’aux obstacles institutionnels. 

• Améliorer l’accès à l’emploi salarial formel en veillant à ce que les réglementations 
du travail ne soient pas indûment restrictives.

• Passer en revue les lois et les pratiques culturelles existantes pour veiller à ce 
qu’elles ne limitent pas l’accès des femmes aux actifs productifs et aux possibilités 
d’emploi.

Mise au point de dispositifs de protection sociale

Aussi riche en emplois soit-il, le processus de croissance ne peut totalement éliminer la 
pauvreté.  Une croissance dynamique de l’emploi n’empêchera pas la pauvreté, qui peut être 
due au chômage frictionnel, à un mauvais état de santé, à un âge avancé, à des handicaps 
physiques et mentaux et à un ensemble d’autres facteurs qui évincent les travailleurs de la 
population active.  Des dispositifs de protection sociale sont donc nécessaires pour assurer 
des filets de sécurité à ceux qui se heurtent invariablement à ces difficultés.

��0 Placer l’emploi décent au cœur de la lutte contre la pauvreté en Afrique 



Renforcement de la priorité accordée à l’emploi dans les 
programmes de développement de l’Afrique

Pour pouvoir totalement être mises en œuvre, ces recommandations devront être prises en 
compte dans les programmes de développement des pays africains de manière générale, 
et dans les DSRP en particulier, qui sont aujourd’hui les principaux programmes de 
développement mis en œuvre sur le continent.  C’est sur la base de l’analyse de 21 DSRP 
de pays africains que sont suggérées les recommandations ci-après en vue de renforcer la 
place accordée à l’emploi dans les programmes de développement de ces pays et faciliter 
la mise en œuvre.

• Faire en sorte que les stratégies d’emploi soient fondées sur les meilleures pra-
tiques.

• Encourager une plus grande participation au processus DSRP des syndicats, des 
ministères du travail et des organisations de soutien aux travailleurs (comme 
l’Organisation internationale du Travail). 

• Fixer des objectifs d’emploi identifiables pour faciliter un suivi plus efficace des 
progrès vers la réalisation de ces objectifs.

• Faire en sorte que les DSRP soient intégrés dans les budgets nationaux et bénéficient 
en priorité des financements d’origine intérieure et extérieure (apports d’APD).

Notes
1  L’incidence de la pauvreté s’est accrue dans les économies en transition depuis 1980, 

mais ces pays ont l’un des taux de pauvreté les plus faibles du monde (5%).

2  Le concept de pauvreté est souvent fondé sur des mesures du revenu, de la consom-
mation ou de la protection sociale.  Mais le bien-être va plus loin que le revenu ou la 
consommation;  il désigne l’ensemble des conditions qui doivent être réunies pour que 
les individus aient une vie enrichissante (PNUD 2004).  Ces conditions sont notam-
ment l’éducation, la santé, la liberté et la participation sociale ainsi que le revenu et la 
consommation.  La présente section décrit divers aspects de la pauvreté en Afrique.

3  Dans l’analyse des DSRP, les mesures de libéralisation des échanges ne sont pas prises 
en compte dans le concept de « libéralisation ».

4  Dans le secteur rural non agricole entrent tous les secteurs ruraux à l’exception de 
l’agriculture, de l’élevage et de la pêche.  Il s’agit notamment des activités industrielles, 
des services ruraux, du tourisme rural, de la construction d’infrastructures rurales et de 
l’industrie forestière.  Le secteur minier ne fait pas partie du secteur rural.

5  La quantification des incidences effectives après la mise en œuvre n’est pas envisagée ici.
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Soixante-dix pour cent des Africains pauvres vivant dans les campagnes, la  
pauvreté en Afrique est pour l’essentiel un phénomène rural.  Sa réduction exige 

donc un accroissement de l’emploi et du revenu dans les zones rurales, qui améliorera 
vraisemblablement le niveau de vie des paysans pauvres mais pourrait aussi conduire à 
une transformation structurelle de l’économie dans son ensemble. 

La transformation structurelle est un processus par lequel la contribution relative des sec-
teurs non agricoles à l’économie augmente à mesure que la part de l’agriculture diminue 
en termes relatifs.  En termes absolus, toutefois, l’agriculture continue de s’accroître et de 
contribuer à la croissance économique globale.  La progression de la productivité agricole 
et l’augmentation des revenus tirés de l’agriculture sont indispensables à la transforma-
tion structurelle.  Des revenus agricoles accrus se traduisent par une demande dérivée 
de produits non agricoles, qui conduit à son tour à l’expansion des petites et moyennes 
entreprises dans les villages ruraux, les petites villes et les grandes zones urbaines.  Pour 
accroître la productivité globale des facteurs, notamment la productivité du travail, dans le 
secteur agricole et dans les autres secteurs de l’économie, il est essentiel de mieux valoriser 
le capital humain et financier.  La valorisation du capital humain dépend à son tour de la 
capacité de l’Afrique de mener à bien la nécessaire transition démographique, caractérisée 
par de faibles taux de mortalité et de fécondité. 

Avec les taux d’accroissement démographique les plus rapides du monde, l’Afrique est le 
seul continent qui n’a pas encore achevé sa transition démographique, en raison surtout 
de taux de fécondité irréductiblement élevés malgré des gains antérieurs dans la réduction 
des taux de mortalité.  Le VIH/sida et la résurgence du paludisme et de la tuberculose 
freinent la progression de l’espérance de vie et influent sur la structure démographique des 
ménages africains ainsi que sur les effectifs et la qualité de la population active.  Du fait de 
la faiblesse du capital humain, il est difficile pour l’Afrique d’accroître la productivité du 
travail, élément essentiel à la transformation structurelle.

L’agriculture est la principale source de revenu pour 90% de la population rurale.  Elle est 
aussi indispensable pour assurer la sécurité alimentaire de la population urbaine.  Or, en 
Afrique, l’agriculture ne réussit pas à nourrir une population sans cesse croissante.  Quelque 
200 millions d’Africains sont sous-alimentés, malgré des importations commerciales de 
denrées alimentaires de 15 à 20 milliards de dollars par an et une aide alimentaire d’environ 
2 milliards de dollars par an (CEA 2005).  Beaucoup d’Africains du secteur agricole, qui 
sont soit des travailleurs indépendants, soit des salariés, viennent grossir les rangs des 
plus démunis du monde en raison essentiellement des résultats médiocres enregistrés par 
l’agriculture africaine.  L’agriculture africaine est aussi gravement sous-capitalisée, ce qui se 
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traduit par une faible productivité totale et une faible productivité des facteurs par rapport 
à l’Asie et à l’Amérique latine.  Croissance et renforcement de la compétitivité sont néces-
saires dans l’agriculture, en particulier dans les chaînes agricoles et alimentaires intérieures 
(production, stockage, traitement, commercialisation), qui offrent le plus fort potentiel de 
consolidation des liens entre l’agriculture et le reste de l’économie.

Une stratégie de transformation des secteurs agricole et rural exige, parallèlement à une 
révolution verte porteuse d’un accroissement de la productivité, le développement des 
secteurs agro-industriel et agroalimentaire et du secteur des services.  La transformation du 
secteur rural non agricole doit donc aller de pair avec la transformation agricole pour que 
soit possible la stratégie visant à accroître la productivité du travail, les salaires, le revenu 
et l’emploi rural.  Le secteur rural non agricole non seulement a le potentiel d’augmenter 
les salaires agricoles en ajoutant de la valeur aux produits de l’agriculture, mais il a aussi la 
capacité de faire progresser les salaires directement au moyen de l’emploi, grâce à la plus 
forte productivité du travail par rapport au secteur agricole.  De fait, les Africains vivant 
dans les zones rurales tirent environ 42% de leur revenu d’activités rurales non agricoles 
– ce qui est une part élevée si l’on tient compte du fait que seulement 10% environ de la 
population active rurale travaillent dans le secteur rural non agricole (Haggblade, Hazell 
et Reardon 2002). 

Pour que l’Afrique arrive à une transformation structurelle qui stimule la croissance, crée 
des emplois et réduise la pauvreté, elle doit:  

• Achever sa transition démographique en influant sur les comportements et en 
assurant le financement de programmes visant à répondre à la demande non 
satisfaite de contraceptifs, à accroître l’âge auquel les femmes ont leur premier 
enfant, à développer les possibilités d’éducation pour les petites filles et les pos-
sibilités d’emploi pour les femmes et à développer les activités de prévention, de 
traitement et de soins des maladies infectieuses, notamment le VIH/sida.

• Accroître la productivité agricole et améliorer les liens entre l’agriculture, le 
secteur industriel et les services en développant les recherches, les connaissances 
et les technologies appropriées, en s’attaquant aux problèmes d’accessibilité et de 
développement des marchés, en améliorant la gestion des actifs productifs (eau, 
terre) et en atténuant les effets négatifs du VIH/sida sur l’agriculture.

• Faciliter l’expansion des petites et moyennes entreprises créatrices d’emplois grâce 
à de solides partenariats entre le secteur privé et le secteur public, afin d’améliorer 
la fourniture d’infrastructures, de crédits, d’intrants, de débouchés, de formations 
et d’autres services. 

Le présent chapitre passe en revue les possibilités qu’a l’Afrique de réaliser une transition 
démographique, de mener à bien une transformation agricole et de développer une écono-
mie rurale non agricole dynamique.  Il examine les interactions sectorielles indispensables 
à une transformation structurelle des économies africaines et met en évidence la relation 
entre la transition démographique et la transformation structurelle.  Il réfléchit ensuite au 
rôle de l’agriculture dans la transformation structurelle globale, soulignant les enjeux et 
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les possibilités d’une transformation agricole en Afrique.  La contribution de l’économie 
rurale non agricole à la transformation structurelle de l’Afrique est ensuite présentée, avec 
des recommandations concernant les moyens de favoriser cette transformation.

Transformation structurelle par le biais des 
interactions sectorielles

La transformation structurelle est le processus par lequel les secteurs autres que l’agriculture 
occupent une part croissante dans l’emploi et la production de l’économie.  Bien que 
l’économie soit, en termes relatifs, moins orientée vers l’agriculture, le secteur agricole 
continue de croître en termes absolus et de générer d’importants liens de croissance avec 
le reste de l’économie.  La transformation structurelle suppose donc un transfert net 
de ressources de l’agriculture vers les autres secteurs de l’économie en longue période  
(Staatz 1998). 

Les facteurs structurels et démographiques jouent un rôle important dans la transforma-
tion structurelle d’une économie, en particulier jusqu’au point où la taille de la population 
active agricole commence à diminuer (Gabre-Madhin et Johnston 1999).  Le temps requis 
pour atteindre ce point d’inflexion dépend de la part initiale de l’agriculture dans la popu-
lation active totale, du taux d’accroissement de la population active totale et du rythme 
d’accroissement de l’emploi non agricole.  Si ce dernier est supérieur à celui de la population 
active totale, la part et le taux de croissance de la population active agricole commencent 
à fléchir au fil du temps.  Lorsque le taux de croissance de la population active agricole 
devient négatif, un tournant de la transformation structurelle est atteint, ce qui implique 
que les pays où l’agriculture occupe au départ une part importante de la population active 
totale et ceux où la population active totale s’accroît rapidement mettront plus de temps 
à atteindre ce tournant, alors que les pays dont le rythme de croissance de l’emploi non 
agricole est beaucoup plus élevé que celui de la population active totale l’atteindront plus 
rapidement que ceux où la croissance de l’emploi non agricole est faible par rapport à celle 
de la population active totale.

Le tableau 4.1 illustre les positions relatives de 20 pays africains, sur la base de certains 
indicateurs de la transformation structurelle.  Les pays sont regroupés en fonction de leur 
aptitude à susciter un changement démographique pouvant conduire à une transformation 
structurelle de l’économie.  Par rapport aux autres groupes du tableau 4.1, les pays du groupe 
A se trouvent en phase de déclin de la fécondité dans leur transition démographique.  Pour 
ces pays, le taux global de fécondité est tombé d’une moyenne de 5,1 naissances par femme 
en 1990-1995 à 4,5 en 1995-2000 et 4,0 en 2000-2005.  Les pays africains du groupe B 
ont des taux moyens de fécondité de 5,3 naissances par femme, contre 6,3 en 1990-1995.  
Les pays du groupe C ont des taux de fécondité de 6,9 naissances par femme contre 7,2 
en 1990-1995.  Les pays qui sont plus avancés dans leur transition démographique (avec 
de faibles taux de fécondité) sont particulièrement performants dans la transformation de 
leur économie.  Dans ces pays, par exemple, la part de la population active totale travaillant 
dans l’agriculture est plus faible, la productivité de la main-d’œuvre agricole est plus élevée 
et le développement de l’infrastructure est plus soutenu.  Dans les pays du groupe A, 56% 
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en moyenne de la population active travaillaient dans l’agriculture en 2000, contre 66% 
pour le groupe B et 86% pour le groupe C.  De même, la productivité de la main-d’œuvre 
agricole pour le groupe A était de 662 dollars par travailleur en 1994-1996, plus que les 
523 dollars du groupe B et les 206 dollars du groupe C.  En moyenne, la croissance de 
l’emploi dans le secteur non agricole (1,6% en 1990-1997), mesurée en utilisant la crois-

Tableau 4.�
Indicateurs de la transformation structurelle pour certains pays africains, 
diverses années

Taux global de 
fécondité (naissances 

par femme)

Pourcentage de la 
population active dans 

l’agriculture (%)

Accroissement 
de la 

population 
active (%)

Valeur 
ajoutée de 
l’agriculture 

par travailleur 
(dollars aux 
PPA 1987)

Croissance 
industrielle 

(%)

1990-
1995

1995-
2000

2000-
2005 1990 2000 2010a

1980-
1990

1990-
1997

1979-
1981

1994-
1996

1980-
1990

1990-
1997

Tous les pays 6,3 5,8 5,5 74 69 64 2,8 2,6 468 463 2,9 1,6

Groupe A 5,1 4,5 4,0 61 56 51 3,2 2,5 667 662 2,9 2,1

 Botswana 4,1 3,6 3,2 46 45 42 — — — — — —

 Ghana 5,5 4,8 4,4 59 57 54 3,1 2,7 813 684 3,3 4,3

 Kenya 5,4 5,0 5,0 80 75 71 3,6 2,7 268 240 3,9 2,0

 Namibie 5,8 4,8 4,0 49 41 34 2,4 2,5 1,295 1,458 1,1 2,9

 Zimbabwe 4,8 4,1 3,6 68 63 56 3,6 2,3 294 266 3,2 –0,8

Groupe B 6,3 5,8 5,3 71 66 59 2,9 2,7 526 523 2,3 1,0

 Cameroun 5,7 5,1 4,7 70 59 47 2,4 3 861 827 5,9 –3,8

 Côte d’Ivoire 6,3 5,6 5,1 60 49 38 3,1 2,3 1,527 1,354 4,4 4,2

 Madagascar 6,1 5,9 5,4 78 74 70 2,5 2,8 190 178 0,9 1,1

 Nigéria 6,6 6,3 5,9 43 33 25 2,6 2,8 479 684 –1,1 0,5

 Rwanda 6,9 6,2 5,7 92 91 89 3,2 2,3 306 206 2,5 —

 Sénégal 5,9 5,5 5,0 77 74 70 2,5 2,6 328 375 4,1 3,7

 Tanzanie 6,2 5,6 5,1 84 80 76 3,2 2,8 — — — —

 Togo 6,2 5,8 5,4 66 60 54 2,6 2,7 404 461 1,1 2,0

 Zambie 6,4 6,0 5,7 74 69 63 3,1 2,8 116 100 1,0 –2,6

Groupe C 7,2 7,1 6,9 88 86 82 2,5 2,5 216 206 3,6 2,3

 Burkina Faso 7,2 6,9 6,7 92 92 92 2 2,1 155 182 3,7 1,9

 Burundi 6,8 6,8 6,8 92 90 89 2,6 2,6 218 177 4,5 –8,0

 Malawi 6,8 6,4 6,1 87 83 79 3 2,4 162 156 1,9 3,5

 Mali 7,4 7,2 6,9 86 81 75 2,3 2,6 251 259 7,0 2,1

 Niger 8,2 8,2 7,9 90 88 85 3 2,9 292 256 –1,7 1,3

Ouganda 7,1 7,1 7,1 85 80 75 2,2 2,7 — — 6,0 1,3

— non disponible

Note: Voir le texte pour une explication des groupes.

a. Chiffres prévus.

Source: Banque mondiale 1997, 1998;  Département des affaires économiques et sociales de l’ONU 2004, 2005;  
FAO 2005;  Kirk et Pillet 1998.
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sance industrielle comme variable approchée, est restée inférieure au rythme d’accroissement 
de la population active totale en Afrique (2,6%). 

Comme les autres régions en développement, où la majeure partie de la population com-
mence au départ par travailler dans l’agriculture, l’Afrique parviendra vraisemblablement 
à assurer la croissance et à réduire la pauvreté en privilégiant la progression de la produc-
tivité agricole et l’industrialisation induite par l’agriculture.  Il existe un lien étroit entre 
l’agriculture africaine et le reste de l’économie, avec des multiplicateurs de croissance de 
1,5% à 2,7% en Afrique, contre 1,5% à 2,4% pour les pays asiatiques (Spencer 1995).  
Cela implique qu’une augmentation d’un dollar du revenu rural se traduirait par une aug-
mentation de 1,50 à 1,70 dollar du revenu pour les autres secteurs, essentiellement par le 
biais des interactions entre l’agriculture et les autres secteurs au niveau des dépenses et de la 
consommation, conduisant à la croissance et à la création d’emplois dans les secteurs non 
agricoles.  Pour chaque emploi créé suite à une augmentation de la production agricole, 
on dénombre deux à trois emplois nouveaux dans le secteur non agricole. 

L’agriculture est le fondement le plus sûr d’une croissance durable, du fait de ses liens avec 
le secteur industriel et le secteur des services.  En Asie, ce sont les gains de productivité 
dans l’agriculture qui ont dopé la croissance du secteur manufacturier.  La « tragédie de la 
croissance » en Afrique a été attribuée dans une large mesure à l’impuissance à établir les 
bases d’un approvisionnement agricole intérieur productif, en contrepartie de programmes 
d’industrialisation rapide et de renforcement de l’agriculture dans le cadre du processus de 
développement.  Mais se focaliser sur le seul secteur agricole ne permettra pas de susciter 
les gains de productivité requis pour stimuler l’emploi rural.  Les enseignements tirés des 
premières phases de la transformation structurelle dans la province de Taiwan (Chine) et 
dans d’autres parties de l’Asie montrent que le secteur rural non agricole est un catalyseur 
de la croissance de la productivité et de la création d’emplois dans l’agriculture, en plus 
d’être une source essentielle d’emplois non agricoles (Gabre-Madhin et Johnston 1999). 

La majorité des activités rurales non agricoles sont liées à l’agriculture, faisant partie des 
activités hors exploitation des ménages.  Nombre d’entre elles sont réalisées au sein du 
ménage, mais également dans les centres villageois ruraux et dans les petites villes urba-
ines.  Un secteur rural non agricole dynamique pourrait absorber la main-d’œuvre rurale 
excédentaire, réduire le sous-emploi dans l’agriculture et ralentir les migrations.  Le secteur 
rural non agricole joue un rôle déterminant dans la fourniture d’emplois et de revenus hors 
de l’agriculture, ajoutant de la valeur aux produits agricoles destinés aux marchés locaux 
et extérieurs, en augmentant de ce fait la productivité agricole, et fournissant des biens et 
des services pour répondre à la demande de matériels agricoles et de produits non agricoles 
pour la consommation locale, qui s’accroît à mesure que le revenu rural augmente (Majid 
2004).  Le secteur est donc une source de multiplicateurs pour l’amélioration de l’emploi et 
du bien-être dans les zones rurales.  Le secteur rural non agricole et le secteur agricole sont 
considérés comme complémentaires pour favoriser la croissance économique globale et la 
création d’emplois – c’est-à-dire qu’un secteur agricole productif et diversifié soutiendra la 
croissance sectorielle des services et des activités industrielles rurales, et inversement. 

Nombre de chercheurs (Hayami et Ruttan 1985;  Ndulu et van de Walle 1996;  Platteau 
et Hayami 1998) soulignent l’impuissance de l’Afrique et de ses partenaires en matière de 
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développement à reconnaître et à adopter des stratégies tenant compte de la complémentarité 
entre le développement agricole et le développement industriel.  Si la théorie économique 
et l’expérience d’autres parties du monde mettent en évidence l’importance d’une industri-
alisation induite par l’agriculture et d’une transformation structurelle de l’économie globale 
(Johnston et Mellor 1961), nombre de stratégies ont mis en avant l’industrialisation et 
négligé l’agriculture.  D’autres stratégies ont prôné des approches sectorielles du développe-
ment, avec des politiques et des résultats contradictoires.  En outre, beaucoup de stratégies 
de développement mises en œuvre en Afrique ne prévoyaient pas de mesures pour freiner 
l’incidence de l’accroissement rapide et prolongé de la population active et faire face aux 
effets du VIH/sida sur le processus de transformation structurelle.  

L’incidence du VIH/sida sur les interactions sectorielles

Compte tenu de l’incidence négative de plus en plus évidente du VIH/sida sur les ménages, 
les communautés et les économies en Afrique, il apparaît que certaines des hypothèses 
fondamentales des modèles de transformation structurelle pourraient ne plus s’appliquer 
face à l’épidémie de VIH/sida.  Par exemple, la transformation structurelle implique qu’au 
fil du temps une main-d’œuvre abondante sortira de l’agriculture à mesure que la crois-
sance du secteur rural non agricole est alimentée par l’augmentation de la demande de 
biens et de services non agricoles induite par la hausse des revenus dans l’agriculture.  Le 
fléchissement attendu de la croissance de la population active sous l’effet du VIH/sida in-
fluera toutefois sur la taille de la population active, la structure des migrations, le coût de 
la main-d’œuvre et la compétitivité des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre, comme 
l’agriculture.  Outre son effet sur la quantité de travail, le VIH/sida a une incidence sur le 
stock de capital humain, la disponibilité de capital financier et social ainsi que l’aptitude à 
utiliser la terre et d’autres ressources naturelles de façon efficiente pour une transformation 
structurelle des économies africaines.  

La forte prévalence du VIH/sida dans les campagnes africaines constitue un choc pour 
l’économie rurale en contraignant une grande partie de la population active à cesser de 
travailler pour cause de maladie, de décès et de soins à donner aux malades.  La réponse 
sectorielle aux pénuries de main-d’œuvre dans le secteur agricole, par exemple, dépend du 
nombre de personnes qui sont sous-employées dans le secteur informel des zones rurales 
comme urbaines.  Si suffisamment de personnes sont sous-employées dans le secteur 
informel, une diminution de la population active agricole se traduira par une migration 
inverse de la main-d’œuvre non agricole du secteur informel vers l’agriculture à mesure 
que les salaires agricoles augmentent du fait des pénuries de main-d’œuvre dans le secteur 
(Bryceson et Potts 2005).  Des données concernant la Zambie confirment l’idée selon 
laquelle les pénuries de main-d’œuvre agricole induiront une migration de la main-d’œuvre 
du secteur informel urbain vers l’agriculture.  Mais il est difficile de généraliser ce résultat 
aux autres parties de l’Afrique.  En outre, on ne peut pas dire avec précision si à mesure 
que la maladie progresse la demande de main-d’œuvre agricole dépassera l’offre de main-
d’œuvre sous employée dans le secteur formel.  Dans la mesure où les Africains plus instruits 
ont été les plus durement touchés durant les premières années du VIH/sida, plusieurs 
chercheurs (Ainsworth et Semali 1998;  Kirunga et Ntozi 1997) suggèrent que la perte 
de main-d’œuvre pourrait être prononcée dans le secteur formel et dans les emplois plus 
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qualifiés du secteur agricole et du secteur rural non agricole.  En effet, il n’est pas toujours 
possible de remplacer les travailleurs qualifiés morts du sida par des travailleurs du secteur 
informel ou de l’agriculture. 

Ces enseignements concernant l’importance du renforcement des interactions sectorielles 
pour une transformation structurelle propre à créer des emplois et à réduire la pauvreté 
impliquent que l’Afrique doit mettre en place des stratégies pour achever sa transition 
démographique, transformer l’agriculture en augmentant la productivité agricole et en 
développant les débouchés agricoles et accroître la croissance et l’emploi dans les secteurs non 
agricoles.  En outre, elle doit s’attaquer sérieusement à la pandémie de VIH/sida, car celle-ci 
déterminera la mesure dans laquelle le continent peut réaliser une transition démographique, 
transformer son agriculture et mener une transformation structurelle globale.

La transition démographique: une condition 
indispensable à la transformation structurelle de 
l’Afrique

La transition démographique est le passage à des faibles taux de mortalité et de fécondité grâce 
à la modernisation globale de l’économie découlant de l’industrialisation, de l’urbanisation, 
de l’éducation et de l’autonomisation des femmes (CEA 2001).  Ces évolutions conduisent 
à leur tour à des progrès dans le domaine de l’hygiène, des médicaments et des soins de 
santé de manière générale, permettant une baisse des taux de mortalité, en particulier des 
taux de mortalité infantile.  A mesure que les taux de mortalité infantile diminuent, le désir 
d’enfant chez les parents s’amenuise, ce qui suscite une baisse globale des taux de fécondité.  
De nombreux chercheurs ont défini les différentes étapes de la transition démographique 
(Blacker 1947;  Thompson 1948;  Zamoun et Tabutin 1994).  D’après Zamoun et Tabutin 
(1994), ces étapes sont notamment les suivantes: 

• Phase de prétransition, avec des taux de naissance et de mortalité fluctuants et une 
légère croissance de la population.

• Début d’une diminution régulière de la mortalité, alors que les taux de natalité restent 
élevés, ce qui se traduit par un fort accroissement démographique naturel.

• Période de réduction rapide des taux de natalité, qui reste toutefois inférieure à la 
baisse de la mortalité, l’accroissement démographique commençant de se ralentir.

• Phase post-transition, avec des taux de mortalité et de natalité stabilisés à des 
niveaux aussi faibles que 10 pour 1 000 et des taux de natalité restant plus élevés 
que les taux de mortalité, conduisant à un lent accroissement démographique.

La théorie de la transition démographique a été critiquée, mais on s’accorde à reconnaître 
que la réduction de la mortalité est une condition préalable indispensable à la baisse de la 
fécondité.  L’Afrique est le seul continent où la transition démographique n’est pas encore 
achevée.  Les taux de mortalité et de fécondité n’ont pu être ramenés à des niveaux propices 
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à la transformation structurelle de l’économie, c’est-à-dire des niveaux semblables à ceux 
de l’Europe et de l’Amérique du Nord avant qu’elles n’aient réalisé leur transformation 
structurelle ou bien, plus récemment, semblables à ceux de l’Asie, de l’Amérique latine et 
des Caraïbes (Birdsall et Londono 1998;  Gabre-Madhin et Johnston 1999).  En Amérique 
latine et dans les Caraïbes ainsi qu’en Asie, les taux de fécondité globaux ont diminué de 
25% environ, pour tomber de 3,4 naissances par femme en 1985-1990 à 2,5-2,6 en 2000-
2005 (tableau 4.2).  Au cours de la même période, la fécondité globale en Afrique s’est 
ralentie de 19%, tombant de 6,1 naissances par femme à 4,9.  Le taux global de fécondité 
devrait rester relativement élevé en Afrique, avec des répercussions pour la population totale 
et les taux d’accroissement de la population active.  Les différences infrarégionales des taux 
de fécondité se caractérisent par des taux irréductiblement élevés en Afrique de l’Est, en 
Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest, et des taux plus proches de ceux de l’Amérique 
latine et de l’Asie pour l’Afrique du Nord et l’Afrique australe.

Du fait du niveau élevé des taux de fécondité, l’offre de main-d’œuvre est abondante 
en Afrique.  Ainsi, la population d’âge actif est passée d’environ 281 millions en 1985 à 
375 millions en 1995, représentant un taux d’accroissement de 3%, soit plus que le taux 
d’accroissement démographique annuel pour la même période.  En 2005, la population 
d’âge actif en Afrique a doublé par rapport aux niveaux de 1985, passant à 489 millions de 
personnes.  D’ici à 2015, elle devrait atteindre 616 millions de personnes (ONU 2004), ce 
qui accroîtra sensiblement l’offre de main-d’œuvre et nécessitera une progression équivalente 
des possibilités d’emploi.

Outre ses effets sur la quantité de main-d’œuvre fournie, la transition démographique influe 
sur la qualité de la population active, ainsi que sur sa répartition par âge et sur la charge 
de dépendance.  Le pourcentage élevé de jeunes et la mauvaise qualité des soins de santé 
en Afrique ont des effets conjugués sur la population active et le capital humain.  Le taux 
de dépendance, qui mesure le rapport des jeunes et des personnes âgées dépendantes à la 
population d’âge actif, est très élevé en Afrique, ce qui limite les possibilités d’emploi. 

De forts taux 
d’accroissement 
démographique 
rendent difficile 

la transformation 
structurelle 

Région   1985–
1990

1990–
1995

1995–
2000

2000–
2005

2005–
2010a

2010–
2015a

Amérique latine et Caraïbes 3,39 3,01 2,72 2,53 2,36 2,23

Asie 3,40 2,98 2,72 2,55 2,42 2,30

Afrique 6,08 5,63 5,22 4,91 4,57 4,19

Afrique de l’Est 6,69 6,32 5,98 5,61 5,20 4,76

Afrique centrale 6,58 6,51 6,38 6,28 5,98 5,55

Afrique du Nord 4,95 4,12 3,52 3,21 2,95 2,67

Afrique australe 4,05 3,59 3,10 2,79 2,54 2,35

Afrique de l’Ouest 6,75 6,38 5,97 5,56 5,09 4,58

Tableau 4.�
Taux global de fécondité, 1985–2015 (nombre de naissances par femme)

a. Prévisions.

Source: ONU 2004.
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Caractérisées par des taux élevés de fécondité, de forts taux d’accroissement démographique 
et un faible niveau de capital humain, ces tendances démographiques rendent difficile la 
transformation structurelle nécessaire.  Plusieurs facteurs socioéconomiques et culturels ont 
contribué à des taux de fécondité irréductiblement élevés en Afrique, notamment le bas 
niveau d’instruction des jeunes filles et l’absence de possibilités d’emploi pour les femmes, 
l’accès insuffisant aux contraceptifs, un accès médiocre aux soins de santé et à l’éducation 
(qui fait obstacle à la valorisation du capital humain et des qualifications) et l’incidence 
négative du VIH/sida et de la résurgence du paludisme et de la tuberculose sur l’espérance 
de vie et sur les effectifs et la qualité de la population active. 
 

L’incidence du VIH/sida sur la transition démographique

L’incidence négative du VIH/sida sur les effectifs et la qualité de la population active doit 
être bien comprise et intégrée dans le processus de transformation structurelle en Afrique.  
Ce phénomène est particulièrement important dans la plupart des pays d’Afrique australe, 
où l’on trouve les taux de prévalence du VIH/sida les plus élevés du continent et du monde 
(tableau 4.3). 

Les estimations récentes du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA 2004) montrent que tous les pays où le taux de prévalence chez les adultes 
(15 à 49 ans) est de 20% ou plus se situent en Afrique australe.  Ces taux de prévalence 
élevés affectent la quantité et la qualité de la main-d’œuvre.  L’Organisation des  Nations 
Unies (ONU 2004) constate que la population d’âge actif en Afrique australe est passée 
d’environ 21 millions de personnes en 1985 à 28 millions en 1995 et à 33 millions en 

Tableau 4.�
Prévalence du VIH/sida chez les adultes de 15 à 49 ans, 2003 (%)

Source: ONUSIDA 2004.

Rang Pays Taux de prévalence

1 Swaziland 38,8

2 Botswana 37,3

3 Lesotho 28,9

4 Zimbabwe 24,6

5 Afrigue du Sud 21,5

6 Namibie 21,3

7 Zambie 16,5

8 Malawi 14,2

9 Rép. centrafricaine 13,5

10 Mozambique 12,2

11 Tanzanie 8,8

12 Gabon 8,1

 Afrique subsaharienne 7,5

Total mondial 1,1
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2005, soit une progression relativement lente en raison essentiellement des décès dus 
au sida.  De fait, pour cinq pays d’Afrique australe (Afrique du Sud, Botswana, Leso-
tho, Mozambique et Swaziland), les taux d’accroissement démographique devraient 
être négatifs.  Pour six autres, ayant des taux de prévalence du VIH/sida supérieurs 
à 20%, la structure par âge prévue du fait du VIH/sida aura de graves répercussions 
sur de nombreux aspects du développement dans la région.  Les décès d’adultes dus 
au sida augmentent aussi le nombre d’orphelins en Afrique (figure 4.1).  L’Afrique 
australe compte la plus forte proportion d’enfants orphelins, avec en tête le Botswana 
(20%), le Zimbabwe (19%), la Zambie (18%) et le Lesotho (18%).  Les orphelins 
du sida entrent pour près de 75% dans le nombre total d’orphelins que compte la 
sous-région.  Le fardeau financier supplémentaire que représente la prise en charge 
des orphelins et la non transmission des compétences et des connaissances entre les 
générations du fait du décès des adultes compromettent l’aptitude des ménages, des 
communautés et des gouvernements à exercer un emploi productif générateur de 
revenus, réaliser la transformation structurelle et réduire la pauvreté.

En 2005, 270 
millions d’Africains 

étaient employés 
dans le secteur 

agricole 

Figure 4.�
Incidence du VIH/sida sur le nombre d’orphelins en Afrique, 2003 (% des 
enfants orphelins)

Source: ONUSIDA 2004.
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Transformation agricole, emploi rural et réduction 
de la pauvreté
Bien que le pourcentage des habitants des zones rurales s’inscrive sur une tendance à la baisse 
en Afrique, la plupart des Africains continuent de résider dans les campagnes où le secteur 
agricole est le principal employeur. De fait, en 2005, quelque 270 millions d’Africains 
étaient employés dans le secteur agricole, mais comptaient toujours parmi les travailleurs 
les plus pauvres du monde, en raison essentiellement de l’impuissance de l’Afrique à passer 
d’un système agricole à faible productivité à un système de production moderne, étroite-
ment relié aux autres secteurs de l’économie et en mesure d’offrir d’intéressantes possibilités 
d’emploi. 

Les problèmes de l’agriculture africaine

L’agriculture africaine se caractérise par des systèmes de production agricole de subsistance 
faisant appel à peu de connaissances, des marchés des intrants et des produits incomplets 
et mal intégrés aux niveaux national, infrarégional et régional et un investissement privé 
peu important dans les systèmes d’exploitation agricole et les chaînes de commercialisation.  
Sous l’effet conjugué de ces différents facteurs, la productivité agricole stagne ou fléchit, les 
liens en amont et en aval entre l’agriculture et les autres secteurs sont peu développés, la 
compétitivité est érodée sur les marchés mondiaux, l’insécurité alimentaire s’accroît et les 
ressources naturelles et l’environnement se dégradent.  La redynamisation et la transformation 
de l’agriculture africaine, nécessaires pour assurer des emplois décents et réduire la pauvreté 
en zones rurales, exigeront de l’Afrique qu’elle inverse plusieurs tendances défavorables et 
remédie à différents problèmes:

• Faiblesse de la productivité agricole et insuffisance du soutien à la recherche et à 
la vulgarisation agricoles.

• Médiocrité de la gestion des ressources en eau et infrastructure d’irrigation peu 
développée.

• Dégradation des sols.

• Déficience de l’infrastructure des marchés.

Faiblesse de la productivité agricole et insuffisance du soutien à la recherche et à la 
vulgarisation.  La productivité agricole en Afrique ne représente que 42% de celle de 
l’Asie et 50% de celle de l’Amérique latine (Wolgin 2001).  De même, c’est en Afrique 
que la productivité des facteurs dans l’agriculture est la plus faible, avec une productivité 
du travail qui ne représente que 57% environ de celle de l’Asie et de l’Amérique latine.  La 
production agricole réelle par travailleur a stagné à 375 dollars ces dix dernières années, 
soit une diminution de 10% par rapport au niveau de 424 dollars en 1980.  En outre, la 
part des terres arables et cultivées et la part des terres arables irriguées sont les plus faibles 
en Afrique.  Si les autres parties du monde ont accru leur production agricole par habitant, 
l’Afrique subsaharienne voit la sienne diminuer (figure 4.2).

Une Révolution verte 
en Afrique améliorera 

les rendements des 
pratiques agricoles 
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La faible productivité de l’Afrique est un indicateur de l’ampleur des pertes pouvant dé-
couler de l’utilisation inefficiente des ressources agricoles.  Elle témoigne aussi du potentiel 
dont dispose le secteur agricole pour tirer parti des innovations technologiques propices à 
la productivité et à même de doper la production nationale et le pouvoir d’achat requises, 
afin d’inverser le faible niveau actuel de la productivité dans l’agriculture et de susciter une 
progression sensible du PIB et de l’emploi au niveau global. 

Cependant, contrairement à ce qui est le cas dans les autres parties du monde, l’agriculture 
africaine ne s’est pas encore engagée durablement sur la voie d’une révolution verte.  Pour 
accroître sa productivité et sa compétitivité, il est impératif de réduire sensiblement les 
coûts unitaires de production et de distribution en augmentant la productivité agricole.  
Le problème, toutefois, est que le stock cumulé de technologies améliorées utilisables 
dans les pays africains est limité.  Nombre d’agriculteurs africains utilisent encore des 
techniques agricoles à faible rendement, qui contribuent non seulement au bas niveau de 
la production mais aussi à la productivité limitée du travail et souvent à la dégradation de 
l’environnement.

Des investissements publics dans la recherche et dans la génération et la diffusion de tech-
nologies sont nécessaires pour encourager une large adoption des technologies disponibles.  
En outre, les capacités locales de développement, d’adaptation et de diffusion des types de 
technologies dont ont besoin les producteurs à faible revenu pour soutenir efficacement 
la concurrence sur les marchés nationaux, régionaux et mondiaux doivent être renforcées.  
Malheureusement, le financement de la recherche agricole par les pouvoirs publics et par les 

La plupart des 
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Figure 4.�
Production agricole par habitant, 1961–2003 (Indice 1961 = 100)

Source: FAO 2005.
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donateurs s’est effrité ces dernières années, diminuant la capacité des institutions publiques de 
recherche.  Les déficits engendrés par la réduction du financement n’ont pas été comblés par 
le secteur privé en raison des longs délais nécessaires pour la mise au point des technologies.  
L’expérience indique que 8 à 10 ans sont requis pour mettre au point et améliorer une variété 
de culture jusqu’à sa diffusion et que 15 à 20 ans s’écoulent entre le moment où une tech-
nologie est introduite et celui où elle a un large impact au niveau des récoltes des agriculteurs.  
Etant donné que le secteur privé ne jouera vraisemblablement pas un rôle important dans 
ce domaine, les gouvernements africains doivent continuer à fournir un soutien financier et 
à préserver le capital humain dans les systèmes nationaux de recherche.

Médiocrité de la gestion des ressources en eau et infrastructure d’irrigation peu dévelop-
pée.  Un enseignement majeur tiré de la révolution verte en Asie est qu’il est indispensable 
de compléter par des infrastructures d’irrigation l’introduction de variétés de semences 
hybrides et l’utilisation d’engrais pour parvenir à des améliorations durables de la produc-
tivité agricole.  Pour que l’Afrique puisse faire aussi bien que l’Asie, il faut donc qu’elle ait la 
capacité de maîtriser de façon durable ses ressources en eau pour la production agricole. 

La dépendance de l’Afrique à l’égard de l’agriculture pluviale rend les agriculteurs vulnérables face à 
la pauvreté et à l’insécurité alimentaire car la quantité d’eau disponible pour la production de den-
rées alimentaires et de produits agricoles varie.  Les sécheresses récurrentes détruisent fréquemment 
les récoltes, le bétail et les cultures marchandes.  Dans ces conditions, il sera difficile de beaucoup 
progresser vers le développement durable tant que l’Afrique n’aura pas atteint un niveau minimum 
de développement et de gestion des ressources en eau pour assurer la production de denrées alimen-
taires et de produits agricoles.  Malgré leur abondance à l’échelle régionale, seuls 3,8% environ des 
ressources en eau de surface et souterraines de l’Afrique sont maîtrisées ou utilisées pour répondre 
aux principaux besoins: agriculture, alimentation en eau des communautés et activité industrielle  
(FAO 1995).  L’agriculture utilise 88% du total des retraits d’eau mais seulement 6% du total 
des terres cultivées sont irriguées en Afrique, contre 33% en Asie.  Les problèmes faisant obstacle 
au développement de l’irrigation sont notamment les contraintes financières et l’insuffisance 
de dispositifs institutionnels adéquats aux niveaux national et régional, qui sont indispensables 
pour améliorer la performance dans le secteur de l’eau.  Il est donc urgent de mettre en œuvre 
des réformes en s’appuyant sur des efforts de coopération et de partenariat entre les pays et sous-
régions du continent, le bassin versant servant d’unité de base pour la gestion des ressources. 

Gestion déficiente des terres et dégradation des sols.  L’amélioration de la gestion des 
terres pour la production agricole et le développement rural global exige une plus grande 
sécurité d’occupation et une meilleure distribution des terres en Afrique.  La Commission 
économique pour l’Afrique de l’ONU (CEA 2004) a constaté que la contribution des terres 
à la croissance économique dépend de la sécurité des droits de propriété, qui favorise la 
réalisation d’investissements dans le secteur agricole et les ressources naturelles, contribuant 
ainsi à une productivité agricole accrue et durable et à la maîtrise des ressources naturelles.  
Dans de nombreuses parties de l’Afrique, les formes d’occupation n’assurent pas une sécu-
rité suffisante pour encourager et soutenir l’investissement privé et faciliter la mobilité des 
ressources nécessaire à une production agricole efficiente.  Outre les problèmes de sécurité 
d’occupation, il faut se préoccuper de la distribution très inégale des terres ainsi que des 
conflits sociaux de plus en plus nombreux associés à la déficience des droits dans ce domaine.  

Le VIH/sida aggrave 
le manque de 

liquidités dans les 
familles touchées 
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L’accès à la terre et la sécurité des droits d’occupation revêtent donc une importance centrale 
dans les efforts et les stratégies engagés pour susciter la transformation agricole. 
La dégradation des sols, l’une des menaces les plus graves pesant sur la durabilité des 
systèmes agricoles en Afrique, est due à la fois à la fragilité des conditions physiques 
et à une mauvaise gestion des sols.  Selon les estimations, l’Afrique représente 27,4% 
de la superficie mondiale des sols dégradés et quelque 500 millions d’hectares y sont 
soumis à une dégradation modérée à grave (PNUE 2000;  WRI, UICN et PNUE 
1992).  De fait, environ 65% des terres cultivées totales et 30% des pâturages du 
continent sont affectés par la dégradation, avec une diminution correspondante des 
rendements agricoles.

Déficience de l’infrastructure des marchés et faiblesse de l’accès aux marchés.  L’accès aux 
marchés complète l’innovation technologique pour catalyser la croissance agricole et rurale.  
Malheureusement, le marché alimentaire et agricole de l’Afrique se caractérise par une frag-
mentation extrême le long des frontières infrarégionales, nationales et même infranationales, 
ce qui conduit à des marchés segmentés de taille sous-optimale.  Les marchés africains ne sont 
pas en mesure d’assurer une rentabilité optimale à l’investissement privé aux différentes phases 
des chaînes modernes de produits.  Paradoxalement, si ces marchés nationaux et infrarégion-
aux fragmentés sont proches les uns des autres, ils sont désormais ouverts de plus en plus aux 
échanges avec l’extérieur de la région (voir le chapitre 6).  Ainsi, l’écart entre la production 
intérieure nationale et infrarégionale et la demande régionale croissante tend à être comblé 
par des importations venant de pays non africains.  Parallèlement, les systèmes alimentaires et 
agricoles nationaux fragmentés des pays africains destinent leur production à des exportations 
en direction essentiellement des marchés internationaux en dehors de la région.  Pour aggraver 
encore les choses, les aides agricoles et les mesures de soutien des principaux partenaires com-
merciaux de l’Afrique encouragent généralement les importations du continent et freinent ses 
exportations.  Ainsi, avec des dépenses annuelles au titre des importations agricoles de 15 à 20 
milliards de dollars, l’un des enjeux les plus importants auquel est confrontée l’Afrique, pour 
ce qui est de l’accès aux marchés, consiste à assurer le plein accès des systèmes alimentaire et 
agricole intérieurs au marché régional (intra-africain). 

Incidence négative du VIH/sida sur le capital, la terre et la production agricole.  Le 
VIH/sida aggrave le manque de liquidités en raison des dépenses au titre de la maladie et des 
obsèques et des réductions du revenu salarial des membres de la famille qui prennent soin 
des malades.  Les données disponibles amènent à penser que les familles touchées vendent 
des actifs productifs (petits animaux, matériel agricole, bétail, terres) pour faire face à ces 
dépenses (Yamano et Jayne 2004).  Cette réduction du capital de production pourrait limiter 
la capacité des petits exploitants de produire des excédents commercialisables dans le cadre 
de leurs activités agricoles.  En outre, la vente d’actifs par les ménages pauvres à des ménages 
plus fortunés pourrait conduire à la concentration de la richesse et à une accentuation des 
inégalités dans les campagnes au fil du temps.  Les femmes sont particulièrement affectées 
par le VIH/sida, car elles sont les premières sollicitées pour donner des soins et elles ont 
de ce fait moins de temps à consacrer à des activités leur procurant un revenu lorsque des 
membres de la famille tombent malades (Opiyo 2001).

A mesure que les ménages touchés perdent des membres détenant des droits de propriété 
et d’utilisation des terres, les différends relatifs à l’usage et à la transmission du patrimoine 
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foncier pourraient se multiplier (Barnett et Blaikie 1992).  Les ménages pauvres et ceux dirigés 
par des femmes pourraient être particulièrement défavorisés par la perte des droits fonci-
ers.  Alors que les ménages qui ne sont plus en mesure d’utiliser leurs terres préféreraient 
souvent les louer, nombre d’entre eux, en particulier les veuves, sont réticents à le faire par 
crainte de finir par perdre leur bien.  Les politiques actuelles n’assurent pas une sécurité 
d’occupation suffisante des terres agricoles pour les ménages vulnérables, en particulier 
ceux dirigés par des femmes, et ne protègent pas non plus les propriétaires de terres qui 
souhaitent les donner en location.  La perte cumulée de droits fonciers pourrait conduire 
à une concentration des terres entre les mains des groupes les plus fortunés et accroître par 
conséquent l’inégalité de revenu dans nombre de pays (Lehutso-Phooko et Naidoo 2002).  
L’impossibilité pour les ménages de préserver des actifs productifs pourrait peser sur la 
productivité et la production agricole, compromettant les efforts de l’Afrique sur la voie 
de la transformation structurelle.

L’incidence des décès dus au VIH/sida sur la production agricole dépend de l’âge, du 
sexe et de la situation de la victime.  Le décès du chef de ménage dans un ménage pauvre 
a des effets négatifs sur la production du fait de la perte du revenu extra-agricole, de la 
diminution de la superficie cultivée, de la réduction de la main-d’œuvre disponible pour 
le débroussaillage et du recours moindre aux autres intrants en raison du manque de res-
sources financières.  Les données relatives au Kenya font apparaître des pertes pouvant 
s’élever jusqu’à 68% de la production lorsque le chef du ménage masculin disparaît (Ya-
mano et Jayne 2004).  D’autres études mettent en évidence l’incidence négative sur le 
secteur commercial de la hausse des coûts et de la diminution des profits liées au VIH/sida 
(Rugalema 1999;  Fox et autres 2003). Dans la mesure où, comme certaines données le 
suggèrent, le VIH/sida pourrait inciter les agriculteurs à passer de la production de cultures 
nécessitant beaucoup d’intrants (comme le maïs) à des cultures nécessitant peu d’intrants 
(comme le manioc ou la patate douce), la pandémie peut avoir une incidence profonde 
sur la transformation agricole, qui exige une augmentation de la part de la production 
agricole commercialisable à haute valeur. 

Possibilités de modernisation de l’agriculture africaine

L’Afrique doit tirer parti des possibilités existantes et nouvelles pour promouvoir le dével-
oppement agricole et réussir ainsi la transformation structurelle du continent.  Les tendances 
positives dans le sens de la démocratisation, de la décentralisation et de l’amélioration de la 
gouvernance permettent d’espérer une plus grande participation des parties prenantes, jusque-
là exclues, à la prise de décisions et à la mise en œuvre des politiques et des programmes du 
secteur public.  Les politiques macro-économiques et sectorielles en Afrique connaissent 
également une évolution positive, renforçant les incitations en faveur du développement 
d’initiatives du secteur privé (voir le chapitre 7). 

Les réformes foncières réalisées récemment en Afrique montrent qu’un grand nombre de 
gouvernements se rendent compte de l’importance de l’accès à la terre et de la sécurité 
d’occupation.  Le consensus général entourant ces initiatives est que les droits fonciers, aussi 
bien individuels que collectifs, peuvent encourager des pratiques durables de gestion des terres 
et une plus forte productivité agricole.  Les nouveaux régimes issus des réformes foncières en 
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Problème foncier Exemple de mesure correctrice

Sécurité d’occupation • Le plan de la Côte d’Ivoire relatif aux terres rurales vise à identifier 
et à cartographier tous les droits existants afin de leur accorder un 
statut juridique (Delville 1999).

• L’ordonnance sur les terres adoptée par le Cameroun en 1974 revenait 
sur la reconnaissance légale des droits d’occupation coutumiers et 
communaux et faisait de la détention de titres en bonne et due forme 
le seul moyen d’accéder à la propriété privée (Hobbs 1996).

• La Constitution de l’Ouganda de 1995 transfère les titres 
directement de l’Etat aux propriétaires fonciers. 

Gestion des conflits • Le code rural du Niger de 1986 vise à résoudre les conflits relatifs à 
la propriété foncière (Lund 1993).

Décentralisation de 
l’administration des terres

• Des conseils fonciers ont été établis au Botswana (et désormais 
aussi en Namibie et en Ouganda), des conseils ruraux au Sénégal, 
des commissions foncières au Niger, des trusts communautaires et 
des associations de la propriété communale en Afrique du Sud et 
des comités fonciers dans les zones rurales du Lesotho.  

• La participation du public à la prise de décisions par le biais des 
institutions locales a été améliorée.

• Les réglementations foncières de 1998 au Lesotho exigent des 
comités fonciers qu’ils suppriment une attribution lorsque le 
bénéficiaire refuse d’adopter des mesures de conservation des sols.

Gestion durable des 
ressources naturelles 

• La politique nationale du Mozambique sur les ressources foncières, 
de 1995, cherche à favoriser une utilisation écologiquement 
rationnelle des ressources naturelles.

• Le Livre blanc sur la réforme foncière de l’Afrique du Sud fait 
apparaître que la durabilité de la production et de l’environnement 
sont des éléments essentiels du processus de réforme foncière. 

• Le regroupement des terres au Kenya contribue à limiter la 
fragmentation et à rétablir l’efficience de la production. 

• Des réglementations sur la taille maximum des exploitations ont été 
introduites au Zimbabwe.

Développement de l’utilisation 
des terres et productivité agricole 

• Des propositions sur la fiscalité foncière ont été formulées dans le 
cadre de la politique foncière de la Namibie.

• Au Kenya, le plan Swynnerton a soutenu l’agriculture africaine 
grâce à des programmes de recherche agricole, des systèmes de 
crédit, le transfert de nouvelles technologies et l’introduction de 
cultures de valeur et d’un nouvel ensemble d’institutions. .

• L’industrialisation induite par le développement agricole en Ethiopie 
a pour objectif d’accroître la productivité des petits exploitants en 
distribuant des engrais et des semences améliorées, en établissant 
des systèmes de crédit et en fournissant des services de soutien. 

Tableau 4.4
Remédier aux problèmes fonciers par des réformes des politiques et des institutions

Partout 
l’Afrique essaye 
de rémédier aux 

problèmes financiers 

Afrique reconnaissent donc la propriété foncière aussi bien en vertu de systèmes coutumiers 
que de systèmes établis par la loi.  Certains pays africains accompagnent les modifications 
de la politique foncière de réformes de l’administration et de la réglementation des terres, 
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essentiellement dans le cadre de réformes plus larges issues des tendances récentes à la démoc-
ratisation et à la décentralisation (tableau 4.4).  

Au niveau régional, le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) 
a ouvert plusieurs opportunités aux économies africaines, notamment dans le secteur agri-
cole.  Le Programme détaillé de développement agricole pour l’Afrique du NEPAD souligne 
l’importance du secteur agricole pour le développement du continent et met en évidence les 
domaines où l’agriculture devrait faire l’objet d’une attention immédiate, du point de vue 

Source: CEA 2004.

Problème foncier Exemple de mesure correctrice

Redistribution équitable afin 
de réduire le nombre de 
personnes sans terre

•

•

Les politiques de réforme foncière à caractère distributif visent à 
attribuer davantage de terres aux Noirs sans terre du Malawi, de la 
Namibie, de l’Afrique du Sud et du Zimbabwe.  

La loi foncière de 1998 du Mozambique reconnaît le droit à la terre 
résultant de l’occupation par les familles rurales, sur la base d’un 
témoignage oral. 

Développement d’un 
système d’information 
foncière 

• Les réformes de l’occupation au Kenya visaient à établir et à actualiser 
un registre pouvant être utilisé pour suivre les cessions de terres et leur 
distribution et servir de base à l’introduction d’impôts sur la propriété.  

Le Programme détaillé de développement agricole pour l’Afrique est une initiative du NEPAD qui doit servir 

de cadre pour redynamiser l’agriculture et le développement rural et assurer la sécurité alimentaire en Afrique.  

Les objectifs fixés pour le Programme à l’horizon 2015 sont les suivants : l’Afrique devra avoir atteint un 

taux annuel moyen de croissance de 6 % de son secteur agricole, avoir développé des marchés agricoles 

dynamiques aux niveaux national et régional, être devenue un exportateur net de produits agricoles en 

améliorant l’accès aux marchés et en intégrant les agriculteurs dans l’économie de marché, être parvenue 

à une répartition plus équitable du revenu, être davantage impliquée dans le développement de la science 

et de la technologie agricoles et utiliser de meilleures techniques de gestion des ressources naturelles.

Les initiatives du Programme s’articulent autour des quatre priorités du NEPAD dans les domaines 

de l’agriculture et de la sécurité alimentaire, à savoir étendre la superficie bénéficiant de systèmes 

durables de gestion foncière et de systèmes fiables de maîtrise des ressources en eau;  améliorer 

l’infrastructure rurale et les capacités commerciales connexes afin de favoriser l’accès aux marchés;  

accroître l’approvisionnement alimentaire, réduire la famine et améliorer la réaction aux crises d’urgence 

alimentaire;  et améliorer la recherche agricole et la diffusion et l’adoption de technologies.

Les quatre piliers du Programme détaillé de développement agricole pour l’Afrique et les 

activités et initiatives correspondantes sont notamment les suivants:  

•  Etendre la superficie bénéficiant de systèmes durables de gestion foncière et de systèmes 

fiables de maîtrise des ressources en eau (programme de gestion des terres et initiatives 

d’irrigation et de gestion de l’eau).

Encadré 4.�
Programme détaillé de développement agricole pour l’Afrique 
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tant des financements internationaux que des efforts de financement au niveau local par le 
biais des budgets publics et du financement du secteur privé (encadré 4.1).  

Au niveau international, la mondialisation ouvre des perspectives à l’agriculture afric-
aine du fait d’un élargissement des débouchés pour de nouveaux produits à forte valeur 
ajoutée ainsi que d’une augmentation des investissements étrangers directs: accès à la 
biotechnologie et amélioration des technologies de l’information et des communications.  
La révolution biotechnologique permet d’espérer une augmentation de la production 
des systèmes alimentaires et agricoles, encore plus spectaculaire que dans le cas de la 
révolution verte (Juma 1999).  En outre, les progrès spectaculaires des technologies de 
l’information et des communications ont considérablement réduit le coût du traite-
ment et de la transmission de l’information et ont, en conséquence, facilité l’accès à 
des informations sur la technologie agricole, les systèmes améliorés d’alerte précoce, les 
débouchés, les prix et la demande.  Si les capacités nécessaires sont mises en place, le 
meilleur accès aux technologies de l’information offrira de nombreuses possibilités en 
matière d’éducation, de recherche et de vulgarisation agricoles, en plus de fournir des 
informations sur les débouchés, les options de transport, l’état du réseau routier, le climat 
et les possibilités d’emploi. 

L’emploi 
salarié contribue à 

réduire l’écart entre 
les ménages pauvres 
et les ménages plus 

nantis 

•  Améliorer l’infrastructure rurale et les capacités commerciales connexes pour faciliter 

l’accès aux marchés (agroalimentaire, chaîne d’approvisionnement, initiative pour le 

contrôle de la qualité et initiative de facilitation des échanges régionaux). 

•  Accroître l’offre alimentaire et réduire la famine (réserves alimentaires stratégiques régionales 

et systèmes de gestion des risques, programmes de distribution dans les écoles de produits 

cultivés en Afrique dans le cadre de l’initiative relative à la malnutrition).

•  Diffuser et adopter des technologies de recherche agricole (programme multi-pays sur la 

productivité agricole, initiative panafricaine sur le manioc,  initiative panafricaine NERICA 

[Nouveau riz pour l’Afrique] et programme de développement du secteur de la pêche). 

En outre, le Programme détaillé de développement agricole pour l’Afrique comprend aussi deux 

activités transectorielles:

•  Formation universitaire et professionnelle pour renforcer la capacité de l’agriculture et du 

secteur agroalimentaire.

•  Systèmes d’information et de connaissances pour soutenir la formulation de stratégies, 

la gouvernance et l’aide à la mise en œuvre dans l’optique du Document stratégique sur 

la réduction de la pauvreté.

Source: NEPAD 2004.

Encadré 4.� (suite)
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Le rôle du secteur rural non agricole dans 
l’emploi et la réduction de la pauvreté

La part du revenu non agricole des ménages ruraux est de 20% à 50% dans les pays en 
développement (Islam 1997).  Reardon (1997) a constaté que la principale source de 
revenu pour au moins un membre de chaque ménage rural africain est une entreprise non 
agricole.  En outre, bien que seulement 10% de la population rurale soient employés dans 
le secteur rural non agricole en Afrique, un pourcentage très élevé (42%) du revenu rural 
est tiré d’activités rurales non agricoles - plus qu’en Asie (32%) et qu’en Amérique latine 
(40%) (tableau 4.5). 

Le rôle du secteur rural non agricole dans le 
développement rural et la réduction de la pauvreté

Le secteur rural non agricole intègre l’activité agricole dans les chaînes de valeur aux niveaux 
national et international, contribuant à transférer de la valeur ajoutée aux zones rurales 
dans les premières phases du développement économique (Start et autres 2001;  Davis et 
Bezemer 2003).  A ce stade, les activités du secteur rural non agricole sont étroitement 
liées à l’agriculture, principal employeur de la population active rurale.  Les entreprises 
rurales non agricoles sont situées essentiellement dans les campagnes et s’occupent de la 
fourniture d’intrants et de services agricoles, de la transformation des produits récoltés et 
de leur distribution.  Un secteur agricole dynamique est donc associé à une plus grande 
activité rurale non agricole.  Dans la deuxième phase du développement du secteur rural 
non agricole, les liens entre zones rurales et zones urbaines s’affirment, les travailleurs faisant 
la navette entre les zones rurales et les petites agglomérations, et les activités agro-industri-
elles se développent rapidement, bien que l’activité agricole reste importante.  La troisième 
étape est marquée par un renforcement des liens entre zones rurales et zones urbaines, une 

L’emploi 
non agricole est 

inaccessible pour 
beaucoup de femmes 

Région

Part du 
revenu 

tiré d’une 
activité 

rurale non 
agricole

Part des 
travailleurs 
ruraux dans 

l’activité 
rurale non 
agricole

Part des 
femmes 
dans la 

population 
active 

rurale non 
agricole

Part des 
travailleurs 
ruraux non 
agricoles 
dans le 
secteur 

manufacturier

Part des 
travailleurs 
ruraux non 
agricoles 
dans le 

commerce 
et les 

transports

Part des 
travailleurs 
ruraux non 
agricoles 
dans les 
autres 

activités

Part des 
travailleurs 
ruraux non 
agricoles 
dans les 
autres 

services

Afrique 42 10 26 24 22 24 30

Asie 32 24 20 28 26 32 14

Amérique latine 40 35 27 20 20 27 33

Europe de l’Est 44 47 37 38 20 27 15

Tableau 4.�
Participation à l’emploi rural non agricole (%)

Source: Haggblade, Hazell et Reardon 2002.
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augmentation de l’emploi dans les activités non agricoles et l’accroissement de la part de 
l’agriculture commerciale.  L’Afrique subsaharienne se trouve dans les toutes premières 
phases de la croissance du secteur rural non agricole, alors que l’Amérique latine se trouve 
dans la deuxième phase et l’Asie de l’Est dans la troisième (Gordon et Craig 2001). 

Dans la mesure où le revenu rural non agricole contribue à lisser les fluctuations des reve-
nus agricoles ou à compenser les diminutions de celui-ci, les activités rurales non agricoles 
contribuent à la réduction de la pauvreté.  Le revenu rural non agricole permet aux ménages 
de surmonter les contraintes de crédit et les risques liés à l’innovation agricole, permettant 
ainsi des investissements agricoles indispensables à une augmentation de la productivité 
et du revenu agricole (Tiffen et Mortimore 1992;  Ellis 1998;  Reardon et al. 1998).  En 
outre, le secteur rural non agricole fournit un emploi aux pauvres sans terre.  De fait, 60% 
des pauvres sans terre d’Asie et 30 à 50% des pauvres d’Afrique subsaharienne dépendent 
pour leur subsistance de l’emploi rural non agricole (Ellis 1998). 

Demeke, Guta et Ferede (2003) étudient les liens entre la croissance, l’emploi et la réduction 
de la pauvreté et constatent que, si le secteur rural non agricole atténue le dénuement car 
il est un refuge pour les pauvres, il ne peut à lui seul supprimer la pauvreté.  Si les ménages 
ayant des ressources peuvent accéder aux activités rurales non agricoles qui ont une forte 
rentabilité, pour la majorité des travailleurs ruraux le secteur rural non agricole ne fournit 
qu’un faible revenu et un filet de sécurité.  D’aucuns (Reardon et al. 1998) ont même fait 
valoir que ce secteur est en fait plus favorable pour ceux qui ont des ressources et un bon 
niveau de formation, c’est-à-dire ceux qui en ont le moins besoin. 

Si la plupart des interventions concernant le secteur rural non agricole ne permettent pas 
de remédier à la pauvreté, c’est parce que ces interventions sont surtout axées sur le travail 
indépendant comme point d’entrée dans ce secteur.  Or, le travail indépendant dans le 
secteur rural non agricole peut renforcer l’inégalité de la distribution du revenu, car il est 
en général plus accessible aux personnes plus nanties et mieux formés, en particulier les 
hommes, qui contrôlent aussi la majorité des ressources du ménage.  Si la réduction de la 
pauvreté et l’équité sont les résultats recherchés des interventions dans le secteur rural non 
agricole, il importe aussi d’axer l’attention sur l’augmentation des possibilités d’emploi 
salarié en encourageant le développement des petites et moyennes entreprises.  Contraire-
ment à l’emploi indépendant, l’emploi salarié contribue à réduire l’écart entre les ménages 
pauvres et les ménages plus nantis.  Ainsi, l’intégration des pauvres sur le marché du 
travail est sans doute une stratégie viable aussi bien pour la création de revenus que pour 
le progrès de l’équité. 

Les enseignements tirés de l’étude de Park et Johnston (1995) sur les premières phases de 
développement de la province chinoise de Taiwan donnent à penser que la croissance des 
petites et moyennes entreprises est un moyen de répondre à la demande rurale, en particu-
lier si ces entreprises ont un lien avec la consommation rurale (par exemple, boissons et 
produits alimentaires, fabrication de tabac, textiles, bois, meubles non métalliques, matériel 
de transport) ou si elles sont à l’origine de liens technologiques (par exemple ateliers mé-
tallurgiques et entreprises de fabrication d’outils agricoles simples et de pièces détachées).  
Au cours des phases ultérieures du développement rural non agricole, les entreprises et les 
secteurs qui produisent du matériel plus compliqué pour d’autres marchés pourraient se 
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révéler viables.  Mais, dans les phases initiales, une croissance utilisatrice de main-d’œuvre, 
peu consommatrice de terres et induite par la productivité, permet une large progression 
du revenu en espèces agricole et non agricole, qui favorise la demande rurale et la réduc-
tion de la pauvreté.

Facteurs influant sur la croissance et la participation à 
l’emploi dans le secteur rural non agricole

Pour que les activités rurales non agricoles contribuent à une augmentation de l’emploi et 
à la création de revenu, en réduisant la pauvreté, elles doivent être accessibles aux pauvres.  
Il est donc indispensable de comprendre les facteurs qui améliorent l’accessibilité.  Gordon 
et Craig (2001) montrent que la propriété du capital améliore la capacité de tirer parti 
des possibilités offertes par le secteur rural non agricole.  Dans leur analyse, ils citent cinq 
types de capital revêtant un rôle essentiel pour la participation: humain, social, physique, 
financier et naturel.  Comme on l’a vu précédemment, la croissance du secteur agricole est 
aussi indispensable au développement d’un secteur non agricole rural dynamique.

Capital humain et social.  Les compétences, les connaissances et la santé sont les éléments 
indispensables du capital humain nécessaire pour mener à bien différents types de straté-
gies destinées à assurer les moyens de subsistance, alors que le capital social concerne les 
réseaux, les relations et la confiance, dont les individus tirent parti dans la recherche des 
moyens de gagner leur vie.  Des facteurs personnels comme le niveau d’instruction et de 
formation professionnelle, le sexe, l’état de santé et les réseaux déterminent le niveau de 
capital humain et social.

Il existe une corrélation positive entre l’éducation et l’emploi dans le secteur rural non 
agricole.  Islam (1997) et Reardon (1997) avancent que l’éducation primaire améliore la 
productivité, alors que l’éducation secondaire stimule l’esprit d’entreprise.  L’éducation 
renforce la capacité d’avoir des contacts avec les personnes qui déterminent les possibilités 
offertes par le secteur rural non agricole.  Outre l’éducation formelle, la formation profes-
sionnelle est importante car elle assure des compétences spécialisées pour le développement 
des entreprises (Reardon et al. 1998;  Lanjouw 1999;  Bryceson 1999).

Bien que la majorité des femmes vivent dans les zones rurales, elles sont de toute évidence 
défavorisées pour ce qui est de l’accès à l’emploi rural non agricole.  Le sexe est donc un facteur 
important de l’emploi rural en Afrique (voir le chapitre 2).  Seulement 26% des femmes 
africaines exercent des activités rurales non agricoles (voir le tableau 4.5).  L’insuffisance 
de l’accès des femmes à l’emploi rural non agricole peut s’expliquer par le fait qu’elles sont 
défavorisées pour ce qui est de la plupart des facteurs indispensables pour l’entrée dans 
l’emploi (instruction, capital financier, temps, etc.).  Les femmes chefs de ménage sont 
poussées dans l’emploi rural non agricole par la nécessité d’assurer la subsistance de leur 
famille.  C’est parce que la plupart d’entre elles contrôlent leur revenu et les autres ressources 
qu’elles sont amenées à exercer des activités rurales non agricoles. 

L’état de santé des membres du ménage affecte de façon importante leur aptitude à exercer 
des activités génératrices de revenu.  Le VIH/sida, en particulier, touche essentiellement des 
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personnes au maximum de leur productivité, compromettant sensiblement leur participa-
tion à l’emploi rural non agricole.  En absorbant du temps et des ressources du ménage, 
la pandémie a aussi une incidence sur la participation des autres membres du ménage, en 
particulier les femmes.  Certaines des stratégies adoptées pour faire face à la pandémie de 
VIH/sida, par exemple le retrait des enfants de l’école, peut aussi avoir un impact important 
sur le taux d’activité (White et Robinson 2000).  L’existence de systèmes de santé solides 
améliore la participation à l’emploi en réduisant la morbidité, en améliorant la nutrition 
et en augmentant la productivité du travail et le revenu rural (Islam 1997).

Les liens sociaux constitués à l’école et ailleurs se révèlent souvent indispensables à la réussite 
des activités rurales non agricoles.  Fafchamps et Minten (1998) montrent que le capital 
social sous la forme de réseaux peut réduire les coûts de transaction et améliorer l’accès aux 
activités économiques grâce à de meilleures informations sur les débouchés, les emplois, les 
prêts et les autres ressources.  On peut en déduire que le capital social peut accroître l’emploi 
et l’accès aux activités rurales non agricoles.  La distribution inégale du capital social peut 
aussi déboucher sur un accès inégal à l’emploi rural non agricole.  Les résultats concernant 
l’Afrique montrent que les stratégies de groupe ont le potentiel d’accroître ou de concentrer 
le capital social et contribuent à remédier aux problèmes d’accès au crédit et aux débouchés, 
facilitent l’accès aux services et permettent de surmonter les obstacles à l’entrée.  Parmi ces 
stratégies on peut citer notamment les groupes de producteurs et les groupes d’auto-as-
sistance des femmes exerçant les mêmes activités génératrices de revenus. 

Capital financier.  Les ressources financières comme l’épargne, le crédit, les envois de fonds 
et les pensions constituent le capital financier, qui revêt de l’importance pour l’exercice des 
activités, dans les secteurs agricole et non agricole (Gordon et Craig 2001).  Sans un capital 
financier adéquat, les ménages restent dans les activités où il y a le moins de barrières à l’entrée, 
mais qui ont, malheureusement, une faible rémunération.  L’accès au crédit, en particulier 
à des prêts d’un montant raisonnable et assortis d’une échéance réaliste, est indispensable.  
Autrement, la propriété d’actifs (comme le bétail) est importante pour l’investissement 
dans les activités rurales non agricoles.  Les dispositifs de microfinancement, appuyés 
par les organisations non gouvernementales et les donateurs, se sont révélés utiles pour 
accroître l’accès au crédit.  Dans une étude de quatre pays africains, Bagachwa et Stewart 
(1992) constatent que dans 30 à 84% des activités rurales l’insuffisance de l’accès au crédit 
constitue une contrainte au développement des entreprises.  Les dysfonctionnements du 
marché du crédit concernent l’inadéquation des informations sur les emprunteurs et leur 
coût, l’inadéquation des mécanismes destinés à garantir les paiements, le niveau élevé des 
coûts liés à l’éloignement des zones rurales et la petite taille des prêts, entre autres.

Capital physique.  L’infrastructure de base (notamment les transports, les communications, 
l’énergie et l’eau) complète le matériel de production et les bâtiments détenus individuellement 
dans le développement des activités rurales non agricoles.  Les coûts élevés de transaction, 
encourus en raison de la médiocrité de l’infrastructure, font obstacle au développement du 
secteur rural non agricole.  L’offre d’emplois ruraux non agricoles est associée à une bonne 
infrastructure et à une forte densité des marchés et de la population, en particulier sous la 
forme de villes rurales (Reardon et al. 1998). 

En Ouganda, 
les petites et 

moyennes entreprises 
commencent leur 

intégration dans la 
chaîne des valeurs 
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Outre qu’elle facilite la croissance du secteur rural non agricole en réduisant les coûts 
de transaction, l’infrastructure routière, électrique et des télécommunications favorise le 
développement des villes rurales (Ellis 1998).  Ces villes facilitent à leur tour les interac-
tions sectorielles locales et servent de débouchés pour les biens manufacturés et les services 
produits au niveau local.  Ce sont aussi des centres d’emploi pour les habitants des zones 
rurales et des centres de services pour les travailleurs agricoles, avec notamment des maga-
sins de détail, des restaurants, des stations-service, etc.  Les villes rurales sont généralement 
l’endroit où ont lieu les activités agroalimentaires, car elles offrent des services de soutien, 
l’accès aux transports et d’autres infrastructures.  Les villes rurales sont aussi importantes 
en tant que centres de commercialisation intermédiaires, reliant les zones rurales éloignées 
à des marchés plus développés ailleurs.

Capital naturel.  La dotation en ressources naturelles, notamment la terre, l’eau, les plantes 
et les animaux sauvages et les minerais, contribue à déterminer la nature des activités rurales 
non agricoles.  Des activités, comme le traitement du bois, la pêche ou l’extraction minière, la 
construction ou le tourisme, dépendent des dotations en ressources d’une certaine zone.  La 
dotation en ressources naturelles doit s’accompagner d’autres facteurs pour pouvoir faciliter 
les activités rurales non agricoles.  L’encadré 4.2 décrit une initiative menée au Zimbabwe 
qui montre comment la présence de faune et de flore sauvages peut être exploitée pour 
stimuler l’emploi et la croissance rurales grâce à une gestion communautaire.

Renforcer les 
réponses indigènes 

au VIH/sida aide 
les communautés 

à combattre la 
pandémie 

Le Programme de gestion communautaire des ressources locales du Zimbabwe (Communal Ar-

eas Management Programme for Indigenous Ressources ou CAMPFIRE), qui a débuté au milieu 

des années 80, fournit un cadre légal et de gestion pour aider les communautés locales à gérer 

de manière durable l’ensemble de leur écosystème (végétaux, animaux et population).  En 1993, 

le programme couvrait 26 districts et chaque village avait mis en place un comité des espèces 

sauvages, chargé de procéder à un comptage des animaux, de lutter contre le braconnage et de 

résoudre les conflits.  Les garde-chasse communautaires sont formés pour apporter leur concours 

à la surveillance du gibier.  Les quotas de chasse contribuent à suivre et à protéger les populations 

d’animaux sauvages avec l’aide du Département des parcs nationaux.  Le Fonds mondial pour la 

nature (WWF) participe à la réalisation d’études aériennes, alors que les villageois procèdent à des 

enquêtes et à des activités de cartographie sur le terrain.  Des ateliers se tiennent régulièrement 

pour réunir et rapprocher les informations venant de différentes sources. 

Avantages pour les communautés

Les activités qui débouchent sur un emploi et un revenu dans le cadre de CAMPFIRE sont 

notamment les concessions octroyées aux chasseurs et aux organisateurs de safaris pour la chasse 

au trophée (90 % des recettes), la vente d’animaux sauvages venant de populations au-delà de 

leur capacité biologique, le ramassage et la vente de ressources naturelles, comme les oeufs de 

crocodile, les chenilles et le sable des rivières, ainsi que les peaux et l’ivoire des « animaux à pro-

blème », le tourisme et la vente de viande sauvage. 

Encadré 4.�
CAMPFIRE, Zimbabwe: gestion communautaire des espèces sauvages et des 
ressources naturelles 
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Développement de l’agriculture  

Compte tenu de l’expérience de la révolution verte en Asie et du succès partiel enregistré 
en Afrique, on peut dire que le développement agricole est indispensable au développe-
ment des activités rurales non agricoles et de l’emploi dans ce secteur (encadré 4.3).  De 
fait, l’agriculture est le facteur le plus important pour la croissance des activités rurales non 
agricoles.  Les excédents agricoles permettent la croissance des activités en amont et en aval, 
fournissant des intrants au secteur rural non agricole.  Avec l’intensification des activités 
durant les premières phases de la transformation agricole, les pénuries de main-d’œuvre 
rurale peuvent être couvertes par des travailleurs venant de l’agriculture.  Cependant, la 
mécanisation des phases suivantes conduit à des excédents de main-d’œuvre, qui peuvent 
être absorbés par les activités rurales non agricoles.  Si l’agriculture est importante à la 
croissance de ce dernier secteur, l’inverse est vrai également: la croissance du secteur rural 
non agricole alimente et facilite la croissance agricole.

Améliorer 
la gestion des 

ressources en eau 
peut transformer les 
pratiques agricoles 

Le Triangle de Luwero est une région située au centre de l’Ouganda qui a été dévastée par la guerre 

dans les années 80.  Lorsque la population rurale est revenue après la guerre, elle a été confrontée 

à des problèmes dus à la faible productivité des bananes et des autres cultures, à l’insuffisance de 

l’infrastructure (y compris les routes, les marchés et l’électricité), à la mauvaise intégration des marchés 

et à l’incidence dévastatrice de la pandémie de VIH/Sida.  En 1998, les chercheurs du Programme 

national de recherche sur la banane à l’Institut de recherche agricole de Kawanda ont commencé 

de travailler avec les agriculteurs et d’autres secteurs (y compris la santé et l’éducation) pour mettre 

au point une stratégie intégrée de développement rural axée sur la production de bananes.

Encadré 4.�
Faire de la révolution verte un outil pour la transformation rurale, l’emploi et 
la réduction de la pauvreté: les enseignements tirés de l’Ouganda

Le programme a créé des emplois pour les populations locales et a permis d’assurer la formation 

de membres des communautés locales, en tant qu’éducateurs aux problèmes de l’environnement, 

guides et gardes entre autres.  En outre, environ 80 % des recettes vont aux communautés lo-

cales, qui décident collectivement de la façon de les dépenser, alors que 20 % sont utilisés pour 

l’administration et la gestion des projets.  Les ressources venant du programme ont contribué à la 

fourniture de services locaux et au développement de l’infrastructure, par exemple la construction 

de dispensaires et d’écoles, le forage de puits et la construction de barrières et de routes.  Durant les 

famines, elles sont aussi utilisées pour des achats de denrées alimentaires pour les communautés 

locales.  Selon les estimations, CAMPFIRE a accru le revenu rural de 25%.

Source: http://www.globaleye.org.uk/archive/summer2k/focuson/mars_pt1.html.

Encadré 4.� (suite)
CAMPFIRE, Zimbabwe: gestion communautaire des espèces sauvages et des 
ressources naturelles 
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Recommandations pour assurer la transformation 
structurelle en Afrique
Pour améliorer la vie de millions de pauvres, les économies africaines doivent fournir des 
emplois qui contribuent à des niveaux de vie décents, en remédiant aux problèmes liés à la 
transition démographique, en ralentissant la propagation du VIH/sida et en atténuant les 
incidences de cette maladie sur l’économie, en transformant l’agriculture et en développant 
un secteur rural non agricole.

Assurer une transition démographique  

Les enseignements tirés du Botswana, de Maurice et de la Tunisie, qui ont beaucoup pro-
gressé sur la voie de la transition démographique, mettent en relief l’importance de bons 
résultats économiques accompagnés d’une amélioration de l’éducation et de l’accès à la 
santé, facteurs cruciaux de la transition démographique (CEA 2001).  L’expérience de ces 
pays montre aussi que les changements culturels et sociaux sont indispensables à la transi-
tion démographique.  Les efforts de réduction des taux de fécondité devraient viser à:  

• Accroître l’âge auquel les femmes ont leur premier enfant par exemple en adoptant 
et mettant en œuvre des lois sur le mariage. 

La Vision 
africaine sur l’eau 

de 2025 signifie une 
aide politique dans la 

gestion de l’eau 

Utilisant des techniques participatives pour le développement scientifique, technologique 

et des communications, des chercheurs, des vulgarisateurs, des agriculteurs et des participants 

d’autres secteurs se sont employés à introduire des variétés modernes et améliorées de pousses 

de bananiers à fort rendement, d’augmenter l’utilisation d’engrais, d’introduire une gestion scien-

tifique moderne de l’eau, des sols, des nuisibles et des maladies et d’encourager la production 

orientée par le marché.

Jusqu’ici, les activités rurales non agricoles, allant du traitement et de la commercialisation au 

développement de l’infrastructure, voire à l’administration publique, sont stimulées par la création 

parallèle d’emplois dans le Triangle de Luwero.  Par exemple, des groupes de jeunes hommes 

ont trouvé à travailler en transportant par moto (« bodaboda ») la production supplémentaire de 

bananes, de café et de fruits de la passion jusqu’aux marchés.  Dans les villages, des entreprises 

produisent des chips, de la farine et du jus de banane ainsi que de l’Uganda Waragi (un gin distillé 

puissant très populaire dans la région des Grands Lacs).  Ces entreprises villageoises sont reliées 

aux transporteurs de Kampala qui, avec leurs camions, transportent les produits vers les marchés 

nationaux et régionaux et s’occupent même des transports à l’étranger.  C’est là le début de 

l’intégration dans la chaîne de valeurs des petites et moyennes entreprises. 

Source: CEA 2003.

Encadré 4.� (suite)
Faire de la révolution verte un outil pour la transformation rurale, l’emploi et 
la réduction de la pauvreté: les enseignements tirés de l’Ouganda
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• Développer les possibilités d’éducation et d’emploi pour les femmes et les petites filles afin 
de leur donner les moyens de participer davantage aux décisions concernant le mariage 
et les grossesses.  L’éducation et la participation à la population active augmentent aussi 
le coût d’opportunité de l’éducation des enfants, ce qui réduit les taux de fécondité. 

• Réduire le nombre de naissances non souhaitées grâce à la fourniture de contraceptifs 
en nombre suffisant.  Cela permettrait non seulement de réduire la fécondité, mais 
aussi de diminuer la mortalité maternelle en baissant le nombre d’avortements et 
de décès parmi les mères à hauts risques.

Il est nécessaire de maîtriser la propagation du VIH/sida pour faciliter une transition dé-
mographique alors que la valorisation du capital humain est indispensable à la transforma-
tion structurelle des économies africaines.  Il est donc recommandé que les gouvernements 
africains, leurs partenaires de développement, la société civile et les autres parties prenantes 
redoublent d’efforts pour accroître leur soutien aux programmes de prévention, de traite-
ment et de soins concernant le VIH/sida en:

• Mettant à profit les enseignements tirés des mesures prises par les gouvernements, 
les communautés et les ménages pour faire face aux effets du VIH/sida, qui peuvent 
donner des indications utiles sur la façon dont l’Afrique peut atténuer l’impact sur 
la transformation structurelle.

• Agissant par le biais des mécanismes communautaires indigènes existants afin de 
renforcer les approches locales face à la pandémie de sida.

• Mobilisant les ressources financières nécessaires pour renforcer les campagnes de 
sensibilisation et de prévention, en utilisant tous les médias disponibles.

• Développant la participation de l’Afrique aux processus destinés à améliorer 
l’efficacité du traitement, notamment grâce à l’achat de médicaments d’un prix 
abordable. 

• Renforçant la capacité humaine et financière de répondre aux besoins liés à la 
prévention, au traitement et aux soins. 

Transformation de l’agriculture africaine

Faire face aux enjeux liés à l’agriculture de façon globale et intégrée est indispensable pour 
déclencher une transformation structurelle susceptible de contribuer à la création d’emplois 
et à la réduction de la pauvreté.  Pour cela, des efforts décisifs doivent être menés pour dével-
opper les recherches, les connaissances et la technologies nécessaires à un accroissement de la 
productivité à toutes les phases des chaînes de produits agricoles;  pour améliorer la gestion 
des ressources en eau;  pour catalyser les réformes de la politique foncière et les réformes 
institutionnelles associées;  pour faire face aux problèmes cruciaux de développement des 
marchés et d’accès à ceux-ci;  et pour atténuer les incidences du VIH/sida sur l’agriculture. 

Les 
partenariats public 

privé renforcent 
l’intégration régionale 
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Maîtrise de la technologie en faveur de la 
transformation agricole.

Il est recommandé que l’Afrique:

• Tire parti aussi bien de la révolution verte classique que de la nouvelle technologie 
génétique révolutionnaire pour progresser sensiblement vers un développement 
agricole durable et la sécurité alimentaire.  Dans cette optique, l’Afrique doit 
mobiliser aussi bien le secteur public que le secteur privé dans les activités de 
recherche ainsi que dans la mise au point et la diffusion des technologies de façon 
à rechercher et à exploiter toutes les possibilités. 

• Augmente les financements publics en faveur de la recherche et encourage aussi les 
partenariats avec le secteur privé, en particulier dans les domaines qui présentent 
de l’attrait pour ce secteur (comme la culture et l’élevage) et assimile et adapte les 
nouveaux progrès technologiques dans le domaine de la biologie moléculaire, en 
particulier pour les cultures marchandes.   En revanche, le secteur public devrait 
continuer de focaliser son attention sur l’amélioration des systèmes d’exploitation 
agricole, des pratiques agricoles et de la durabilité environnementale.

• Diffuse la technologie en fournissant des services de vulgarisation novateurs dans 
le cadre de partenariats avec les agriculteurs et le secteur privé et en utilisant les 
technologies de l’information et des communications. 

 
Développement et gestion des ressources en eau.  Pour faire face à l’enjeu de la gestion des 
ressources en eau aux fins de la transformation de l’agriculture et du reste de l’économie, 
les pays africains et leurs partenaires de développement doivent chercher à:  

• Accroître sensiblement la superficie agricole totale irriguée au cours de la pro-
chaine décennie, en consentant des prêts, des dons et une assistance technique 
en faveur des petits systèmes gérés par les associations locales et en facilitant les 
projets d’irrigation de grande échelle, le cas échéant. 

• Développer le potentiel d’irrigation des principaux bassins versants en établissant 
des conditions juridiques et institutionnelles propices ainsi que des partenariats 
public-privé.

• Favoriser et constituer des partenariats aux niveaux infrarégional et conti-
nental pour mobiliser les financements et la volonté politique, comme cela 
a été le cas pour la mise en œuvre de la Vision africaine sur l’eau de 2025 
(encadré 4.4).
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Quinze entreprises de 
quatre pays ont eu 

davantage recours au 
manioc industriel en 
tant que substitut de 

produits importés 

La Vision africaine sur l’eau pour 2025 a été lancée lors du deuxième Forum mondial sur l’eau, tenu à La 

Haye (Pays-Bas), en mars 2000.  Les principaux dirigeants de l’Organisation de l’unité africaine (aujourd’hui 

Union africaine), de la Commission économique pour l’Afrique de l’ONU et de la Banque africaine de 

développement ont demandé des actions de suivi efficaces et concertées.  Une réunion technique tenue 

à Addis-Abeba a divisé les tâches entre les trois organisations régionales de la manière suivante: 

•  L’Union africaine mobilisera l’appui politique et renforcera la volonté politique nécessaire 

à la mise en œuvre de la Vision.  

•  La Commission économique pour l’Afrique de l’ONU mobilisera les capacités du système des 

Nations Unies pour procéder aux analyses techniques nécessaires à la mise en œuvre.

•  La Banque africaine de développement mobilisera les ressources financières pour la mise 

en œuvre de la Vision.

Jusqu’ici, des activités de sensibilisation au rôle critique joué par l’eau dans le développement de 

l’Afrique ont été menées avec succès.  Les résultats obtenus sont notamment les suivants:

•  Constitution du Conseil des Ministres africains chargés de l’eau et implication de ce 

Conseil dans des partenariats avec l’Union européenne, le Groupe des Huit et beaucoup 

d’autres partenaires de développement.

•  Réalisation d’analyses techniques par le système des Nations Unies, organisé sous 

l’appellation ONU-Eau/Afrique, qui ont débouché sur des projets, programmes et ini-

tiatives comme De l’eau pour les villes africaines, sous la conduite du Programme des 

Nations Unies pour les établissements humains, le Rapport sur le développement de 

l’eau en Afrique et un Centre d’information géré par la Commission économique pour 

l’Afrique de l’ONU et plusieurs autres initiatives de moindre ampleur, y compris l’Eau 

en tant qu’instrument d’intégration régionale et d’égalité entre les sexes et Gestion des 

ressources en eau en Afrique 

•  Mobilisation des ressources financières sous l’égide de la Banque africaine de dévelop-

pement, qui a permis des initiatives comme la création de l’Agence africaine de l’eau et 

l’Initiative d’approvisionnement en eau et de mise en place de structures d’assainissement 

au niveau des zones rurales.  Opérationnelle depuis mai 2005, l’Agence africaine de l’eau 

a levé 80 millions de dollars, son objectif étant de réunir 600 millions de dollars. 

Source: CEA, OUA et BAfD 2000; ONU-Eau 2004; UA 2004.

Encadré 4.4
Progrès dans la mise en œuvre de la Vision africaine sur l’eau pour 2025
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Amélioration de la formulation et de la mise en œuvre de la politique foncière.  Il est 
recommandé que l’Afrique: 

• Continue d’entreprendre des réformes de la propriété foncière qui reconnaissent 
légalement les différentes formes de propriété foncière pouvant être considérées comme 
légitimes socialement (aux niveaux aussi bien communal que privé), en s’appuyant 
sur les politiques et réformes foncières mises en œuvre actuellement en Afrique. 

• Encourage la propriété par les femmes de terres dans les communautés rurales et 
transfère des compétences formelles aux communautés locales et aux individus 
dans la gestion des ressources naturelles. 

• Renforce les capacités des institutions d’administration des terres, y compris les 
organisations traditionnelles le cas échéant, afin d’accélérer la mise en œuvre de la 
réforme foncière. 

• Examine des lois complémentaires, comme des lois sur les successions, afin de les 
rendre compatibles avec le programme de réforme foncière.

Développement des marchés et accès aux marchés.  Pour faire face au problème du 
développement des marchés et de l’accès à ceux-ci, des efforts importants sont requis aux 
niveaux national, régional et international.

Au niveau national, il faut:

• Approfondir et compléter les réformes de la politique agricole et les processus de restruc-
turation des marchés en cours de façon à adopter des cadres institutionnels, juridiques 
et financiers qui encouragent l’investissement privé dans l’agro-alimentaire et dans 
l’agro-industrie.  L’accent devrait être mis sur les petites industries capables de diversifier 
les productions alimentaires et agricoles, en fournissant des intrants agricoles de façon 
opportune et ainsi que des services de transport et de commercialisation de base.

• Accroître sensiblement la densité du réseau de desserte en zones rurales, en faisant 
participer plus largement les communautés rurales décentralisées à l’investissement 
direct et à l’entretien afin de créer des emplois en zones rurales. 

• Adopter des réglementations appropriées sur les normes de produits de façon à amé-
liorer la qualité et d’accroître la compétitivité des produits agricoles et alimentaires. 

• Encourager le développement de systèmes d’information sur les marchés efficaces et 
solides en s’employant à mobiliser la participation privée pour la construction et le 
renforcement des systèmes nationaux de collecte et d’analyse des informations sur 
les marchés.  La Bourse des produits agricoles du Kenya constitue un exemple de la 
façon dont les technologies de l’information et des communications peuvent être 
maîtrisées pour fournir des données sur la commercialisation pouvant contribuer 
à intégrer les marchés agricoles et à accroître les rendements des activités agricoles 
tout au long de la chaîne de valeurs des produits agricoles (encadré 4.5).

Les pays 
africains ont besoin 

de devenir plus 
présents sur les 

marchés 
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La Bourse des produits agricoles du Kenya (KACE) a été lancée en 1997 pour tirer parti des technolo-

gies de l’information et des communications (TIC) afin de relier les acheteurs et les vendeurs de produits 

agricoles et fournir des informations en temps réel sur les possibilités de commercialisation.  Les services 

d’information sur les marchés de la KACE utilisent divers supports fondés sur les TIC : points d’information 

sur les marchés, centres d’information sur les marchés, services de SMS, services de réponse vocale 

interactive, systèmes régionaux d’échanges et d’information et un site web.  Grâce à ces supports, la KACE 

collecte et traite des informations et les communique aux clients – y compris les agriculteurs, notamment 

les petits exploitants des zones rurales éloignées, les négociants de produits de base, les exportateurs et 

les importateurs, aux différentes étapes de la chaîne de valeurs des produits de base agricoles.

Aux 11 points d’information sur les marchés, situés dans des centres marchands ruraux partout 

dans le pays, des informations sur les prix sont collectées et communiquées aux acheteurs et aux 

vendeurs en utilisant des bulletins ou des panneaux d’affichage.  Les points d’information sur les 

marchés servent aussi de base aux acheteurs et aux vendeurs pour la négociation de produits de 

façon transparente et compétitive.  Les centres marchands ont l’électricité et le téléphone et les 

points d’information sur les marchés sont reliés par Internet, messagerie électronique et téléphone 

au siège de la KACE afin de faciliter la circulation des d’informations entre les points et, par con-

séquent, les liens entre les vendeurs et acheteurs dans l’ensemble du pays. 

Les centres d’information sur les marchés sont situés dans les sièges de district et sont équipés 

de téléphones (fixes et mobiles), d’un télécopieur et d’un ordinateur (avec messagerie électronique 

et Internet).  Ils gèrent et desservent les points d’information sur les marchés lorsque ceux-ci sont 

situés dans des centres marchands éloignés sans électricité et sans services de téléphone fixe, 

afin d’assurer leur liaison avec le siège de la KACE. 

Le siège de la KACE traite les données reçues des points d’information sur les marchés ainsi 

que des centres et les renvoie une fois traitées aux points d’information soit directement, soit par 

l’intermédiaire des centres.  Ces informations sont téléchargées et montrées aux points d’information, 

où les utilisateurs ont accès à l’information gratuitement.  Les coûts sont récupérés dans les redevances 

et commissions applicables aux transactions commerciales.  Les informations fournies concernent 

notamment les prix des divers produits proposés sur les différents marchés au Kenya, en Tanzanie 

et en Ouganda.  En fonction de la demande, ces informations peuvent aussi être disponibles au 

niveau international.  La KACE souhaite étendre la portée des informations fournies pour couvrir l’offre 

d’intrants et l’accès à ces intrants, le stockage, le crédit, le transport et la vulgarisation agricole. 

Grâce à un service d’information sur les marchés par SMS, appelé SMS Sokoni, la KACE fournit 

aussi des informations aux utilisateurs de téléphones mobiles par messagerie en partenariat avec l’un 

des opérateurs de téléphonie mobile du Kenya.  Les personnes qui appellent peuvent aussi passer 

par un numéro de téléphone fixe pour obtenir des informations en utilisant un système interactif de 

réponse vocale.  Les bases de données des acheteurs, vendeurs, importateurs et exportateurs sur 

les systèmes régionaux d’information et de commercialisation des produits de base – ainsi que le 

site web de la KACE, sont aussi des sources viables d’information.

Source: www.kacekenya.com.

Encadré 4.�
Maîtriser les technologies de l’information et des télécommunications pour 
favoriser l’accès aux marchés au Kenya
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Au niveau régional, les efforts d’amélioration de l’intégration et de la coopération économiques 
devraient être motivés essentiellement par des soucis d’efficience et les règles de l’avantage 
comparatif.  Certaines initiatives ont déjà été engagées pour renforcer l’intégration régionale en 
tirant parti des partenariats public-privé afin d’améliorer l’accès aux marchés (encadré 4.6).

L’agroalimentaire 
doit aller de pair 

avec la révolution 
verte 

Dans le cadre d’un partenariat entre l’Agency for International Development des Etats-Unis et 

la South African Development Corporation, les pays d’Afrique australe augmentent leurs reve-

nus ruraux et leur sécurité alimentaire en utilisant une stratégie fondée sur les mécanismes du 

marché pour commercialiser des produits de l’agriculture non irriguée et accroître l’adoption de 

variétés végétales améliorées et de produits de santé animale.  Cette initiative, qui a démarré en 

2000, cherche à surmonter les contraintes de marché liées aux obstacles non tarifaires, comme 

les classements et normes, les règlements sanitaires et phytosanitaires, le transfert de matériel 

génétique et les droits de propriété intellectuelle, appliqués par les différents pays, chacun ayant 

un avantage comparatif pour certains produits.  Cette initiative vise à développer les débouchés 

pour la technologie et les résultats pour les produits, notamment le sorgho, le millet, le manioc 

et la patate douce et à lutter contre la cowdriose (maladie transmise par les tiques).

Jusqu’ici, le programme a soutenu l’adoption de 21 nouvelles technologies, y compris un ap-

pareil mécanique de nettoyage du grain permettant d’enlever les cailloux du sorgho avant de 

le moudre.  De même, les agriculteurs du Malawi ont pu, grâce à l’introduction de machines 

adaptées, produire des chips, de la farine et de l’amidon de manioc de meilleure qualité.  Les 

agriculteurs vendent directement ces produits de haute valeur auprès de l’industrie privée, ce 

qui accroît leurs revenus. 

Le Réseau de recherche d’Afrique australe sur les plantes racines a joué un rôle déterminant 

dans l’établissement de sites de multiplication de nouvelles variétés, qui sont ensuite vendues 

aux agriculteurs par le secteur privé.  La participation du secteur privé à la commercialisation de 

la technologie, en particulier les pépinières établies par les organisations non gouvernementales 

et les organisations d’agriculteurs, a permis de planter 229 000 hectares avec les nouvelles 

variétés de manioc et 13 000 hectares avec les nouvelles variétés de patate douce.  Le secteur 

du sorgho a aussi tiré parti de cette initiative, puisque environ 296 000 agriculteurs, soit 15 

% du nombre total de producteurs de sorgho de la région, utilisent désormais des semences 

améliorées.  Le partage de matériel végétal pour le millet et le sorgho a aussi été facilité, tout 

comme la génération de génotypes pour la commercialisation et la promotion de systèmes 

alternatifs d’approvisionnement en semences.

Grâce aux efforts d’éducation et de sensibilisation en matière d’expansion des débouchés,  15 

entreprises de quatre pays ont eu davantage recours au manioc industriel en tant que substitut 

de produits importés.  Quatre consommateurs industriels au Malawi ont porté leur consom-

mation à 1 160 tonnes, avec possibilité de la porter à plus de 7 000 tonnes.  Un grand nombre 

d’industries font état d’une diminution des coûts des intrants du fait du remplacement des intrants 

Encadré 4.�
Partenariats public-privé pour développer les débouchés des cultures 
stratégiques au sein de la South African Development Corporation
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Au niveau international, l’Afrique doit continuer à dialoguer avec ses partenaires de dével-
oppement, les encourageant à améliorer la cohérence de leurs politiques de soutien et de 
leurs interventions.  La promotion de l’intégration régionale devrait notamment figurer 
dans les efforts d’aide aux pays africains en matière de réforme du secteur agricole.

Atténuer l’incidence de la pandémie de VIH/sida sur l’agriculture.  La réduction de 
l’incidence du VIH/sida sur les ménages et les communautés des zones rurales contribuera 
beaucoup à faciliter la transformation de l’agriculture et la croissance dans les autres secteurs 
de l’économie.  A cet égard, il est recommandé que les gouvernements africains, les parte-
naires de développement et les autres parties prenantes:

• Développent des marchés performants pour la location des terres et aident ainsi 
les ménages touchés à obtenir un revenu en louant les terres inutilisées.

• Assurent la prise en compte de considérations sexospécifiques et minimisent les 
autres formes de discrimination dans les politiques et stratégies de développement, 
y compris les politiques intéressant la sécurité d’occupation foncière et l’accès à 
l’eau et aux combustibles.

• Intensifient le transfert de technologies concernant la santé animale de façon à accroître 
le stock de bétail en bonne santé et à développer les projets de marchés locatifs.

Intervention dans l’économie rurale non agricole  

Pour accroître les emplois et le revenu, en particulier pour les pauvres d’Afrique, les gou-
vernements africains, le secteur privé et d’autres acteurs doivent faciliter la croissance de 
l’économie rurale non agricole et assurer l’accès des pauvres à ces activités en: 

• Adoptant une approche orientée par le marché et axée sur la production de biens 
et de services qui ont de fortes perspectives de commercialisation et qui peuvent 
répondre aux besoins dans ce domaine. 

• Identifiant les marchés qui présentent peu de risques, qui sont en expansion et qui 
sont à la portée des producteurs.  La participation aux marchés régionaux est utile 
car elle permet d’apprendre avant de s’impliquer sur les marchés internationaux.

importés par des intrants locaux.  Par exemple, un fabricant de textile du Malawi a signalé avoir 

économisé 108 000 dollars par an en utilisant l’amidon de manioc produit localement.  Outre 

la croissance industrielle, le recours à la technologie pour ces produits stratégiques résistant 

à la sécheresse a accru la sécurité alimentaire.

Source: Agence américaine pour le développement international.

Encadré 4.� (suite)
Partenariats public-privé pour développer les débouchés des cultures 
stratégiques au sein de la South African Development Corporation
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• Encourageant les liens entre marchés grâce à des flux d’information et des com-
munications plus faciles entre les producteurs et les fournisseurs et acheteurs 
d’intrants.  Ces liens peuvent être encouragés par des visites organisées sur les 
marchés, la participation à des foires commerciales, des contacts organisés entre 
les producteurs et les autres acteurs du sous-secteur, la fourniture d’informations 
aux producteurs et aux consommateurs. 

• Stimulant la demande en fournissant des informations aux consommateurs 
afin d’encourager leur fidélité.  L’étiquetage des produits permet de fournir 
des informations sur les normes de qualité et les caractéristiques des produits.  
Des informations peuvent aussi être fournies lors de foires commerciales et 
par le biais des médias.  La distribution d’échantillons gratuits et les rabais 
constituent aussi des moyens viables de stimuler et de préserver la demande.  
Les stratégies de stimulation de la demande exigent une formation des pro-
ducteurs et l’établissement de liens entre eux et les institutions privées et 
publiques compétentes afin qu’ils puissent bénéficier d’activités de publicité 
et de promotion de groupe, comme c’est le cas pour la publicité nationale 
pour le tourisme.

• Valorisant le capital humain par le biais de la formation.

• Elargissant l’accès au crédit en fournissant une aide aux coopératives de crédit et 
aux organisations de micro-crédit ainsi qu’aux initiatives d’épargne collective.  Il 
pourrait être aussi utile d’octroyer des subventions pour faciliter l’accès aux prêts.

• Améliorant l’accès aux infrastructures comme les routes, l’électricité, l’alimentation 
en eau et les télécommunications.

• Soutenant la recherche-développement sur les intrants améliorés afin d’assurer la 
disponibilité et l’utilisation de technologies, intrants et matériels permettant de 
réduire les coûts et d’améliorer la qualité dans les activités rurales non agricoles.  
L’investissement privé dans la fabrication de matériels, la commercialisation et 
les réparations est indispensable.  L’encadré 4.7 montre comment la fourniture 
d’infrastructures (en l’occurrence de l’énergie) aux femmes pauvres des zones rurales 
au Mali a créé des possibilités d’emplois et a donné aux femmes les moyens de se 
sortir elles-mêmes de la pauvreté. 

Depuis 1993, l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel et le Fonds 

international de développement agricole ont lancé un programme visant la fourniture de services 

énergétiques permettant d’économiser de la main-d’œuvre et la promotion de l’autonomisation 

des femmes grâce à la mise en place d’une plateforme multifonctionnelle dans les villages ruraux 

Encadré 4.�
Autonomisation des femmes grâce à des services énergétiques modernes : la 
plateforme multifonctionnelle du Mali  
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• Encourageant les organisations de producteurs à surmonter les contraintes liées à la 
petite taille des entreprises en tirant parti des économies d’échelle dans la production, 
la commercialisation et la prestation de services.  Pour être performantes, les associa-
tions de producteurs doivent s’appuyer sur une méthode participative, favorisant 
le développement de groupe et une véritable approche communautaire. 

• Forgeant des coalitions institutionnelles en identifiant et définissant de façon 
appropriée les rôles des divers acteurs. 

Conclusions
Le présent chapitre lance à nouveau un appel aux Africains, aux gouvernements africains 
et à leurs partenaires de développement afin qu’ils redoublent d’efforts pour assurer la 
transformation structurelle du continent.  Une telle transformation offrirait à des millions 
d’Africains sans emploi et sous-employés la chance d’accéder à un emploi digne de ce nom 
et à un niveau de vie décent.

de la région de Sikasso.  Une plateforme multifonctionnelle type est composée d’un petit moteur 

diesel monté sur un châssis, auquel peuvent être rattachés une douzaine d’équipements utilitaires, 

notamment des moulins, des extracteurs d’huile végétale ou de noix, des chargeurs de batterie et 

des machines à souder. Elle peut aussi alimenter un réseau d’éclairage, un réseau de distribution 

d’eau et un système d’irrigation.

Dans la plupart des villages où des plateformes ont été installées, le programme a essentiel-

lement profité aux femmes en leur fournissant des services énergétiques les dispensant d’activités 

traditionnelles prenant du temps et exigeant beaucoup de main-d’œuvre.  Il a aussi contribué à 

soulager la charge représentée par les activités de subsistance et a accru les possibilités d’activités 

génératrices de revenu pour les femmes.  En outre, le programme a permis de former les techniciens 

pour faire fonctionner et entretenir les plateformes et a fourni de nouvelles possibilités d’activité et une 

source de revenu pour les femmes qui possèdent, font fonctionner et gèrent les plates-formes.

Le programme de plateformes multifonctionnelles du Mali s’est révélé une approche efficace 

par rapport aux coûts pour réduire le manque d’énergie des zones rurales et autonomiser les 

femmes en augmentant les activités génératrices de revenus grâce à des services énergétiques 

modernes et d’un prix abordable.  Les données d’expérience et les enseignements tirés ont été si 

encourageants que le Programme des Nations Unies pour le développement a décidé d’étendre 

l’initiative à d’autres pays de l’Afrique de l’Ouest et a lancé un programme régional de plateformes 

multifonctionnelles couvrant le Burkina Faso, la Guinée, la Côte d’Ivoire et le Sénégal. 

Source: www.ptfm.net
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Une transformation structurelle en Afrique exigera des efforts concertés pour réaliser la 
transition démographique.  Il faudra pour cela que l’Afrique catalyse ses efforts de façon à 
réduire la fécondité et à améliorer le développement social en adoptant des programmes et 
des politiques propres à accroître les possibilités d’emploi et l’accès à l’éducation des femmes 
et à répondre aux besoins en contraceptifs.  Assurer une transition démographique et la 
transformation structurelle exige aussi de l’Afrique qu’elle jugule la pandémie de VIH/sida 
en développant les programmes de prévention, de traitement et de soins. 

La transformation structurelle des économies africaines appelle un élargissement de la 
perspective analytique et programmatique au-delà des frontières étroites du développe-
ment sectoriel.  Pour ce qui est du secteur agricole, elle exige une vision plus large du 
système alimentaire et agricole, couvrant une approche intégrée de l’investissement dans 
l’amélioration de la productivité et de l’efficience à toutes les phases des chaînes de produ-
its, depuis la recherche-développement, les marchés des intrants, la production au niveau 
de l’exploitation, le traitement, le stockage, la manutention, le transport et la distribution 
(commercialisation et commerce) jusqu’au consommateur final.  Les interactions entre ces 
étapes sont déterminantes pour assurer une contribution optimale du système alimentaire 
et agricole à une large croissance et transformation de l’économie grâce à une augmenta-
tion de la valeur ajoutée et à des emplois générateurs de revenus.  Le système alimentaire 
et agricole devrait être conçu comme recouvrant non seulement le secteur agricole mais 
aussi le secteur agroalimentaire et le secteur des services.  Le développement du secteur 
agroindustriel et agroalimentaire doit donc aller de pair avec la révolution verte. 

Faire face aux problèmes de l’agriculture africaine est indispensable pour faire en sorte que 
le secteur agricole serve bien de moteur de croissance pour une transformation structurelle 
des économies africaines.  Pour parvenir à des améliorations sensibles dans ce secteur, 
l’Afrique doit tirer parti des technologies, en renforçant la recherche et la vulgarisation 
agricoles;  en développant et en gérant les ressources en eau aux niveaux national et ré-
gional, afin d’accroître la superficie irriguée;  en accélérant la réforme agraire pour assurer 
l’accès à la terre et la sécurité des droits fonciers, facilitant ainsi l’investissement privé;  et 
en développant et facilitant l’accès aux marchés, en particulier grâce à l’achèvement des 
réformes au niveau de la commercialisation, au développement de l’infrastructure et des 
systèmes d’information, à la promotion de l’intégration régionale et à l’amélioration de 
l’accès aux marchés internationaux.  En outre, l’Afrique doit atténuer les répercussions du 
VIH/sida sur l’agriculture en mettant au point et en diffusant des technologies permettant 
d’économiser de la main-d’œuvre;  en améliorant les soins de santé, l’alimentation en eau 
et l’assainissement;  et en faisant face aux disparités entre les sexes qui rendent les femmes 
et les enfants particulièrement vulnérables face à la pauvreté.

Le renforcement des interactions entre l’agriculture et les autres secteurs passe par des activités 
rurales non agricoles dynamiques – indispensables pour soutenir la croissance du secteur 
agricole et pour amplifier les effets de la croissance dans ce secteur sur les autres segments de 
l’économie.  Les activités rurales non agricoles sont donc nécessaires pour assurer une large 
croissance économique, en mesure de générer des emplois et de réduire la pauvreté.  Pour 
faciliter la croissance de ces activités, les efforts de transformation de l’agriculture doivent 
s’accompagner d’incitations en faveur de la production de biens et de services orientée par 
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le marché ainsi que de l’expansion des villes rurales.  Ces incitations consistent notamment 
à favoriser l’expansion des institutions financières rurales à même de fournir des crédits, à 
développer les services d’éducation et de formation professionnelle, à encourager les liens 
entre les marchés, à construire des infrastructures (par exemple des routes de desserte, des 
réseaux électriques et des réseaux d’alimentation en eau), à promouvoir la gestion partici-
pative des ressources naturelles et à établir des conditions favorables aux entreprises grâce 
à des politiques macro-économiques et budgétaires appropriées.
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L’Afrique connaît un taux de chômage des jeunes beaucoup plus élevé que la moyenne 
mondiale, 21% contre 14,4%, et seuls le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord ont un 

taux plus élevé, à 25,6%.  La forte proportion de jeunes (15 à 24 ans) dans la population 
africaine contribue à la gravité du problème.

Il existe des différences notables entre les sexes pour ce qui est du chômage des jeunes.  Le 
taux de chômage des jeunes femmes en Afrique subsaharienne est de 18,4% – soit moins 
que le taux de chômage des jeunes hommes (23,1%), mais leur taux d’activité est moindre 
également.  Les taux plus faibles de chômage et d’activité des jeunes femmes témoignent 
de l’incidence des normes culturelles et des rôles qui leur sont dévolus, qui les cantonnent 
dans des tâches domestiques non rémunérées.  Les jeunes femmes sont aussi défavorisées 
par leur accès plus limité à l’instruction, qui réduit leurs perspectives d’emploi sur le marché 
du travail formel.

Le chômage des jeunes en Afrique a aussi une dimension géographique: il est généralement 
plus élevé dans les zones urbaines que dans les zones rurales.  Cependant, les chiffres plus 
faibles du chômage des jeunes dans les zones rurales masquent vraisemblablement un im-
portant sous-emploi dans les petites exploitations agricoles à faible productivité.  En fait, 
les pays où le secteur salarial agricole formel est étendu, comme le Kenya et Sao Tomé-et-
Principe, enregistrent un fort taux de chômage des jeunes dans les zones rurales.

Plusieurs facteurs expliquent le niveau élevé du chômage des jeunes en Afrique, notam-
ment le manque de dynamisme de la croissance, qui se manifeste par une faible activité 
économique et peu d’investissements.  L’atonie de l’activité économique se traduit par une 
création globale d’emplois peu importante.  Compte tenu des taux soutenus d’accroissement 
démographique, les marchés du travail ne sont pas en mesure d’absorber tous les nouveaux 
arrivants, ce qui conduit à la rareté des emplois et, partant, à une plus grande sélection par 
le niveau d’instruction et par l’expérience, qui sont précisément les atouts que les jeunes 
ont du mal à acquérir.

Les plus bas niveaux de scolarisation, associés à de médiocres taux de réussite, à la mauvaise 
qualité de l’enseignement et à l’inadaptation des programmes par rapport aux besoins du 
secteur privé ont contribué à l’inadéquation des compétences sur le marché du travail des 
jeunes en Afrique.  L’expérience limitée du travail formel et un manque de qualifications 
générales et spécialisées diminuent aussi les chances des jeunes Africains d’être embauchés.  
La situation s’est encore dégradée dans les années 90, lorsque, du fait de la réduction de sa 
taille, le secteur public a cessé d’absorber de la main-d’œuvre qualifiée.  Le secteur informel 
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en forte croissance a ainsi servi de tampon, fournissant des possibilités d’emploi à toutes 
les catégories de jeunes, y compris les travailleurs qualifiés.

L’état de santé des jeunes influe sur leur situation au regard de l’emploi.  Les jeunes 
qui sont contaminés par le VIH finissent par tomber malades, ce qui risque d’accroître 
leur absentéisme, de réduire leur productivité et de diminuer leurs chances de trouver 
un emploi salarié.  Sans traitement, les malades finissent par ne plus pouvoir aller 
travailler. 
 
Le chômage a des conséquences sociales et économiques pour les jeunes.  Les jeunes chômeurs 
sont forcés de trouver des solutions de rechange pour obtenir un revenu, notamment des 
activités de subsistance dans le secteur informel et, dans les cas extrêmes, ils sombrent dans 
la criminalité.  Le chômage des jeunes citadins est encore aggravé par l’exode rural.  Les 
migrants ruraux croient qu’ils vont trouver davantage d’emplois et avoir plus d’opportunités 
sociales dans les zones urbaines, mais, une fois dans les villes, ils se retrouvent sans emploi et 
avec peu de réseaux sociaux.  Piégés et découragés par de très mornes perspectives d’emploi, 
certains se tournent vers le sexe, la criminalité et la drogue pour survivre.

Du fait du chômage des jeunes, des occasions sont ainsi perdues d’utiliser des ressources 
humaines pour produire des biens et des services.  En outre, les recettes fiscales sont amputées 
en raison de la réduction de l’assiette de l’impôt sur le revenu et des impôts indirects, comme 
la taxe à la valeur ajoutée.  Une autre conséquence concerne la sécurité.  Une augmenta-
tion d’un point de pourcentage du rapport entre les 15-29 ans et les 30-54 ans accroît de 
7% la probabilité de conflits, comme les troubles civils ou les guerres.  L’augmentation des 
taux de criminalité a aussi un coût économique direct sous la forme de la diminution des 
investissements étrangers directs.  Par exemple, les investisseurs étrangers ont cité la crimi-
nalité comme le facteur les dissuadant le plus d’investir en Afrique du Sud.  Une réduction 
du taux de criminalité pourrait éventuellement intervenir si les jeunes poursuivaient des 
études secondaires.

Exploiter le potentiel inutilisé des jeunes chômeurs pourrait apporter une contribution 
vitale au développement économique du continent.  Plutôt que de se résigner à supporter 
la charge que les jeunes chômeurs font peser sur la société, il est urgent de se préoccuper 
de politiques en faveur de l’emploi des jeunes et d’intégrer ces politiques dans le cadre plus 
large des stratégies de développement.  Des politiques bien ciblées en faveur des jeunes 
– et, plus précisément, des politiques nationales de l’emploi – des dépenses publiques axées 
expressément sur les jeunes, des projets destinés à favoriser l’emploi en zone rurale et la 
création de centres d’emplois devraient faire partie intégrante d’une telle stratégie.  Des 
programmes de travaux publics et des possibilités de stages dans le cadre de partenariats 
public-privé peuvent faciliter l’entrée des jeunes sur le marché du travail et améliorer leur 
accès au système d’éducation et l’équité de ce système.  Compte tenu des besoins du secteur 
privé, ces programmes peuvent aussi améliorer la qualité, le contenu des programmes et 
l’allocation des ressources dans le système d’enseignement.  A cet égard, il est particulière-
ment important d’inciter les jeunes à surveiller la façon dont les ressources publiques sont 
dépensées.
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Le chômage des jeunes en Afrique: un motif de 
préoccupation

La population de jeunes en Afrique subsaharienne se chiffrait, selon les estimations, à 138 
millions en 2002-2003, dont 28,9 millions, ou 21%, de chômeurs.   Au niveau mondial, 
seuls le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord avaient un taux de chômage plus élevé, à 
25,6% (figure 5.1).  L’Asie de l’Est a le taux de chômage des jeunes le plus faible, avec 
seulement 7%.

Les jeunes actifs en Afrique subsaharienne, groupe de la population active connaissant la 
croissance la plus rapide dans le monde si les tendances actuelles se poursuivent, seront 
encore plus difficiles à absorber à l’avenir.  En fait, le rapport du taux de chômage des jeunes 
au taux de chômage des adultes, qui était de 3,6 en 1993, était pratiquement inchangé 
à 3,5 en 2003.  Au cours de la dernière décennie, le taux d’activité des jeunes en Afrique 
subsaharienne est passé de 64,4% à 65,4%, alors qu’il est tombé dans le reste du monde de 
58,8% à 54,9% – les jeunes entrant dans la population active plus tard en raison d’études 
plus longues (OIT 2004b).

La situation des jeunes sur le marché du travail est aggravée par le fait que le marché du 
travail formel est encore peu développé.  Les jeunes sont souvent en dernière position 
dans la queue des candidats à l’emploi sur le marché du travail formel car ils n’ont ni les 

Figure �.�
Taux de chômage des jeunes, par région, en 2003 (%)

Source: OIT 2004b.
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qualifications ni l’expérience nécessaires, et ils n’ont pas non plus de réseaux sociaux ef-
ficaces.  Exclus de l’emploi formel convenablement rémunéré, les jeunes ne peuvent que se 
tourner vers des formes atypiques ou vulnérables d’emploi formel, mal rémunérées, ou vers 
le secteur informel, où ils jouissent d’une protection juridique limitée.  Ainsi, l’essentiel des 
jeunes exerce une activité dans le secteur informel dans lequel il est facile d’entrer mais où 
la rentabilité est faible et les heures de travail longues. On les retrouve notamment dans 
la vente dans la rue, le lavage et la garde des voitures et la fabrication et la vente d’objets 
artisanaux.  Nombre de jeunes sont contraints d’accepter des emplois ayant le niveau le 
plus bas de protection, alors même qu’ils figurent parmi ceux qui auraient besoin de la 
protection la plus élevée.

Un grand nombre de jeunes, découragés par leur recherche infructueuse d’un emploi, 
quittent totalement la population active formelle.  Une enquête réalisée en Afrique 
du Sud a fait apparaître que 39% des jeunes chômeurs ont presque totalement 
abandonné la recherche active d’un emploi et 47,1% ont complètement abandonné 
parce qu’ils n’ont pas trouvé de possibilités d’emploi dans leur région.  Quelque 
23,5% ont déclaré qu’ils ne pouvaient pas se payer le transport pour rechercher 
un emploi.  En outre, 57% des demandeurs d’emploi sont allés directement sur 
les lieux de travail, les exploitations agricoles et les usines ou ont contacté d’autres 
employeurs possibles, mais seulement 6,9% se sont enregistrés auprès d’un bureau 
de l’emploi ou d’un syndicat (Kanyenze, Mhone et Sparreboom 2000).  L’enquête 
illustre le manque de transparence du marché du travail, où les employeurs et les 
employés potentiels ne sont pas en mesure de faire connaître leurs disponibilités ou 
leurs qualifications, de sorte qu’il est plus difficile et coûteux de rechercher active-
ment un emploi.

Les facteurs démographiques influent sur le chômage 
des jeunes

L’accroissement rapide de la population de jeunes en Afrique est une cause essentielle 
du chômage des jeunes, la situation démographique étant particulièrement grave en 
Afrique subsaharienne.  Les taux de fécondité, encore élevés, reculent beaucoup plus 
lentement que dans le reste du monde.  Si l’on se fonde sur les taux de croissance 
économique actuels, l’accroissement futur de la population active de jeunes n’augure 
rien de bon pour le marché du travail.  La population active de jeunes en Afrique 
subsaharienne devrait s’accroître de 28,2% entre 2003 et 2015, contre seulement 
3,8% en Asie du Sud-Est (figure 5.2) et une baisse de 3,1% dans les économies 
industrialisées (y compris les économies en transition).  Cette forte augmentation 
de la population de jeunes dopera l’offre de jeunes travailleurs, ce qui pèsera encore 
plus sur la création d’emplois.  L’Afrique subsaharienne est aussi la seule région où 
la population active de jeunes s’accroîtra au même rythme que celle des adultes, en-
viron 30%, ce qui aura d’autres répercussions négatives pour le marché de l’emploi 
des jeunes (OIT, 2004b). 
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Taux de chômage plus faibles pour les jeunes femmes 
– mais aussi taux d’activité plus bas

A 18,4%, le taux de chômage des jeunes femmes est inférieur au taux de chômage de je-
unes hommes (23,1%), bien que la part des jeunes femmes dans la population active soit 
moindre (OIT 2004b).

Un grand nombre de jeunes femmes travaillent à la maison, où les tâches qu’elles effectuent 
ne sont pas prises en compte dans le système de comptabilité nationale.  Cette situation 
est particulièrement courante dans les zones urbaines, où la part des femmes travaillant 
exclusivement à la maison est plus importante que dans les zones rurales.  En Zambie, par 
exemple, 39% des jeunes femmes des zones urbaines travaillent chez elles, contre la moitié 
de ce chiffre dans les zones rurales (Leibbrandt et Mlatsheni 2004).  Dans plusieurs pays 
africains, les normes culturelles et l’absence de modèles de rôles appropriés empêchent les 
jeunes femmes de rechercher activement un emploi rémunéré.  Nombre d’entre elles ne sont 
pas comptabilisées dans les statistiques du chômage car elles n’ont tout simplement jamais 
cherché un emploi dans le secteur formel.  Si la participation des femmes au secteur informel 
est aussi élevée, c’est parce qu’il leur est plus facile dans ce secteur de conjuguer leur travail 
avec leurs tâches familiales.  Si davantage de femmes commençaient à rechercher activement 
un emploi dans le secteur formel, leur taux de chômage recensé serait plus élevé.

Figure �.�
Accroissement prévu de la population active au niveau régional, par groupe 
d’âge, 2003–2015 (%)

Source: OIT 2004b.
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Les femmes sont aussi sous-représentées dans l’enseignement supérieur, où le nombre de 
jeunes hommes inscrits est plus élevé.  En effet, alors que beaucoup de jeunes hommes 
étudient, les femmes du même âge aident leur famille et travaillent à la maison.  Les taux 
d’alphabétisme des jeunes hommes de 15 à 24 ans sont sensiblement plus élevés que ceux 
des jeunes femmes du même groupe d’âge.  En Guinée, 48% des jeunes hommes des zones 
urbaines poursuivent des études, contre seulement 22% des jeunes femmes (Leibbrandt 
et Mlatsheni 2004).

Sous-emploi rural et chômage urbain

Il y a généralement plus de jeunes au chômage dans les zones urbaines que dans les zones 
rurales, où la majeure partie des emplois se trouvent dans la petite agriculture, ce qui 
explique le bas niveau des taux de chômage officiels.  Du fait du manque de revenus du à 
l’insuffisance de la productivité, les zones rurales souffrent de davantage de sous-emploi.  
Mais le chômage rural est élevé dans les pays où il y a des exploitations commerciales 
agricoles et un secteur salarial agricole formel, comme le Kenya et Sao Tomé-et-Principe 
(figure 5.3).  Au Kenya, par exemple, le chômage des jeunes en zones rurales atteint 33% 
(figure 5.3) (Leibbrandt et Mlatsheni 2004).

Figure �.�
Taux de chômage des jeunes en zones rurales et en zones urbaines dans 
certains pays africains (%)

Source: Leibbrandt and Mlatsheni 2004.

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

Côt
e d

’Iv
oir

e

Bur
un

di

Bur
kin

a F
as

o

Cam
er

ou
n

Eth
iop

ie

Gha
na

Guin
ée

Ken
ya

M
ad

ag
as

ca
r

M
oz

am
bique

M
ala

wi

Nigé
ria

Sao
 To

m
é-

et
- 

Prin
cip

e

Oug
an

da

Zam
bie

Rurale Urbaine

��4 S’attaquer de front au chômage des jeunes 



Dans tous les cas, l’exode rural reste un problème.  Un grand nombre de jeunes migrent 
vers les zones urbaines en quête d’un emploi mieux rémunéré, mais il n’est pas facile de 
trouver un emploi dans les villes.  L’emploi urbain ne représente généralement qu’une 
petite part de l’emploi total.  Une fois dans les villes, ces jeunes peuvent soit se trouver au 
chômage soit être sous-employés (ONU 2003).  Les migrations vers les zones urbaines 
peuvent s’expliquer par d’autres facteurs non liés aux emplois, y compris les tensions 
ethniques, qui sont moins prévalentes dans les villes, ou le désir de vivre dans une zone 
offrant davantage de services. 

Le chômage des jeunes est profondément enraciné

Les jeunes sont défavorisés sur le marché du travail en raison à la fois de la médiocre perform-
ance économique et de l’accès limité à des actifs comme l’éducation, l’expérience, la santé 
et les financements.  La faiblesse de la croissance induit un cercle vicieux, car en réduisant 
les actifs disponibles, elle conduit à une croissance encore moins forte.  L’insuffisance de la 
demande globale, l’absence de qualifications et la taille relative de la population active de 
jeunes sont les causes les plus fréquemment citées du chômage dans ce groupe de popula-
tion (Blanchflower et Freeman 1999).

Une raison centrale des taux élevés de chômage est la mauvaise croissance économique, 
qui se manifeste par une activité économique et des taux d’investissement peu soutenus, 
ne générant pas suffisamment d’emplois supplémentaires (chapitre 2).  Le manque de 
dynamisme de l’activité économique conjugué au fort taux d’accroissement démo-
graphique se traduit par une pénurie d’emplois, de sorte que l’embauche est fondée 
davantage sur l’expérience et l’éducation, les atouts mêmes que les jeunes ont du mal à 
acquérir (encadré 5.1).

Encadré �.�
L’espoir représenté par l’emploi des jeunes

Les jeunes Africains souffrant du chômage et de l’exclusion sociale sont particulièrement vulnérables.  

Vivre dans des logements de mauvaise qualité et travailler dans des activités économiques de 

subsistance donne encore plus aux jeunes le sentiment de n’avoir pas d’avenir.  Mais différents 

types de micro-entreprises dans les zones urbaines dégradées permettent d’assurer une protection 

économique et juridique et un avenir un peu plus prometteur.

Par exemple, le Projet des jeunes de Kibera, au cœur de l’un des bidonvilles les plus pauvres 

d’Afrique à Nairobi, permet de produire une gamme complète de panneaux solaires.  Pour nombre 

de jeunes travaillant sur le projet, c’est la première fois que quiconque dans leur famille immédiate 

a obtenu ou exercé un emploi. 

Seulement quelques mois après avoir achevé son premier panneau solaire prototype, le groupe 

de jeunes a élaboré un plan d’activité pour faire du projet une entreprise autonome.  S’il réussit à 

Le faible 
niveau d’instruction 

en Afrique 
subsaharienne 

contribue à la hausse 
du chomâge
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Même en période de redressement économique, le manque d’expérience profession-
nelle, conjugué à l’absence de qualifications, constitue un désavantage pour les jeunes 
voulant tirer parti des nouvelles possibilités d’emploi.  Dans les périodes de ralentisse-
ment économique, la politique du dernier entré premier sorti a une très forte incidence 
sur les jeunes.

Les faibles niveaux d’instruction et l’inadéquation des 
compétences réduisent les chances sur le marché du travail

L’investissement dans le capital humain en Afrique est indispensable pour assurer une offre 
de travailleurs suffisamment qualifiés.  Le faible niveau d’instruction des jeunes explique pour 
une large part les plus longues périodes de chômage auxquelles ils sont confrontés.  Les jeunes 
en Afrique ont une éducation inférieure à la moyenne: par exemple, leur taux d’alphabétisme 
en Afrique subsaharienne est de 76,8%, soit moins que les 94,8% de l’Amérique latine et 
des Caraïbes et les 98% de l’Asie de l’Est et du Pacifique (PNUD 2004).

Outre la faiblesse des taux de scolarisation en Afrique (figure 5.4), les taux d’achèvement des 
études primaires sont aussi faibles: la moyenne mondiale était de 81% en 2001, alors que 
la moyenne pour l’Afrique subsaharienne était juste supérieure à 50%.  Les pays d’Afrique 
du Nord sont mieux placés, avec des taux d’achèvement de 74% (CEA 2004b).
.
Dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, l’âge officiel pour fréquenter l’école 
primaire ne correspond pas à l’âge moyen des élèves inscrits.  Une partie de l’écart entre 
les taux de scolarisation et les taux de participation en Afrique peut être attribuée à l’âge 
initial de la scolarisation, qui est tardif.  La phase de transition de l’école au travail se situe 
plus tard dans la vie, lorsqu’il devient de plus en plus pressant pour les jeunes de gagner 
leur vie plutôt que de poursuivre leurs études.

Ces dernières années, la rentabilité de l’enseignement secondaire a diminué.  Une étude 
concernant le Kenya fait apparaître que sur la période 1978-1995, les salaires versés aux 
travailleurs ayant suivi des études secondaires ont diminué, alors que le coût direct de ce 
niveau d’enseignement est resté stable.  De ce fait, les études secondaires sont devenues 
moins attrayantes pour les jeunes et leur taux privé de rentabilité est tombé de 23% à 7%.  

Encadré �.� (suite)
L’espoir représenté par l’emploi des jeunes

attirer des investissements, le groupe souhaite développer ses ventes vers les zones rurales du 

Kenya, où l’approvisionnement en électricité est irrégulier.

Le coordonnateur du groupe, Fred Ouko, a remarqué que les jeunes participant au projet ont 

davantage confiance en eux et en outre que « en fabriquant l’ensemble d’un produit et en le vendant, 

ils prennent conscience de ce qu’ils peuvent faire pour eux-mêmes. »

Source: Hicks 2004.
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Le taux de rentabilité sociale a aussi diminué – de 20% à 6% au cours de la même période 
(Appleton, Bigsten et Manda 1999).

Certains jeunes africains estiment qu’ils ne sont pas adéquatement récompensés pour le 
temps qu’ils ont passé à l’école, considérant que leurs études sont « improductives ».  Dans 
les zones rurales, les parents préfèreront sans doute utiliser le travail de leurs enfants pour 
améliorer les perspectives de la famille dans le secteur agricole.  Cependant le nombre de 
chômeurs en Afrique est plus élevé parmi les jeunes qui ont un niveau d’instruction moindre 
que parmi ceux qui ont fait plus d’études.  En Afrique du Sud, par exemple, près des deux 
tiers des jeunes chômeurs n’ont pas de diplômes du secondaire.  En Ethiopie, 45% des 
jeunes chômeurs sont illettrés et 33% n’ont suivi que des études primaires. 

Depuis l’indépendance, l’enseignement post-primaire en Afrique a été développé dans 
une large mesure pour subvenir aux besoins du secteur public.  Les réformes des années 
90 en faveur d’une économie davantage orientée par les mécanismes du marché n’ont 
pas été accompagnées d’une adaptation suffisante des programmes d’enseignement.  En 
outre, les qualifications obtenues dans le système d’enseignement ne correspondent pas 
à celles demandées par le marché du travail (« inadéquation des compétences »), ce qui 

Figure �.4
Taux de scolarisation et de participation dans le primaire pour certains pays 
africains, en 2001 (%)

Note: Les moyennes sont pondérées en fonction de la population.

a. Y compris le Nord-Soudan.

Source: UNESCO 2002.
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témoigne de l’absence de communication efficace entre les établissements d’enseignement 
et le secteur privé. 

La mauvaise qualité de l’éducation, qui conduit à une pénurie générale de qualifications 
est une autre cause du chômage des jeunes.  La gratuité des programmes d’éducation 
est souvent limitée à l’enseignement primaire et ne permet d’acquérir que les savoirs de 
base.  Le grand nombre d’abandons scolaires aggrave encore la situation.  Une formation 
extrascolaire serait requise pour que les jeunes concernés puissent répondre aux conditions 
requises pour obtenir des emplois, mais, dans la plupart des cas, les ressources pour la 
formation et le développement des compétences sont rares, voire totalement inexistantes 
(Leibbrandt et Mlatsheni 2004).  Dans certains pays, des activités de formation ont été 
offertes dans des domaines comme la menuiserie, la mécanique automobile et la maçon-
nerie, entre autres.  Mais parce qu’elles ont ignoré la demande du marché du travail, ces 
activités ont débouché sur le chômage, et l’investissement dans la formation n’a guère été 
rentable.  Lorsque des activités de formation sont offertes, elles doivent être évaluées avec 
soin par rapport aux qualifications demandées sur le marché du travail (Kanyenze, Mhone 
et Sparreboom 2000).

L’Afrique du Sud, le Kenya et le Nigéria ont mis en place des stages d’apprentissage 
– programmes structurés qui associent l’enseignement théorique à l’expérience du travail 
(encadré 5.2).  Ces partenariats entre les gouvernements, les prestataires de services et le 
secteur privé constituent un bon exemple du type de mécanismes de retour de l’information 
nécessaires pour remédier à l’inadéquation des compétences en Afrique.  Transposer ces 
mécanismes dans les établissements d’enseignement formel est un moyen prometteur 
d’améliorer l’adéquation des compétences.  Un système identique, les « conseils de pro-
ductivité » – dans le cadre desquels les qualifications demandées par le secteur privé sont 
directement intégrées dans les programmes d’enseignement du secteur de l’éducation 
– explique en partie le succès économique des pays d’Asie de l’Est.

75% des 
jeunes vivant avec 
VIH/sida sont des 

femmes

Encadré �.�
L’apprentissage au Nigéria

Un exemple des efforts faits pour relier l’éducation et la formation sur le lieu du travail est le National 

Open Apprenticeship Scheme du Nigéria, qui relève de la Direction nationale de l’emploi du Ministère 

du travail et de la productivité.  En vertu de ce programme, une éducation et une formation profes-

sionnelles sont fournies dans plus de 100 domaines à des jeunes chômeurs.  Ce programme utilise 

les outils de production, comme les ateliers et les instructeurs techniques, des industries privées, des 

établissements publics et, par le biais d’accords de sous-traitance, des artisans et des négociants du 

secteur informel.  Les jeunes chômeurs et ceux qui ont abandonné l’école peuvent se former pendant 

six mois à trois ans sous la houlette de maîtres réputés.  Pour améliorer les connaissances théoriques 

des stagiaires dans le domaine choisi, des cours magistraux sont organisés chaque samedi pour 

compléter la formation pratique reçue.  Depuis l’introduction du programme en 1987, près de 600 

000 chômeurs ont reçu une formation et 400 000 ont créé leur micro-entreprise.

Source: Kanyenze, Mhone et Sparreboom 2000.
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D’après le projet de recherche Global Entrepreneurship Monitor, c’est dans le groupe de 
jeunes (18 à 34 ans) que se trouvent le plus de futurs entrepreneurs.  Un tiers des entre-
preneurs performants se situe dans ce groupe d’âge (Leibbrandt et Mlatsheni 2004).  La 
promotion du travail indépendant et de l’esprit d’entreprise et la possibilité d’accéder à des 
actifs comme l’éducation, la formation, la santé et les financements permettent aux jeunes 
de tirer parti des possibilités offertes par le travail indépendant. 

Le Sida est un grave problème de santé pour les jeunes

Le mauvais état de santé de la population africaine constitue un grave handicap pour l’emploi 
et la croissance économique.  A 45,2 ans, l’espérance de vie en Afrique subsaharienne est 
parmi les plus faibles du monde.  Sur 100 nouveau nés, moins de 30 atteindront l’âge de 
40 ans au Swaziland, moins de 56 au Cameroun et plus de 90 en Algérie (PNUD 2004).  
Entre autres facteurs, les déficiences des établissements de santé et la pandémie de Sida 
contribuent à la forte mortalité en Afrique subsaharienne.  Le Sida est le problème de santé 
le plus grave de l’Afrique aujourd’hui, en raison de ses effets négatifs sur les groupes d’âge 
à plus forte activité.  A la fin de 2003, on comptait, selon les estimations, 35,7 millions 
d’adultes (15 à 49 ans) contaminés par le VIH/sida partout dans le monde – dont 10 mil-
lions de jeunes.  Encore plus inquiétant, chaque jour plus de 6 000 jeunes contractent le 
virus au niveau mondial (ONUSIDA 2004).

C’est en Afrique du Sud que l’on trouve la plus forte proportion de jeunes contaminés par 
le VIH: près des deux tiers des porteurs du virus résident dans la région (figure 5.5).  Il est 
aussi triste de constater que les trois quarts des jeunes vivant avec le VIH/sida en Afrique 
subsaharienne sont des femmes, cette proportion étant 1,7 fois plus élevée que dans toute 
autre région du monde (ONUSIDA 2004).

Figure �.�
Répartition des jeunes contaminés par le VIH, par région, fin 2003

Source: ONUSIDA 2004.
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Les jeunes qui sont contaminés par le VIH finissent par contracter une des maladies liées 
au virus, ce qui accroît leur absence au travail, réduit leur productivité et diminue leurs 
perspectives d’emploi.  Non traités, les jeunes finissent par ne plus être capables de tra-
vailler.  D’après l’Organisation internationale du Travail (OIT 2004c), en 2005, plus de 2 
millions de travailleurs dans le monde ne seront pas en mesure de travailler à tout moment 
du fait du VIH/sida et, en 2015, ce chiffre dépassera 4 millions.  Selon les estimations, déjà 
36,5 millions de personnes d’âge actif ont contracté le VIH/sida et, d’ici l’an prochain, la 
population active mondiale aura perdu 28 millions de travailleurs, morts du sida depuis 
le début de l’épidémie.

Etant donné que ce sont les femmes et les jeunes filles qui supportent l’essentiel de la 
charge représentée par les soins au membre de la famille malade, elles sont contraintes 
d’abandonner les activités économiquement productives pour consacrer plus de temps aux 
soins.  Si 2 millions de travailleurs ne peuvent exercer leur emploi en raison du VIH/sida, 
environ 2 millions d’autres personnes d’âge actif ne pourront plus travailler en raison des 
soins à leur donner;  l’incidence indirecte des soins peut ainsi doubler l’incidence directe 
de la maladie (OIT 2004c).

En 2003, le nombre d’orphelins du VIH/sida, c’est-à-dire les enfants et les jeunes de 0 à 17 
ans dont l’un des parents ou les deux sont morts du sida, a atteint 15 millions, et plus de 
80% d’entre eux vivent dans les pays d’Afrique subsaharienne.  Souvent privés des soins et 
des conseils de leurs parents, les orphelins quittent l’école, un handicap pour la recherche 
ultérieure d’un travail.2

Le chômage des jeunes a de graves 
conséquences

En Afrique subsaharienne, l’absence de perspectives d’emploi et la probabilité d’un avenir 
peu prometteur pour les jeunes chômeurs favorisent sans doute des comportements sociale-
ment déviants.  En outre, cette situation pourrait renforcer la marginalisation des jeunes 
sur le marché du travail et dans la société dans son ensemble

Les jeunes migrants urbains n’ont pas d’emploi et n’ont 
qu’un accès limité aux réseaux sociaux

Les raisons des migrations rurales-urbaines sont semblables à celles qui sous-tendent les 
migrations internationales des jeunes examinées au chapitre 6.  Nombre de jeunes migrent 
des zones rurales vers les zones urbaines s’attendant à y trouver davantage de possibilités 
(Ogbu et Ikiara 1995;  Linden 1996;  Sommers 2003).  Ce phénomène a entraîné un 
rapide accroissement de la population urbaine et a intensifié la concurrence sur le marché 
du travail urbain (Schoumaker et Beauchemin 2002).

Dans un contexte où les relations sociales sont aussi importantes que les qualifications, les 
jeunes migrants urbains à la recherche d’un travail livrent une bataille difficile pour leur survie 

En Afrique du Sud, 
beaucoup de jeunes 

entre 15 et 21 ans 
meurent de blessure 

par balle
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avec peu de réseaux sociaux (Lange et Martin 1993).  De plus en plus, le secteur informel 
fournit un emploi aux jeunes ayant fait des études et dont l’accès à l’emploi dans le secteur 
moderne est en recul.  Avec leur moindre taux d’alphabétisme, les jeunes des zones rurales 
sont défavorisés par rapport aux jeunes des zones urbaines ayant fait davantage d’études 
(encadré 5.3).  La progression de l’activité criminelle, de la consommation de drogues et de 
la prostitution parmi les jeunes chômeurs migrants est due en partie aux effets conjugués 
de l’absence de réseaux sociaux et de l’insuffisance des possibilités d’emploi.

Le chômage des jeunes contribue à la criminalité et à la 
violence

En Afrique, le taux des décès imputables à la violence se situe, selon les estimations, à 60,9 
pour 100 000, soit plus du double du taux mondial (OMS 2004a).  La criminalité et la 
violence ont progressé dans de nombreuses parties de l’Afrique subsaharienne parmi les 
jeunes chômeurs.  Les bandes de jeunes, qui constituent une seconde famille ou une famille 
de remplacement, répondent généralement aux besoins économiques et sociaux des jeunes 
chômeurs par la violence. 

Certains jeunes entrent dans le monde de la criminalité très jeune et finissent par devenir 
eux-mêmes des victimes.  Le chômage des jeunes, associé à la possibilité de se procurer 
des armes à feu, a conduit à une spirale catastrophique.  D’après une étude sur les jeunes 
et la criminalité à Nairobi, les infractions les plus courantes entraînant l’arrestation de 

Encadré �.�
Le chômage parmi les jeunes des zones urbaines au Burkina Faso

Comme nombre de pays d’Afrique subsaharienne, le Burkina Faso a vu son taux de chômage en 

zones urbaines s’accroître de 10 points de pourcentage, passant de 30,7 % à 40,2 % pour les 

jeunes et de 8 points de pourcentage pour les femmes entre 1980 et 2000.

Le rétrécissement du secteur public dans les années 90 a réduit les possibilités d’emploi pour 

les jeunes ayant fait des études.  Par exemple, à Ouagadougou, le taux de chômage en 1992 était, 

selon les estimations, de 43,3 % parmi les 15 à 29 ans contre 6,7 % pour les 40 ans et plus.

Le Burkina Faso a aussi enregistré un accroissement rapide de sa population urbaine, alimenté 

par les jeunes migrant pour des raisons économiques, ce qui a aussi intensifié la concurrence sur 

le marché du travail urbain.

Le résultat de ces mouvements est une qualité moindre des emplois fournis et la tendance des 

nouvelles générations de jeunes Africains à se tourner de plus en plus vers des activités économiques 

moins rentables et moins stables dans le secteur informel de l’économie.  Le secteur urbain informel 

a représenté 80 % des emplois à Ouagadougou dans les années 90.

Source: Calves et Schoumaker 2004.
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jeunes délinquants sont le vol, l’agression et la possession de drogues (ONU-Habitat 
2004b).

Le Gouvernement sud-africain a constaté que l’homicide, essentiellement au moyen d’armes 
à feu, est la cause principale de décès parmi les hommes jeunes (15 à 21 ans) et que les 
coups de feu de toute origine sont la cause essentielle des décès de causes non naturelles en 
Afrique du Sud (Fleshman 2001).  D’après un groupe de sensibilisation, Gun Free South 
Africa, 12% des morts par balle en 1998 étaient des jeunes femmes et 7% environ des 
morts par balle avaient moins de 17 ans (Fleshman 2001).

Le commerce du sexe est plus courant parmi les jeunes 
filles au chômage

En Afrique, le chômage a poussé un grand nombre de jeunes femmes et de jeunes 
filles dans le commerce du sexe.  Contraintes de subvenir aux besoins de leur famille 
et d’apporter des soins aux malades au sein du foyer, elles n’ont guère la possibilité 
d’acquérir une éducation ou une formation.  L’absence de possibilités d’emploi et leur 
rôle social défavorisé, tant en termes d’actifs (éducation et santé) qu’en termes de normes 
culturelles, fait que ces femmes ont plus de risques de rejoindre les rangs des travailleurs 
sexuels (OIT 2005). 

La demande de travailleurs sexuels dans le cadre du tourisme international est en aug-
mentation en Afrique.  A Madagascar, par exemple, le tourisme sexuel remet en cause 
les conditions de vie des jeunes femmes pauvres au chômage, qui luttent souvent contre 
la famine et le dénuement.  Au Kenya, la flambée du tourisme étranger a conduit à une 
augmentation du nombre de travailleurs sexuels, comme on l’avait déjà observé dans les 
stations balnéaires du Kenya (Meares 1996).  Le Cameroun se heurte au même type de 
problème.  En outre, en Ethiopie, les jeunes femmes au chômage sont attirées contre leur 
gré dans la prostitution, qui semble aussi liée à l’exode rural.

Une autre répercussion du chômage, indissociable de la prostitution, est la plus forte préva-
lence du VIH.  Des études réalisées sur les travailleurs sexuels dans certaines zones urbaines 
entre 1998 et 2002 font ressortir des taux de prévalence extraordinairement élevés: 74% 
en Ethiopie et 50% en Afrique du Sud (ONUSIDA 2004).

La drogue et le chômage

Les jeunes qui ne vont pas à l’école, qui vivent dans la rue et qui sont hors de portée des 
services de base, ont plus de risques d’abuser de substances illicites que les jeunes pourvus 
d’un emploi (ONU 2003).  La figure 5.6 indique les principales drogues à problème en 
Afrique, comme il ressort de la demande de traitement.  En Afrique subsaharienne, la prin-
cipale drogue utilisée par les adolescents est le Cannabis sativa, ou marijuana, qui représentait 
en 2002 99% des saisies et était consommée par 7,7% (34,6 millions) des 15 à 24 ans sur 
le continent.  Dans les autres parties du monde, comme les Etats-Unis et l’Europe, le can-
nabis entre pour plus de 90% dans l’utilisation totale de drogues par les jeunes.  L’abus de 
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stupéfiants nuit aux possibilités qu’ont les jeunes de trouver un emploi et fait peser des coûts 
supplémentaires sur l’économie.

Les jeunes sans emploi: un prix trop élevé
Le chômage des jeunes et ses répercussions éventuelles coûtent cher à l’économie, à la 
société et à l’individu.  En outre, la charge que les dépenses de santé au titre du VIH/sida 
font peser sur le PIB en Afrique subsaharienne est étroitement proportionnelle au nombre 
de jeunes chômeurs.  Etre jeune et chômeur en Afrique subsaharienne est une situation 
qui a d’importantes conséquences sociales et qui alourdit encore les dépenses publiques 
(Brenner 1979). 

Le coût économique du chômage des jeunes

L’incidence la plus directe sur l’économie d’une population de jeunes actifs improductifs est 
une perte de production en termes de biens et de services.  L’Etat pâtit d’une moins-value 
sur les recettes au titre de l’impôt sur le revenu ainsi que de la perte de recettes au titre des 
impôts indirects et de la taxe à la valeur ajoutée (Bellemare et Poulin-Simon 1994).

L’incidence macro-économique du VIH/sida en Afrique subsaharienne est critique.  Dans 
la région, 6,9% de jeunes femmes et 2,1% de jeunes hommes étaient contaminés par le 
VIH à la fin de 2003 (ONUSIDA 2004), soit un total de 4,76 million de femmes et de 
1,44 million d’hommes porteurs du VIH.  Sur ce total, les jeunes chômeurs représentent, 
semble-t-il, une part importante.

L’investissement dans 
des programmes 
pour la jeunesse 

montre de bonnes 
répercussions

Figure �.�
Principales drogues à problème en Afrique, 1995–2002

Note: Les données sont une moyenne pondérée de la demande de traitement dans 24 pays africains en 1995–2002.

Source: ONUDC 2004. 
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Entre 1992 et 2000, l’épidémie de VIH/sida a réduit de 0,7% par an la croissance du PIB 
par habitant de 33 pays africains.  Si les taux de prévalence du VIH/sida restent les mêmes 
entre 2002 et 2020, ces pays verront leur croissance amputée de 18%, soit une perte de 
144 milliards de dollars.  Les effets cumulés du VIH/sida sur les coûts, liés notamment au 
remplacement des travailleurs et aux pertes d’effectifs par les organisations et les institutions, 
représentent des pertes économiques encore plus lourdes (OIT 2004c).  La faible croissance 
économique a une incidence négative sur l’aptitude des gouvernements à recouvrer des 
recettes fiscales – car ces recettes dépendent de la taille de l’économie – tout en augment-
ant la demande de dépenses publiques, notamment pour la lutte contre la pauvreté.  Cette 
situation entraîne directement des distorsions dans les budgets de l’Etat, en particulier les 
budgets de la santé.

Une étude a été réalisée dans sept pays des Caraïbes pour évaluer le coût économique des 
dépenses de santé, des transferts publics, des conséquences financières de la criminalité, de 
l’aide aux enfants, de l’impuissance à régler les problèmes de santé des adolescents et des 
grossesses chez les adolescentes.  Les dépenses annuelles directes se situaient entre 28 et 262 
dollars par naissance, suivant le pays.  La somme des dépenses directes, des recettes fiscales 
non perçues, des coûts pour la société des activités criminelles et des avantages perdus du 
fait de l’utilisation des transferts publics et des soins de santé dans d’autres domaines se 
chiffraient de 33 dollars par année et par naissance au Guyana à 363 dollars à Saint-Kitts-
et-Nevis (Banque mondiale 2003a).

L’analyse coûts-avantages de 41 programmes axés sur les jeunes des pays en développement a 
fait apparaître la valeur du coût d’opportunité de l’investissement dans l’enseignement formel 
pour les jeunes, l’éducation de base et l’alphabétisme pour les adolescents.  Une forte renta-
bilité a aussi été enregistrée pour certains types de services de santé scolaires (suppléments en 
minéraux) et certaines formes d’investissement dans la santé en matière de reproduction.  Le 
développement de l’enseignement pour les jeunes a plusieurs résultats positifs: une moindre 
probabilité de chômage, une diminution de l’incidence de l’infection par le VIH et une 
diminution de la probabilité de violences et de troubles civils (Knowles et Behrman 2003).

Une comparaison du rapport coûts-avantages des investissements en faveur des jeunes par 
rapport aux investissements dans des secteurs productifs comme les projets sur le développe-
ment du bétail et de l’agriculture montre que les premiers peuvent être plus rentables.  Les 
investissements dans l’enseignement, en particulier, sont payants dans les économies ouvertes 
et intégrées qui dépendent du progrès rapide des technologies.  Le rapport coûts-avantages 
d’un projet de traitement et de commercialisation du coton au Kenya, en 1979, n’était que 
de 1,8, alors que celui d’un programme d’alphabétisation et d’éducation de base pour les 
jeunes en Colombie était d’au moins 19,9.  Ce sont là autant de raisons économiques valables 
de canaliser des ressources publiques vers les jeunes (Knowles et Behrman 2003).

Au niveau individuel, le fait de connaître le chômage tôt dans la vie active et de traverser des 
périodes répétées de chômage a une incidence négative directe sur les flux de revenu dans 
les périodes à venir.  L’expression « tare salariale » est utilisée pour désigner ce phénomène. 
Au Royaume-Uni, le salaire d’un travailleur âgé de 42 ans qui a connu plusieurs périodes 
de chômage depuis sa jeunesse est de 12 à 15% inférieur au salaire d’un travailleur qui n’a 
jamais été au chômage.  Ce pourcentage, toutefois, tombe à 8-10% si les personnes con-
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cernées évitent une incidence répétée du chômage (Gregg et Tominey 2004).  Un chômage 
long et répété parmi les jeunes en Afrique entraînera vraisemblablement une diminution 
des niveaux de salaire de même ampleur qu’au Royaume-Uni. 

Le chômage des jeunes se traduit par une augmentation 
des dépenses médicales au titre du VIH

Les jeunes chômeurs courent beaucoup plus de risques de contracter le VIH/sida que les jeunes 
pourvus d’un emploi.  En effet, sans emploi, ils sont exposés à des risques comportementaux 
persistants et ils n’ont pas les informations, l’éducation et les services nécessaires (ONUSIDA 
2004).   Les jeunes femmes au chômage en Afrique subsaharienne sont plus exposées à l’infection 
par le VIH que les jeunes hommes.  Au moins les trois quarts des jeunes contaminés par le 
VIH dans les pays d’Afrique subsaharienne à la fin de 2003 étaient des femmes.  Le rapport 
des jeunes femmes contaminées aux jeunes hommes contaminés en Afrique subsaharienne 
allait de 20 pour 10 en Afrique du Sud à 45 pour 10 au Mali et au Kenya.  Ces différences 
s’expliquent en partie par l’absence de possibilités d’emploi pour un grand nombre de jeunes 
femmes, qui sont amenées à avoir des relations sexuelles rémunérées avec des hommes plus âgés 
pour pouvoir à leurs besoins et à ceux de leur famille.  Du fait de facteurs aggravants comme la 
plus forte vulnérabilité biologique des petites filles et des femmes face à l’infection par le VIH, 
les déséquilibres entre les sexes,  la promiscuité et la mixité entre les âges, les jeunes filles et les 
femmes sont les principales victimes de cette maladie mortelle (ONUSIDA 2004).

En Afrique subsaharienne, le coût médical annuel du Sida (hormis la thérapie antirétrovirale) 
représente selon les estimations 30 dollars environ par patient, contre des dépenses globales 
de santé publique de moins de 10 dollars par habitant pour la plupart des pays africains 
(Fredriksson et Kanabus 2004).  L’Afrique subsaharienne devrait donc dépenser 186 mil-
lions de dollars par an pour soigner les jeunes contaminés par le VIH.  Pour un exemple 
de la façon dont le secteur privé répond à l’épidémie de VIH/sida, voir l’encadré 5.4.

Une jeunesse mieux 
éduquée réduit les 
risques de guerre 

civile

Encadré �.4
Réponse du secteur privé au VIH/sida

Certaines sociétés privées ont réagi à l’épidémie de VIH/sida.  C’est le cas, par exemple, de la 

Debswana Diamond Company au Botswana.  Jouant un rôle vital dans l’économie du pays, la so-

ciété représente 33 % du PIB, 65 % des recettes publiques et plus de 70 % des gains en devises.  

En 1999, le Sida était la cause de 75 % des départs et 59 % des décès de salariés (Whiteside et 

Barnett 2002).  Dans le secteur minier, en particulier, la nature des activités et la composition de 

la population active conduisent à une situation à risque unique pour ce qui est de la transmission 

du VIH et des coûts supplémentaires pour le secteur (Whiteside 2000).  Il est plus coûteux pour la 

société de former de nouveaux salariés que de fournir des médicaments antirétroviraux aux malades 

et à leurs personnes à charge.  La Debswana Diamond Company distribue ainsi des médicaments 

antirétroviraux à ses salariés contaminés.  En général, toutefois, le secteur privé a été plutôt long 

à réagir face à l’épidémie.

Source: CEA 2004c.
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Les dépenses au titre du VIH/sida réduisent les ressources disponibles pour d’autres maladies 
transmissibles, comme le paludisme et la tuberculose.  La Commission macro-économie et 
santé de l’Organisation mondiale de la santé a aussi confirmé le coût économique énorme 
de la maladie.  Elle estime que le montant total des avantages tirés d’une seule contamina-
tion évitée par le VIH/sida dans un pays pauvre est d’au moins 34 600 dollars, contre des 
salaires annuels moyens de 1 000 dollars par an (Curtain 2003).

Conséquences sociales du chômage des jeunes

Le chômage des jeunes a d’importantes conséquences sociales.  Outre les coûts directs de 
santé, le chômage des jeunes contribue pour partie aux activités illicites, qui accroissent 
l’insécurité.

Même dans les pays développés, la progression de l’activité criminelle des jeunes chômeurs a 
un coût social.  Dans la province de New South Wales en Australie, sur la période 1989-1999, 
le chômage de longue durée a sensiblement accru la probabilité pour les jeunes hommes de 
commettre une infraction pour s’approprier des biens.  Donner davantage de possibilités 
d’emploi aux jeunes hommes pourrait réduire le nombre d’infractions de ce type, dans cette 
province, de près de 6% par an.  Le taux de criminalité pourrait être réduit de près de 15% 
si les individus concernés achevaient leurs études secondaires (Champman et autres 2002).  
Une étude du même type réalisée en Angleterre et dans le Pays de Galles sur les liens entre 
le chômage et la criminalité fait ressortir que le chômage des jeunes et les différents types 
d’infraction, comme le cambriolage, le vol, la fraude et la contrefaçon, ainsi que la criminalité 
totale sont sensiblement et positivement corrélés (Carmichael et Ward 2001). 

La progression de la criminalité qui fait suite au chômage des jeunes entraîne des pertes 
d’investissements étrangers directs.  C’est ainsi que les investisseurs étrangers citent la 
criminalité comme le principal facteur décourageant les investissements en Afrique du 
Sud (ONUDC 2003).  Le chômage des jeunes entraîne aussi des perturbations dans le 
développement à long terme des compétences et de l’expérience de la main-d’œuvre.  
Un chômage durable pourrait aussi amener les jeunes à se montrer hostiles au monde du 
travail et plus attirés par le milieu de la drogue et de la criminalité (Nattrass 2002). 

Les troubles civils, conduisant parfois à une guerre civile ou à un conflit ouvert, constituent 
l’une des contraintes les plus graves pesant sur le développement de l’Afrique (Fosu 2005).  
Les jeunes chômeurs sont les premiers candidats au recrutement en tant que combattants 
lors de tout désordre civil.  Les risques pour un pays pauvre de connaître un conflit civil sont 
aussi liés à la taille de sa population de jeunes.  En outre, plus le faible niveau d’instruction 
est bas, plus forte est la propension aux conflits internes.  Toutes choses égales par ailleurs, 
une augmentation du nombre de jeunes hommes dans l’enseignement secondaire de 10 
points de pourcentage réduit le risque d’un conflit civil de 4 points de pourcentage (Collier 
2000).  Fait aggravant, faute d’autres options, le conflit pourrait être considéré pour les 
jeunes chômeurs comme une activité génératrice de revenus (Collier 2000).

La forte proportion de jeunes , caractéristique des structures démographiques de l’Afrique 
subsaharienne, rend les pays plus instables en général et plus susceptibles de connaître un 
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conflit armé.  Une progression d’un point de pourcentage de cette « proportion » est as-
sociée à un risque accru de conflit d’environ 7%.  En outre, les pays où la proportion de 
jeunes est de 35% ou plus ont trois fois plus de risque de conflit que les pays où elle est de 
17%, c’est-à-dire la moyenne des pays développés (Urdal 2001).

Faire face au chômage des jeunes
La perte de PIB découlant du chômage des jeunes, majorée du coût des mesures prises 
pour atténuer l’impact de l’usage de stupéfiants et de la criminalité liée au chômage, rend 
d’autant plus nécessaire la recherche d’une solution à ce problème.  Il est indispensable 
d’identifier les principales interventions pouvant être menées par les pouvoirs publics en 
faveur des jeunes et d’y allouer suffisamment de ressources.  Les ressources intérieures en 
Afrique subsaharienne sont limitées par le manque de recettes fiscales et par les critères de 
viabilité budgétaire qui plafonnent les dépenses pouvant être réalisées par le secteur public, 
ainsi que par les priorités concurrentes auxquelles sont soumises les dépenses publiques en 
général.  Ces contraintes au niveau des ressources intérieures ne devraient pas empêcher 
un recentrage des dépenses publiques en faveur des jeunes.  Augmenter les dépenses con-
sacrées à l’amélioration de la situation des jeunes en matière d’enseignement et de santé ne 
détourne pas des ressources du secteur social mais est un moyen de hiérarchiser l’allocation 
des ressources au sein de ce secteur.  Des dépenses publiques plus efficientes de manière 
générale, grâce notamment à la décentralisation et à un mécanisme de suivi, contribuent 
à libérer des ressources supplémentaires pour les jeunes. 

La nécessité de créer des conditions propices au secteur privé ne saurait être trop soulignée 
(chapitre 7).  L’un des principaux impératifs consiste à intégrer l’emploi des jeunes dans 
les cadres de développement afin d’atténuer leur marginalisation en Afrique.

Les politiques d’emploi pour les jeunes doivent être 
intégrées dans les politiques de développement

La création d’emplois est indispensable aux générations actuelles et futures en Afrique.  
L’investissement dans le capital humain peut avoir un faible taux de rentabilité si la cr-
oissance de la production et la demande globale de main-d’œuvre ne progressent pas de 
façon adéquate.  Le chômage des jeunes est une composante du chômage global et ne peut 
être éliminé sans une croissance économique suffisante.  Outre qu’elle permet d’accélérer 
la croissance, l’intégration des aspects concernant les jeunes dans les stratégies globales de 
développement est nécessaire.  La priorité accordée dans les Documents stratégiques sur la 
réduction de la pauvreté à la création d’emplois en tant que voie de sortie de la pauvreté 
constitue un outil indispensable pour assurer le ciblage sur les jeunes.

Une analyse des Documents stratégiques sur la réduction de la pauvreté de 21 pays africains6 
fait apparaître que 11 d’entre eux consacrent au moins une section centrale à l’analyse de 
l’emploi des jeunes.  Dix-sept pays ont expressément ciblé la création d’emplois pour les 
jeunes, essentiellement grâce à la formation, à l’enseignement et au développement du 
secteur privé (tableau 5.1).

Outils 
essentiels, les centres 

de travail encourage 
la jeunesse à 

chercher un emploi
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Les Documents stratégiques sur la réduction de la pauvreté identifient trois domaines essen-
tiels d’action en faveur de l’emploi des jeunes: la formation et l’éducation, les politiques 
macro-économiques et le développement du secteur privé.  Il est indispensable d’agir sur 
ces trois fronts pour lutter contre le chômage des jeunes, mais ces actions doivent être 
approfondies et soutenues par des ressources adéquates.  Par exemple, la formation en 
cours d’emploi est considérée comme un moyen de faire face au chômage des jeunes.  Or, 
les compétences requises pour ce type de formation ne sont pas identifiées, ce qui nuit à 
l’efficacité-coût des actions de ce type.  Les actions nécessaires pour remédier au chômage 
des jeunes doivent être bien ciblées et revêtir un caractère plus structurel.  

Mettre au point une stratégie nationale d’emploi ciblant l’emploi des jeunes. Le  
problème du chômage des jeunes dans les pays en développement a été internationalement 
reconnu.  Le Réseau pour l’emploi des jeunes est un forum parrainé par l’ONU visant à 
faire des jeunes des partenaires dans la recherche de solutions au problème du chômage 
qui les touche.  Sur les dix pays chefs de file qui ont adopté un plan d’action national sur 
l’emploi des jeunes, cinq sont en Afrique.  Bien que les plans d’action soient spécifiques 
aux pays, leurs principales orientations sont fondées sur les quatre éléments essentiels suiv-
ants: employabilité, égalité des chances, entreprenariat et création d’emplois (Réseau pour 
l’emploi des jeunes 2004).  Ces plans d’action peuvent servir d’exemples pour les autres 
pays africains.

L’Afrique du Sud a mis au point une stratégie d’ensemble après le Sommet présidentiel sur 
l’emploi de 1998 et a lancé plusieurs initiatives pour accroître les possibilités d’emplois des 
jeunes.  Ces initiatives comprennent notamment des programmes d’apprentissage où les 
jeunes reçoivent une formation théorique suivie de l’acquisition de qualifications en cours 
d’emploi – ce processus impliquant l’Etat, les prestataires de services de formation et le 
secteur privé.  Des centres consultatifs pour les jeunes, établis au niveau des communautés 
ayant une importante population de jeunes, fournissent aussi des informations sur les 
carrières et les offres d’emploi et organisent des ateliers de formation sur les compétences 
liées à l’emploi, comme l’établissement de CV et les techniques d’entretien (Réseau pour 
l’emploi des jeunes 2004).  La Namibie, le Nigéria, l’Ouganda et le Zimbabwe ont aussi 
lancé un tel processus ou progressent sur cette voie.

Problème
Nombre de pays 

s’intéressant au problème

Analyse de l’emploi des jeunes 11

Objectifs ou actions visant la création d’emplois pour les jeunes 17

Objectifs macro-économiques liés à la création d’emplois 7

Objectifs de formation liés à la création d’emplois 21

Objectifs d’éducation liés à la création d’emplois 15

Lien entre le développement du secteur privé et la création d’emplois 20

Tableau �.�
Les problèmes d’emploi dans les Documents stratégiques sur la réduction de 
la pauvreté dans 21 pays africains

Source: CEA, de sources officielles.
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Créer des centres d’emploi comportant un département spécifique pour les jeunes.  Les 
centres d’emploi coordonnent la demande et l’offre sur le marché du travail: les entreprises 
du secteur privé peuvent y afficher les offres d’emploi, ce qui permet aux demandeurs 
d’emploi d’économiser du temps et de l’argent car ils n’ont pas besoin de se déplacer dans 
les entreprises pour vérifier les possibilités d’emploi.  Pour établir avec succès des centres 
d’emploi, il importe d’aller au-delà de la simple administration des offres d’emploi.  Un 
étroit contact doit être maintenu avec le secteur privé pour évaluer de façon continue les 
demandes de qualifications.  Le Centre d’emploi doit aussi conseiller les jeunes sur les 
qualifications utilisables sur le marché.  En outre, il doit rester en étroit contact avec les 
établissements de formation.  Pour les jeunes, les centres d’emploi peuvent fournir des 
informations sur les différentes professions, faciliter la prise de décision sur les études 
qu’ils doivent faire et encourager les stages.  Le secteur privé, pour sa part, doit publier les 
offres d’emploi et fournir des données.  Cette façon de procéder sera avantageuse, car elle 
permettra aux entreprises d’économiser le coût de transaction de la recherche de personnel 
ayant les compétences requises.

Utilisation des ressources: un recentrage

Dans les pays en développement, le chômage des jeunes est considéré comme un domaine 
crucial exigeant des interventions pertinentes des pouvoirs publics.  Au niveau international, 
l’urgence du problème des jeunes a été reconnue et nettement identifiée dans les Objectifs 
du Millénaire pour le développement.  La Cible 16 de ces objectifs consiste à « formuler 
et appliquer des stratégies qui permettent aux jeunes de trouver un travail décent et utile».  
C’est dans ce contexte que le Réseau pour l’emploi des jeunes a été créé.  L’Organisation 
internationale du Travail considère que l’emploi décent et productif des jeunes constitue partie 
intégrante de la Déclaration du Millénaire et peut apporter une contribution essentielle à la 
réalisation des autres objectifs, y compris ceux concernant la réduction de la pauvreté.  Au 
niveau régional, la Commission économique pour l’Afrique de l’ONU a décidé de consacrer 
son cinquième Forum sur le développement en Afrique à la question de la jeunesse et du 
leadership afin d’intégrer les problèmes des jeunes dans les programmes de développement 
et d’optimiser les synergies entre les politiques relatives aux jeunes et les politiques connexes 
en vue d’une accélération du développement sur le continent (OIT 2004b).

Les apports au titre de l’aide publique au développement destinés à la santé (1,2 milliard 
de dollars en 2003) et à l’éducation (1,3 milliard de dollars) ont représenté la plus grande 
partie de l’aide fournie à l’Afrique (OCDE 2003).  En Afrique, les dépenses publiques 
au titre de l’éducation s’établissent en moyenne à 3,8% du PIB et les dépenses publiques 
au titre de la santé en moyenne à 2,8% du PIB (Banque mondiale 2000).  La nécessité 
de mobiliser davantage de ressources pour les jeunes et de façon plus efficiente ne saurait 
être trop soulignée.  Il faut aussi que les prestataires de services de santé et d’éducation 
soient plus proches des utilisateurs finals et que les jeunes soient davantage impliqués 
dans le processus.

Décentralisation.  La décentralisation fait intervenir l’ensemble des questions intéressant 
l’équilibre approprié des responsabilités financières et administratives entre l’administration 
centrale, les administrations infranationales, les institutions s’occupant de la fourniture 
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de services et les communautés cibles.  Deux considérations essentielles déterminent cet 
équilibre: l’efficience et la faisabilité.

Les allocations budgétaires de l’Etat sont rendues publiques, mais on ne dispose généralement 
pas d’informations sur les dépenses effectives (Kanungo 2003).  Un instrument d’analyse 
des dépenses publiques est indispensable pour assurer l’utilisation efficiente des ressources 
destinées à faire face au chômage des jeunes.

Des études de suivi des dépenses publiques ont été réalisées au Ghana, en Ouganda, en 
Tanzanie et en Zambie et elles devraient être reproduites dans d’autres pays d’Afrique 
subsaharienne.  Les principales conclusions montrent l’utilité de ce type d’études:

• En Ouganda, seulement 22% des financements destinés aux livres et aux autres 
matériaux pédagogiques, indispensables à l’amélioration de la qualité de l’éducation, 
sont parvenus aux utilisateurs finals en 1996, et au Ghana seulement 49% (Reinikka 
et Smith 2004).

• Les estimations pour l’Ouganda montrent que 40 à 94% de l’ensemble des médi-
caments fournis par l’Etat n’ont pas atteint les utilisateurs finals visés (Ablo et 
Reinikka 2000).

• La responsabilité est un facteur clé: si les jeunes des zones rurales savent comment 
sont utilisées les ressources qui leur sont destinées, ils peuvent tenir les autorités 
locales pour responsables de l’efficience du ciblage des ressources et des dépenses.  
Après l’introduction d’études sur le suivi des dépenses publiques en Ouganda, les 
ressources fournies pour l’éducation par l’administration centrale sont effectivement 
parvenues jusqu’aux bénéficiaires dans 80 à 90% des cas en 1999-2000, contre 
13% auparavant (Reinikka et Smith 2004).

 
Partenariats public-privé

Des partenariats public-privé sont indispensables pour surmonter les contraintes de l’offre 
dans le domaine de l’éducation et faciliter le retour indispensable de l’information en 
provenance du secteur privé, afin d’atténuer les inadéquations de compétences.  Le sec-
teur privé peut participer à l’éducation en fournissant du matériel, comme les manuels, 
en gérant les établissements publics et en dispensant un enseignement dans le cadre 
des établissements privés.  En revanche, l’Etat doit se préoccuper des questions d’accès, 
d’équité et de qualité de l’enseignement et de la question de savoir si les ressources pub-
liques sont utilisées pour favoriser un bon niveau d’instruction de la société (UNITAR 
et DMAN 2001).

Prestataire ou régulateur.  Les pouvoirs publics doivent s’occuper moins de la fourniture 
de services d’éducation et de santé et davantage de leur réglementation:

• Le Gouvernement ougandais a donné à l’Université Makerere davantage de 
responsabilités de façon à la rendre viable financièrement.  Cela a permis à cette 
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université, en consultation avec le secteur des entreprises, de concevoir de nou-
veaux programmes de cours destinés aux professionnels et aux entreprises et visant 
à accroître leurs compétences.  Des programmes de stages intégrés offrent aussi la 
possibilité d’un passage sans heurt de l’école au monde du travail (Dang 2002).

• Les partenariats public-privé améliorent la qualité de l’éducation en utilisant 
des compétences essentielles du secteur privé pour relier étroitement l’éducation 
à l’acquisition de qualifications et à l’emploi rémunéré.  C’est ce que fait, par 
exemple, l’Office of Global Development Alliance de l’Agency for International 
Development des Etats-Unis.  Le Global Learning Portal, l’une des activités de 
l’alliance, fournit aux enseignants de tous les niveaux dans les pays en développe-
ment une formation préalable à la prestation de services et en cours d’exercice afin 
d’améliorer leurs aptitudes et, par conséquent, la qualité de l’éducation.  L’Afrique 
du Sud, l’Ethiopie et l’Ouganda sont parmi les pays pilotes (USAID 2005).

Surmonter les contraintes de l’offre.  Les ressources disponibles étant limitées par les pro-
grammes de stabilité macro-économique, les pouvoirs publics se heurtent à d’importants 
déficits de financement des investissements en sorte que de nouveaux moyens de finance-
ment doivent être trouvés.  On peut citer notamment la participation du secteur privé et 
des ONG, pour n’en mentionner que quelques-uns.

• Les partenariats public-privé ont été la stratégie utilisée pour la construction 
d’établissements scolaires en Afrique du Sud, en particulier dans les provinces de 
Free State et de Mpumalanga.

• Du fait de l’émergence d’établissements financiers privés (institutions de micro-
financement, coopératives et banques privées) dans de nombreuses régions 
d’Afrique, les partenariats public-privé dans le financement de l’éducation 
(administration des prêts publics) pourraient être utilisés pour diminuer les 
coûts de transaction et accroître l’efficience.  Ces établissements permettraient 
d’éviter des taux excessivement faibles de remboursement des prêts consentis 
aux étudiants: au Ghana, par exemple, ce taux est de seulement 8% pour les 
étudiants du tertiaire.

 
Amélioration de la gestion. Différents services d’éducation – comme la formation en 
cours d’exercice des enseignants, l’élaboration de programmes de cours et de matériels 
pédagogiques et la formation des directeurs et proviseurs d’écoles – peuvent être sous-
traités à des entreprises privées (Pampallis 2003).  C’est ainsi que le partenariat du Réseau 
de développement Aga Khan avec le Gouvernement pakistanais a permis d’améliorer la 
qualité des services d’éducation et d’encourager la formation continue des enseignants 
(AKDN et DFID 2003).

Les cours sur les technologies de l’information et des communications assurés par le secteur 
privé dans les universités publiques constituent un autre domaine de partenariat.  En Afrique 
du Sud, un contrat a été passé avec Educor, société locale, pour la réalisation de l’ensemble 
du programme de formation informatique de l’université publique (Dang 2002).

L’Afrique a 
besoin de 3 millions 

d’instituteurs 
supplémentaires pour 

le primaire
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Les programmes de travaux publics en tant que porte 
d’entrée sur le marché du travail

En présence d’une faible demande de main-d’œuvre, le manque d’expérience du travail 
est un obstacle à l’emploi pour un grand nombre de jeunes, qui doivent s’habituer à 
des horaires de travail réglementés.  Les programmes de travaux publics, notamment les 
activités de nettoyage de l’environnement, peuvent être utiles pour retirer des jeunes de 
la rue et les aider à poursuivre d’autres objectifs (encadré 5.5).  Au Ghana, des jeunes 
ont été enrôlés dans le cadre de programmes de reboisement et d’assainissement urbain 
et, au Nigéria, des jeunes ont été employés dans des plantations agricoles de l’Etat 
(Nwuke 2002).

L’enseignement doit 
inclure plus de sujets 

techniques

Encadré �.�
Un filet de sécurité

En Egypte, un grand programme de travaux publics couvrant l’infrastructure, la santé et l’éducation 

est soutenu par le Fonds social pour le développement.  Des organisations non gouvernementales 

le gèrent et le secteur privé est chargé de la mise en œuvre et de la maintenance.  Au moins 25 % 

des fonds destinés au programme doivent être consacrés à la main-d’œuvre, dont la rémunération 

ne doit pas dépasser l’échelle des salaires locaux.  Entre 1991 et 1997, plus de 42 000 emplois ont 

été créés, 90 % à titre temporaire, et la plupart des participants étaient des jeunes.  L’Organisation 

de développement des petites entreprises du Fonds social axe son programme de prêts sur les 

diplômés de l’université, à qui sont octroyés des prêts de démarrage assortis de taux d’intérêt 

fortement bonifiés.  Les responsables du crédit sont activement encouragés à entrer en contact 

avec les diplômés de l’université. 

Pour créer des emplois permanents et impliquer le secteur privé dans la formation des 

jeunes, le gouvernement a décidé en 1991 d’introduire un système mixte, associant ensei-

gnement technique et formation professionnelle, qui est connu sous le nom de « Initiative 

Mubarak-Kohl ».  Le secteur privé apporte sa contribution en définissant les besoins de for-

mation tandis que le Ministère de l’éducation supervise l’élaboration d’un cadre pédagogique, 

organisationnel, juridique et financier correspondant à la situation locale.  Pour la phase 

pilote, on a choisi des villes comptant un grand nombre d’entreprises de taille moyenne et 

de grande taille.  Tous les types de formation finiront par être organisés sur la base de ce 

système.  A la fin des études préparatoires, tous les enfants égyptiens auront la possibilité 

de s’inscrire dans un établissement d’enseignement secondaire technique et d’obtenir un 

diplôme trois ans plus tard.  Dans l’idéal, ils trouveront un emploi dans les entreprises où ils 

ont acquis leurs qualifications et, à défaut, ils auront amélioré leurs chances de trouver un 

emploi ailleurs. 

L’initiative a été considérée comme très efficace : en 1995–2003, quelque 8 000 jeunes ont été 

formés, avec la participation de 1 480 entreprises et de 40 établissements scolaires.  Elle devrait 

être prolongée.

Source: Kanyenze, Mhone et Sparreboom 2000.
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Le recours à des programmes de travaux publics en faveur des jeunes peut être encore 
développé, en faisant en sorte que ces programmes offrent des possibilités de formation, 
en plus d’être des portes d’entrée sur le milieu du travail.  Les travaux publics devraient 
être considérés dans le contexte plus large de l’éducation permanente, servant de catalyseur 
pour associer des stages d’apprentissage rémunérés et l’acquisition de qualifications cor-
respondant aux besoins du marché.

Les nouvelles orientations du système d’enseignement  

Il est impératif d’améliorer l’accès à l’éducation, en particulier parce que les personnes ayant 
un bas niveau d’instruction ont moins de possibilités d’emploi.  En Afrique subsaharienne, 
l’alphabétisme des jeunes est passé de 66,8% en 1990 à 76,8% en 2002, ce qui reste insuf-
fisant pour une participation active au marché de l’emploi car l’instruction élémentaire est 
un préalable à la formation des jeunes (PNUD 2004). 

 Le chômage des jeunes est en partie le résultat d’une inadéquation entre les résultats sco-
laires et la demande de qualifications.  Le système d’enseignement doit permettre d’acquérir 
des profils de qualifications adaptés aux besoins du marché du travail afin d’accroître 
l’employabilité des jeunes.  Au niveau de l’enseignement formel, il faut pour cela arriver à 
une scolarisation totale dans le primaire.  Des interventions complémentaires sont requises 
pour améliorer la qualité de l’enseignement, la parité entre les sexes, la mise au point des 
programmes de cours et l’enseignement secondaire. 

Augmentation de la scolarisation.  La scolarisation dans le primaire doit être accrue, 
pour ce faire, il faut:

• Impliquer les parties prenantes locales – parents et communautés.  L’Ouganda et 
la Tanzanie ont accru sensiblement le taux de scolarisation dans les établissements 
primaires grâce à la participation des parents et des communautés. 

• Etayer l’engagement politique en faveur de l’éducation primaire universelle par des 
ressources intérieures et extérieures suffisantes, et pas seulement de caractère finan-
cier.  Au Kenya et en Ouganda, la diminution des frais de scolarité a conduit à une 
très forte augmentation de la scolarisation.  Le Ghana développe son Programme 
d’alimentation scolaire de façon à couvrir 2,5 millions d’étudiants.  Une initiative 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance et du Programme alimentaire mondial 
menée au Malawi a fait apparaître une augmentation de 36% de la fréquentation 
dans les établissements ayant des programmes de nutrition (Institut sud-africain 
des affaires internationales 2004). 

• Assurer une scolarisation en temps voulu.  Ceux qui commencent tard l’école 
primaire sont davantage incités à suivre l’exemple de leurs camarades et à com-
mencer à travailler, ont moins de chances d’acquérir les compétences de base en 
lecture et en écriture et ont une moindre capacité de formation.

 

La formation 
professionnelle évite 

l’exclusion sociale
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Qualité de l’éducation primaire.  L’effort d’augmentation du taux de scolarisation peut 
conduire à un recul de la qualité de l’éducation en raison de la diminution des dépenses 
par élève.  Pour assurer la qualité, il faut des taux de réussite élevés et un accroissement de 
l’offre d’enseignants de qualité et de matériel adapté, y compris des manuels et des instal-
lations de laboratoire. 

Il faudrait en Afrique trois millions d’instituteurs supplémentaires pour arriver à une sco-
larisation primaire universelle d’ici à 2015 (Institut sud-africain des affaires internationales 
2004).  Sous l’effet de l’épidémie de VIH/sida, un grand nombre de pays africains manquent 
d’enseignants qualifiés, ce qui a conduit à une diminution du rapport enseignant/élèves, 
variable représentative de la qualité qui atteint 1 pour 100 dans certains endroits.  De 
nombreux pays africains ont recours à des enseignants non diplômés, ce qui nuit encore à 
la qualité.  Par exemple, au Bénin 75% des enseignants ne sont pas qualifiés, au Mozam-
bique 30% des enseignants n’ont pas reçu de formation et en Angola 30% des enseignants 
sont allés moins de cinq années à l’école (Institut sud-africain des affaires internationales, 
2004).  Les interventions requises par les pouvoirs publics sont les suivantes:

• Accroître l’offre d’instituts de formation de maîtres et d’enseignants qualifiés.  Le coût 
peut être réduit grâce à la formation à distance.  Ainsi, au Zimbabwe, cinq centres de 
formation sont connectés par l’Internet pour une formation en ligne des enseignants. 

• Assurer la formation des enseignants en cours d’exercice.  Les gouvernements africains 
doivent actualiser les compétences techniques des enseignants, en privilégiant les 
méthodes d’enseignement modernes et en modifiant le contenu des programmes.

• Assurer aux enseignants de bonnes conditions de travail, qui les encouragent à 
continuer d’exercer leur métier.  Cet objectif nécessitera sans doute une interven-
tion des pouvoirs publics.

• Offrir des stages de courte durée associant techniques pédagogiques et expérience 
de la classe pour ceux qui ont abandonné l’école et qui sont amenés à remplacer 
temporairement des enseignants diplômés. C’est là un impératif pour l’amélioration 
de la qualité.

• Assurer la disponibilité de manuels et de matériels pédagogiques, qui sont généralement 
chers mais sont indispensables à la qualité de l’éducation.  La coopération régionale dans 
des domaines comme l’achat de manuels peut réduire certains des coûts associés.

• Rechercher des partenariats public-privé, qui peuvent beaucoup contribuer à 
l’amélioration de la qualité des établissements scolaires.  C’est ainsi que la compagnie 
pétrolière sud-africaine Sasol soutient plusieurs établissements scolaires, qui en retour 
répondent à ses besoins en matière de main-d’œuvre.  La Sasol assure la formation 
des enseignants et la fourniture d’installations adéquates pour les étudiants.

• Accroître le recours aux technologies de l’information, qui offrent un énorme 
potentiel en matière de matériel pédagogique et permettent dans le même temps 
de diminuer les coûts (encadré 5.6).

Un emploi rémunéré 
demande une bonne 

santé
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Egalité entre les sexes.  L’augmentation de la scolarisation féminine dans l’enseignement 
formel est importante en raison de ses effets bénéfiques sur l’économie.  L’accès des jeunes 
femmes à l’éducation réduit la mortalité infantile et maternelle, diminue la vulnérabilité 
face au VIH/sida et accroît la scolarisation des enfants ayant des mères instruites (Institut 
sud-africain des affaires internationales 2004).  Pour une femme, avoir suivi une seule année 
de scolarité dans le primaire représente une progression de 10 à 20% du salaire.  Il a été 
démontré que toute année supplémentaire de scolarisation féminine réduit la mortalité de 
5 à 10% (Institut sud-africain des affaires internationales 2004). Pour améliorer la parité 
entre les sexes, les gouvernements africains doivent:

• Accélérer la scolarisation féminine grâce à des systèmes d’incitation.  Les pro-
grammes de nutrition à base de produits locaux bénéficient généralement aux 
deux sexes, mais une action visant plus particulièrement les filles pourrait être 
mise en œuvre.  Le Bangladesh a éliminé avec succès les frais de scolarité pour 
les filles dans l’enseignement primaire et a introduit un programme « éducation 
contre nourriture ».  En contrepartie de colis de denrées alimentaires, les par-
ents s’engagent à envoyer leurs filles à l’école pendant au moins 75% de l’année 
scolaire.

• Réduire voire éliminer les frais divers.  Eliminer les dépenses annexes, comme 
celles relatives aux uniformes, aux fournitures scolaires et aux manuels, accroît 
sensiblement la scolarisation des petites filles.  

• Souligner le principe d’égalité entre les sexes dans le transfert de ressources pub-
liques à l’enseignement de façon à améliorer l’efficacité-coût.

Elaboration des programmes d’enseignement.  Il est urgent de passer de la théorie – re-
posant sur l’accumulation pure et simple des connaissances par voie de mémorisation – à des 

Encadré �.�  
Du bon usage des ardoises électroniques

A l’école primaire de Mbita Point, au Kenya, les élèves utilisent des ordinateurs portables sans 

clavier pour obtenir des manuels scolaires à jour.

Un projet pilote mené par Eduvision permet d’établir une connexion sans fil jusqu’à un or-

dinateur central situé dans l’établissement et connecté à son tour à un récepteur satellite.  Cela 

permet de télécharger des informations visuelles et textuelles qui peuvent être transférées sur les 

ardoises électroniques des élèves.

Le projet vise à télécharger plus de 15 millions de manuels dans le domaine public et à les 

rendre accessibles aux établissements scolaires des zones rurales à moindre coût que l’achat de 

manuels neufs. 

Source: Siddle 2005.
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pratiques permettant de résoudre les problèmes.  Il faut pour cela des programmes d’études 
qui privilégient les disciplines techniques et scientifiques.  C’est ainsi que l’Afrique du Sud 
a introduit une réforme des programmes scolaires fondée sur les résultats et axée sur les 
étudiants, et introduit dans l’enseignement une approche de la résolution des problèmes 
(Institut sud-africain des affaires internationales 2004).

Cette approche exige une offre suffisante d’enseignants formés, ce qui constitue une grave 
contrainte en Afrique subsaharienne.  Par exemple, dans six des neuf provinces étudiées en 
Afrique du Sud, 60% des éducateurs n’avaient aucune formation en mathématiques et en 
sciences.  Le nombre de diplômés en sciences des universités, qui pourraient constituer un 
noyau d’enseignants scientifiques, est très faible.  En Ethiopie, par exemple, seuls 4% des 
diplômés de l’université sont issus de filières scientifiques, en Namibie 1% et en Erythrée 
11%.  Les pouvoirs publics devraient:

• Accorder la priorité aux mathématiques et à la science à tous les niveaux de 
l’enseignement et offrir des incitations pour attirer les étudiants dans les établisse-
ments d’enseignement tertiaire.  L’Université de Pretoria, par exemple, parraine 
140 étudiants par an en mathématiques et en sciences.

• Etablir une collaboration entre les établissements scientifiques et mathématiques 
des divers pays.  Ainsi, une initiative menée en collaboration dans le domaine de 
l’enseignement scientifique et mathématique et reliant des enseignants du Kenya, 
de l’Ouganda et du Zimbabwe par le biais de l’Internet a été couronnée de succès 
(UNESCO 1999).  Ce projet, qui a permis de réduire le coût unitaire de la forma-
tion d’un enseignant scientifique grâce à l’enseignement à distance, pourrait être 
reproduit dans d’autres pays d’Afrique subsaharienne. 

• Développer les partenariats public-privé pour concevoir des programmes 
d’enseignement qui répondent aux profils de qualifications demandés par le 
marché du travail.  La Carnegie Corporation a fourni à l’Université de Makerere 
et à l’Université de Dar es-Salaam 4 millions de dollars pour favoriser l’inscription 
au niveau du premier cycle de jeunes femmes dans les filières scientifiques et tech-
nologiques (Institut sud-africain des affaires internationales 2004).

• Normaliser les manuels et les matériels pédagogiques en science et en mathéma-
tiques sur une base régionale afin de réduire les coûts (Institut sud-africain des 
affaires internationales 2004).

Enseignement secondaire.  Il est impératif d’investir dans l’enseignement secondaire en 
Afrique subsaharienne.  Les taux actuels d’achèvement du premier cycle et du deuxième 
cycle du secondaire se situent entre 15 et 25% environ.  Les études secondaires sont indis-
pensables car elles permettent d’acquérir des compétences et des connaissances critiques, qui 
jouent désormais un rôle déterminant dans la compétitivité au sein de l’économie mondiale.  
Ce n’est que récemment qu’il a été reconnu que la politique en matière d’enseignement 
secondaire avait été négligée (Lewin 2004).  Par exemple, si le programme d’éducation 
primaire universel de l’Ouganda est en place depuis 7 ans et a fait la preuve de son efficacité, 
en 2003 moins de la moitié des 700 000 élèves ayant achevé leurs études primaires ont pu 

30% des 
jeunes sur 22 pays 

n’ont jamais entendu 
parler du sida

�0� S’attaquer de front au chômage des jeunes 



trouver une place dans le secondaire.  Pour développer l’enseignement secondaire et remédier 
à l’inadéquation des compétences acquises dans le cadre du système d’enseignement, les 
gouvernements africains doivent:

• Accroître la scolarisation au niveau du secondaire tout en maîtrisant les coûts 
unitaires.

• Développer l’enseignement à distance pour les élèves du secondaire, tout en rédui-
sant les coûts et en permettant l’accès aux zones rurales. 

• Allouer les financements nationaux et extérieurs nécessaires à un meilleur équilibre 
budgetaire entre l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire.

Formation professionnelle.  Compte tenu du nombre de jeunes travaillant dans le secteur 
informel en Afrique, il apparaît qu’outre les interventions dans le domaine de l’enseignement 
formel, le développement des qualifications et l’enseignement non formel sont indispen-
sables.  Les jeunes déscolarisés doivent pouvoir bénéficier d’une formation professionnelle 
si on veut éviter l’exclusion sociale et améliorer leur employabilité  (encadré 5.7).  Les 
interventions requises à cet égard sont les suivantes:

• Fournir des financements suffisants pour l’enseignement professionnel.

Encadré �.�
Madagascar met en œuvre une approche efficace

Le Gouvernement malgache et le Programme commun des Nations Unies pour la promotion de 

l’éducation de base de tous les enfants malgaches ont été à l’origine d’un programme d’enseignement 

non formel novateur.  Lancé en 2001, ce programme offre des possibilités de formation aux enfants 

déscolarisés, aux jeunes et aux adultes analphabètes et aux sans-emploi.  Aujourd’hui, un enfant 

sur trois ne va pas à l’école à Madagascar, alors qu’un adulte sur trois ne sait ni lire ni écrire.

Des centres spécialisés ont été établis dans chaque province pour offrir aux adolescents une 

chance de rattraper les cinq années d’études primaires.  En seulement dix mois, ils reçoivent une 

formation intensive qui leur permet de passer l’examen de fin de primaire.

Pour les jeunes et les adultes analphabètes, la démarche est différente.  Ils participent à des 

cours intensifs d’alphabétisme fonctionnel dans l’optique du développement, qui se déroulent en 

deux phases : la première phase dure 48 jours et couvre la lecture, l’écriture et le calcul;  la deux-

ième phase dure 36 jours et permet d’acquérir une formation technique et professionnelle de base.  

L’objectif est de donner aux participants les qualifications nécessaires pour trouver un emploi et 

améliorer leur revenu.  Seize domaines d’études sont proposés, y compris l’agriculture, la pêche, 

la menuiserie et la couture. 

Source: http://portal.unesco.org/education/en/ev.php-URL_ID=27727&URL_DO= DO_TOPIC&URL_
SECTION=201.html.
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• Relier la formation professionnelle et la formation en entreprise avec les Centres 
d’emploi de façon que les qualifications correspondent à la demande.

 
Programmes de stages et formation en cours 
d’emploi

Les programmes de stages (avec des salaires d’entrée inférieurs aux salaires moyens) sont une 
autre façon de donner aux jeunes une chance de travailler.  Un grand nombre d’employeurs 
sont réticents à employer des jeunes sans expérience.  Travailler pendant une certaine 
période en recevant un salaire moindre pourrait donner aux jeunes une chance de faire la 
preuve de leurs compétences et d’acquérir de nouvelles qualifications grâce à l’apprentissage.  
L’introduction de stages d’apprentissage en Afrique du Sud, au Kenya et au Nigéria a donné 
de bons résultats et pourrait être reproduite dans d’autres pays (voir encadré 5.2 pour des 
informations sur les programmes d’apprentissage au Nigéria).

Au Zimbabwe, un groupe d’entreprises néerlandaises est prêt à participer à un projet visant 
à donner une expérience de travail d’une année à des jeunes.  Cette expérience fait suite 
à un programme efficace, mis en œuvre en 1982 entre la société Philips et les syndicats 
néerlandais, qui a permis à 80% des jeunes participants de trouver plus tard un emploi 
rémunéré.  Philips a employé lui-même un quart d’entre eux, mais la majorité ont été 
absorbés par des PME (Kanyenze, Mhone et Sparreboom 2000).

En Afrique du Sud, une initiative globale visant à soutenir les jeunes et appelée  « Make 
a Connection » permet d’offrir des cours de formation novateurs à des diplômés du sec-
ondaire au chômage.  La formation, qui dure trois mois, vise à améliorer la confiance des 
participants en eux-mêmes ainsi que leur motivation, à leur apprendre à mieux travailler 
en équipe et à faire valoir leurs compétences, à leur enseigner des notions de base en infor-
matique et à leur donner les orientations nécessaires pour chercher et garder un emploi.  
Les stages et les autres activités sont l’occasion pour eux d’avoir un autre contact avec le 
monde du travail.

Recentrer les anticipations en matière d’emploi 

Beaucoup de jeunes, en particulier des diplômés de l’université, s’attendent à trouver un 
emploi dans le secteur public.  Des études réalisées en Ethiopie et en Tunisie montrent 
que les diplômés de l’université sont prêts à attendre longtemps un emploi dans le secteur 
public au lieu de rechercher activement un emploi dans le secteur privé ou de créer leur 
propre entreprise (Adenikinju et Oyeranti 2004).  L’acquisition de compétences en matière 
d’entreprenariat et des ateliers sur la façon de créer une entreprise devraient être intégrés 
dans les programmes scolaires et universitaires afin d’encourager les jeunes à créer leur 
propre entreprise. 

Des jeunes en meilleure santé ont de meilleurs résultats

Il existe un lien de causalité à double sens entre la santé et le chômage.  La santé des je-
unes chômeurs est vulnérable en raison des risques liés à la pauvreté, à la marginalisation 
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et à des comportements déviants.  La médiocrité de l’état de santé empêche les jeunes 
en question de participer activement au marché du travail en raison de l’absentéisme, 
qui entraîne, à son tour, un manque de disponibilité pour la formation et une produc-
tivité plus faible.  Un bon état de santé est indispensable à de bons résultats en matière 
d’éducation, de formation et d’emploi.  En Afrique subsaharienne, les jeunes sont très 
touchés par le VIH/sida. 

Lutte contre le VIH/sida.  La prévention doit être un pilier central de la lutte contre le 
VIH/sida.  Dans cette optique, les jeunes doivent être impliqués dans toute la mesure du 
possible dans les efforts qui sont réalisés.  La moitié de toutes les nouvelles contaminations 
dans le monde concerne des jeunes;  plus de 6 000 d’entre eux contractent le virus chaque 
jour (ONUSIDA 2004).  Parmi les mesures requises pour lutter contre le VIH/sida chez 
les jeunes, on peut citer les suivantes:

• Assurer l’éducation et l’information – très tôt dans la vie – sur la façon de rester 
en bonne santé et de prévenir une contamination par le VIH.  Les notions  
indispensables à la prévention (abstinence, fidélité, utilisation du préserva-
tif ) devraient être intégrées dans les programmes scolaires (Alonso et de Irala 
2004).  Une étude réalisée dans 17 pays africains a montré que le simple fait de  
suivre des études primaires peut diminuer de moitié le risque de  
contamination des jeunes par le VIH (Institut sud-africain des affaires interna-
tionales 2004). 

• Offrir dans les Centres d’emploi la possibilité de faire l’apprentissage des compé-
tences nécessaires à la vie courante, surtout pour les jeunes déscolarisés.

• Adapter expressément les programmes aux jeunes, car la façon dont ils obtiennent 
les informations et leurs besoins sont différents de ceux des adultes.  Les jeunes 
devraient être eux-mêmes impliqués dans la conception et la mise en œuvre des 
cours (encadré 5.8).

Encadré �.�
La prévention au Botswana

Tsa Banana (Pour les adolescents) est un programme personnalisé destiné aux jeunes adultes du 

Botswana, financé par l’Agency for International Development des Etats-Unis.  Lancé en 1995, il 

s’est étalé sur une année et a permis de sensibiliser les jeunes aux risques du VIH/Sida et de réduire 

le nombre de rapports sexuels non protégés.  Des tee-shirts, des autocollants et des brochures 

ont été distribués aux jeunes.  L’évaluation du programme a montré que 68 % des adolescentes et 

71 % des adolescents avaient entendu parler de Tsa Banana et que plus de la moitié d’entre eux 

avaient participé aux activités proposées.  Grâce à ce programme, les jeunes adultes ont été plus 

convaincus de l’importance de la protection contre le VIH.

Source: ONUSIDA 2004.
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• Cibler expressément les jeunes pour ce qui est des tests volontaires et des conseils. 

• Faire en sorte que les médicaments antirétroviraux soient accessibles aux jeunes 
pourvus d’un emploi et aux jeunes au chômage.

 
Inégalités entre les sexes.  Les pouvoirs publics devraient accorder une attention particulière 
à la situation des jeunes femmes et des petites filles.  Les trois quarts des personnes contami-
nées par le VIH/sida sont des femmes et des jeunes filles.  Plusieurs facteurs sociaux sont 
à l’origine de cette tendance.  Les jeunes femmes africaines tendent à avoir des partenaires 
beaucoup plus âgés qu’elles et ces partenaires ont davantage de risques que les jeunes hommes 
d’être contaminés par le VIH en raison de rapports sexuels avec des partenaires multiples.  
Dans ces conditions, il est impératif que les pays d’Afrique subsaharienne mettent en œuvre 
les lois existantes contre le mariage des filles à un âge trop précoce.

Du fait des inégalités entre les sexes dans la région, il est beaucoup plus difficile pour les 
femmes d’obtenir le port du préservatif.  En outre, la violence sexuelle, qui endommage 
les tissus et accroît le risque de contamination par le VIH, est généralisée, en particulier 
lors de conflits violents (ONUSIDA 2004).  L’accès des jeunes filles à l’éducation et à la 
formation doit être amélioré.  Plus elles sont instruites, plus elles tardent à avoir une activité 
sexuelle et plus elles sont en mesure de négocier le port du préservatif (Institut sud-africain 
des affaires internationales 2004).

S’ils sont souvent assimilés à une charge pour la société, les jeunes chômeurs en Afrique 
peuvent aussi être considérés comme une chance pour l’avenir s’ils reçoivent une éducation 
et une formation appropriées.  Les chiffres alarmants du chômage des jeunes en Afrique 
et les perspectives peu encourageantes d’évolution dans le futur exigent des interventions 
immédiates et des plans à moyen terme pour remédier aux causes structurelles.

Les interventions destinées à lutter contre le chômage des jeunes devraient associer le ren-
forcement de leur employabilité et l’intégration des politiques en leur faveur dans les cadres 
de développement nationaux.  Les jeunes doivent être dotés des compétences voulues, en 
matière d’éducation et de santé, pour participer activement au marché du travail.  Si leurs 
perspectives s’améliorent sur le marché du travail, ils seront davantage incités à poursuivre 
des études secondaires et à suivre une formation ultérieure.
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Notes
1  Le Département des affaires économiques et sociales de l’ONU définit les « jeunes » 

comme la population des 15 à 24 ans, encore que la définition varie entre les pays et les 
institutions de développement.  Dans la présente analyse, la définition de l’ONU est 
utilisée sauf indication contraire.  En 2002, la population de l’Afrique subsaharienne 
se chiffrait à 688,9 millions d’habitants, les jeunes représentant selon les hypothèses 
un cinquième du total.  Le chômage des jeunes en Afrique subsaharienne était de 21% 
en 2003 (OIT 2004b).  Leibbrandt et Mlatsheni (2004) ont aussi estimé que la part 
des jeunes dans 15 pays d’Afrique subsaharienne se situait à un cinquième et que le 
taux de chômage des jeunes pondéré par la population (urbaine-rurale) était de 21%.  
Si l’on applique ce taux de chômage à la population de jeunes, on abouti au chiffre de 
28,9 millions de jeunes chômeurs sur le continent. 

2  Un grand nombre d’orphelins sont aujourd’hui chef de ménage et, outre qu’ils ont 
beaucoup moins de chances d’aller à l’école, ils ont beaucoup plus de risques d’être 
mal nourris, de ne pas être vaccinés, de ne pas avoir accès aux soins de santé, d’être très 
pauvres et d’être impliqués dans des situations dangereuses, comme la criminalité, la 
prostitution et autres activités de ce genre (Banque mondiale 2000).

3  Au moins 30% des jeunes dans 22 pays étudiés n’ont jamais entendu parlé du sida ni 
de la façon dont cette maladie est transmise.  Jusqu’à 87% des 15 à 19 ans ne pensent 
pas qu’ils courent un risque (UNICEF 2004).

4  Certaines études ont montré que les filles sont moins à même de demander le port du 
préservatif durant un rapport sexuel.

5  Par proportion de jeunes, on entend ici le rapport de la population de 15 à 29 ans à la 
population de 30 à 54 ans (Urdal 2001).  Le Département des affaires économiques 
et sociales de l’ONU définit les cohortes de jeunes comme la population de 15 à 24 
ans par rapport à la population adulte totale (15 ans et plus).

6  Ouganda, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Djibouti, Ethiopie, Gambie, Ghana, 
Guinée, Kenya, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, Rwanda, 
Sénégal, Tanzanie, Tchad et Zambie.
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La mondialisation a créé des centaines de milliers de nouveaux emplois, essentiellement 
dans les pays en développement, mais relativement peu en Afrique.  Pourtant, les 

marchés africains sont intégrés dans l’économie mondiale.  Si la part de l’Afrique aussi bien 
dans le commerce mondial que dans l’IDE est de 2 % du total mondial, la part du com-
merce et de l’IDE dans son PIB est du même ordre que celle des autres régions, voire plus 
importante.  Le continent africain est déjà touché par l’actuel mouvement de mondialisation 
induit par la diminution des coûts de transport et de communication, la libéralisation des 
marchés de biens, de services et de capitaux et l’accélération du progrès technique.

Les échanges mondiaux de produits manufacturés s’étant fortement développés au cours 
de la dernière décennie, alors que le commerce de matières premières a plus ou moins 
stagné, c’est la diversification vers les exportations de produits manufacturés qui a le plus 
de chances de susciter croissance et emploi en Afrique.  Malgré une certaine augmenta-
tion de la part des produits manufacturés aussi bien dans les exportations que dans l’IDE, 
l’Afrique ne bénéficiera de la mondialisation que si son secteur manufacturier devient plus 
compétitif.

La mondialisation, de même que la réduction de la pauvreté, sont à divers égards positive-
ment liées à la croissance de la productivité.  Le commerce comme l’IDE ne se dévelop-
peront que si un pays est compétitif sur le marché international, alors que la compétitivité 
dépend du rapport des salaires à la productivité.  En outre, étant donné que la progression 
de la productivité permet une augmentation des salaires, il y a un lien étroit entre la pro-
ductivité et la pauvreté.

Les données empiriques montrent que la mondialisation a une incidence positive essenti-
ellement dans les pays où les matières premières ne sont pas les exportations dominantes 
et où le capital humain est assez développé.  L’offre de travailleurs peu qualifiés étant très 
abondante dans la plupart des pays africains, les salaires ont plus de chances d’augmenter 
pour les travailleurs qualifiés, surtout face à la progression de la demande de qualifications 
générée par le progrès technologique.

Quatre enseignements peuvent être tirés quant à la façon d’exploiter les possibilités offertes 
par la mondialisation :

• Premièrement, les pays africains doivent axer leur attention sur la croissance de 
la productivité.  L’Asie s’est préoccupée de la qualité de l’éducation, a développé 
l’éducation des filles et a amélioré les compétences professionnelles, autant d’éléments 
indispensables au progrès technologique et à la croissance.  Des conseils ou centres 
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de productivité ont cerné les problèmes techniques des entreprises et conçu des 
mesures correctives appropriées ainsi que des programmes de formation destinés 
à résoudre ces problèmes.

• Deuxièmement, pour accroître la compétitivité des exportations et attirer davantage 
d’IDE, l’amélioration de l’infrastructure, en particulier des télécommunications, 
est indispensable.  La plupart des infrastructures en Afrique sont concentrées le 
long des côtes et dans les grands centres urbains, où la pauvreté reste plus impor-
tante que dans les zones rurales.  L’amélioration de l’infrastructure rurale devrait 
faciliter l’intégration avec le secteur urbain et l’économie mondiale.  Les projets 
d’infrastructure pourraient aussi avoir une plus grande efficacité par rapport à leur 
coût grâce à la coopération régionale, qui doit être renforcée et rationalisée. 

 • Troisièmement, les politiques industrielles doivent être conçues avec soin et adaptées 
aux conditions locales.  Par exemple, le miracle asiatique a été favorisé non pas 
par la libéralisation mais par des politiques industrielles bien conçues, y compris 
l’encadrement du crédit, la protection des échanges, le subventionnement des 
exportations et l’intervention fiscale.  Le programme d’action en Asie de l’Est a 
donné de bons résultats parce qu’il a conjugué ces incitations avec une surveillance 
rigoureuse par l’Etat et l’utilisation comme mesure de la productivité, de la perfor-
mance à l’exportation.  Les zones franches de transformation pour l’exportation 
ont permis la création d’emplois à Madagascar et à Maurice.  Pour pouvoir être 
efficaces, ces zones ont besoin du soutien de l’Etat et d’une solide équipe de gestion 
suivant de près l’activité des entreprises.

• Quatrièmement, les incitations, aussi bien en faveur de l’investissement étranger 
que de l’investissement intérieur, devraient être ciblées avec soin.  Il faut privilégier 
les secteurs gros utilisateurs de main-d’œuvre, comme les entreprises ayant de 
puissants liens en amont et en aval, car ils renforcent les externalités du progrès 
technologique.  Les organismes de promotion de l’investissement devraient axer leur 
attention sur les secteurs où ces interactions sont fortes, comme l’agroalimentaire 
et le tourisme, rapprochant les fournisseurs nationaux des filiales étrangères et 
facilitant le transfert de connaissances par les sociétés étrangères.

La mondialisation offre des possibilités aux femmes dans des secteurs aussi différents que 
le beurre de karité et les technologies de l’information et des communications.  Le karité 
est l’un des quelques grands produits d’exportation contrôlés par les femmes en Afrique 
subsaharienne.  Les forces du marché mondial pourraient donner à celles-ci l’occasion 
d’améliorer leur revenu et de refaçonner leurs modes de vie en zones rurales.  Dans les 
entreprises de traitement des données, qui prolifèrent dans plusieurs pays d’Afrique, une 
grande partie des propriétaires et des salariés sont de sexe féminin.  Pour permettre aux 
femmes de mieux tirer parti de la mondialisation, leur niveau de formation doit être relevé, 
notamment dans le domaine des technologies de pointe.

Bien que la mondialisation ait généralement apporté des avantages, elle a aussi été as-
sociée à l’inégalité, à la vulnérabilité face aux chocs extérieurs et à l’exode des cerveaux.  
Les gouvernements africains doivent amortir ces effets négatifs pour les groupes les plus 
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vulnérables.  Sont concernés notamment les travailleurs peu qualifiés, qui ont du mal à 
changer de secteur, et les pauvres, qui ne possèdent généralement pas les actifs voulus 
pour investir dans des activités productives.  Les moyens d’atténuer les effets négatifs de la 
mondialisation sont notamment la fourniture d’une sécurité sociale de base, le recyclage 
des travailleurs pour leur permettre d’entrer dans les secteurs en expansion et l’amélioration 
de l’accès à l’éducation et au crédit.

Pour mieux exploiter les avantages de la valorisation des produits agricoles, il est indispens-
able de relier les petits exploitants aux marchés internationaux.  Le secteur horticole, par 
exemple, étant trop diversifié et évoluant trop rapidement pour une implication directe de 
l’Etat, les pouvoirs publics devraient permettre à divers établissements privés et arrange-
ments de commercialisation de se développer.  Pour aider les petits exploitants agricoles 
à participer aux chaînes de valeur pour la production à l’exportation, les pouvoirs publics 
devraient appuyer davantage les groupes de producteurs.  Ils pourraient aussi faciliter 
l’adoption des innovations en fournissant des services d’information sur les marchés et des 
services de vulgarisation.

Canaliser le potentiel des migrants en faveur du développement durable implique notamment 
que l’on tire parti des envois de fonds, des investissements, du transfert de compétences et 
des réseaux de la diaspora.  Etant donné qu’il est particulièrement difficile pour les petites 
et moyennes entreprises d’assurer l’exécution des contrats à l’étranger, ces réseaux peuvent 
encourager les liens transfrontaliers en matière de commerce et d’investissement.  Les 
migrants peuvent faciliter les flux d’informations et de connaissances et favoriser ainsi le 
progrès technologique.  En outre, les migrants de retour, dont les compétences et les com-
portements se sont modifiés, pourraient contribuer à développer l’emploi en s’impliquant 
dans le secteur privé. 

La mondialisation en Afrique : faits et chiffres
L’actuelle période de mondialisation se distingue des périodes précédentes.  En ce début 
du XXIe siècle, le commerce et les services financiers sont beaucoup plus développés et 
plus étroitement intégrés.  Plus que jamais, les décisions économiques sont influencées par 
la situation mondiale (Jenkins 2004) et les processus de production répartis sur plusieurs 
continents.  Bien que les pays africains ne représentent qu’une faible part des flux mondiaux 
d’échanges, d’investissements et d’envois de fonds, ils sont profondément affectés par la mon-
dialisation, car leur part dans la production et la consommation est assez importante.

Ces 20 dernières années, des mutations spectaculaires sont intervenues sur les marchés 
internationaux qui ont contribué à modeler le phénomène de mondialisation que nous 
connaissons aujourd’hui.  Processus complexe touchant de nombreux aspects de la vie des 
populations, la mondialisation est définie ici comme l’intégration internationale croissante 
des économies sur les marchés de biens et de facteurs de production (Bigsten et Durevall 
2003).  Le présent chapitre analyse l’intégration des économies par le biais du commerce, 
de l’investissement étranger direct (IDE) et, dans une moindre mesure, de la mobilité de 
la main-d’œuvre.1  
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Aujourd’hui, les marchés du travail restent plus fermés que jamais, ce qui n’était pas le 
cas lors de la mondialisation du XIXe siècle.  La plupart des pays industriels ont restreint 
l’immigration, en particulier celle des travailleurs peu qualifiés.  De plus, après les attaques 
terroristes du 11 septembre 2001, la circulation des personnes, non seulement aux États-
Unis mais aussi dans d’autres pays du monde a été limitée et de plus en plus contrôlée. 

Malgré ces contraintes, 2 % environ des habitants de la planète vivent en dehors de leur 
pays d’origine.  Cette situation pose de véritables problèmes pour les marchés du travail 
du continent africain, qui sont des exportateurs nets de main-d’œuvre.  Les fluctuations 
affectant les envois de fonds des travailleurs migrants peuvent aussi influer sur les possibilités 
de consommation des pauvres.

Contrairement au sentiment général, les marchés africains sont très intégrés dans l’économie 
mondiale (figures 6.1 et 6.2).  Cependant, cette intégration est asymétrique.  L’Afrique 
dépend du reste du monde, alors que le reste du monde ne dépend pas de l’Afrique.  La part 
de l’Afrique aussi bien dans le commerce mondial que dans l’IDE ne représente que 2 % 
du total, ce qui témoigne de la faible contribution du continent au PIB mondial.  Lorsque 
peu de biens sont produits, les exportations sont moins nombreuses.  Lorsque les marchés 
sont peu développés, les incitations à l’IDE sont limitées.  Par rapport aux pays qui ont des 
caractéristiques similaires, les flux d’échanges et d’IDE des pays africains ne sont pas excep-
tionnels – mais sont déterminés par la petite taille des économies, le bas niveau des revenus 
et la géographie.  Dans ces conditions, les politiques visant à accroître les exportations et 
l’IDE doivent être axées sur l’amélioration de la productivité (Bigsten et Durevall 2003).

L’intégration plus étroite des marchés est induite essentiellement par la diminution des coûts de 
transport et de communication.  Elle dépend aussi de la libéralisation des marchés de march-
andises, de services et de capitaux.  Pourtant, les frontières impliquent encore d’importants 
coûts de transaction, en particulier du fait des devises et des systèmes juridiques différents.  
C’est pour cette raison que les prix des produits faisant l’objet d’échanges diffèrent sensiblement 
suivant les pays, même une fois pris en compte les impôts indirects et les coûts de distribu-
tion (Rodrik 2005).  En général, la protection naturelle a été fortement réduite en Afrique, 
même sans qu’il y ait de libéralisation des échanges.  Cependant, dans les pays africains sans 
littoral, les coûts de transport restent un obstacle à l’intégration (CEA, 2004b).

Un autre problème est l’accélération du progrès technologique, qui est à la fois une cause et 
un effet de la mondialisation.  Le progrès technologique dans le traitement de l’information 
et les communications a permis de dissocier les différentes étapes de la production et de 
les réaliser dans des emplacements différents.  Le développement du commerce et de 
l’investissement transfrontières donne aux pays moins avancés un meilleur accès à la tech-
nologie et accroît leur compétitivité sur les marchés (Lall 2002). 

La part de l’Afrique dans le commerce mondial est faible, 
mais sa dépendance à l’égard du commerce est forte  

Si le PIB mondial a progressé en moyenne de 3,8 % par an entre 1985 et 2000, les exporta-
tions mondiales se sont accrues de 6,1 %.  Les pays en développement dans leur ensemble 
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ont vu leur part dans les échanges mondiaux progresser de 19,2 % en 1970 à 31,7 % en 
2002.  La part des pays asiatiques en développement dans le commerce mondial est pas-
sée de 17,9 % en 1980 à 24,2 % en 2002, celle de l’Asie de l’Est de 8 % à 20 % et celle 
de l’Amérique latine est restée constante aux alentours de 5,5 %.  La part de l’Afrique, en 
revanche, s’est contractée pour tomber de 5,9 % à 2,1 % en 2002 (CNUCED 2004a).

Sur la base de la part du commerce extérieur dans le PIB, l’Afrique est l’une des régions les 
plus ouvertes du monde, n’étant devancée que par l’Asie de l’Est.  Mais cette part a fluctué 
par le passé au gré des variations des prix des produits de base.  En outre, elle s’est accrue 
moins que dans les autres régions entre 1970 et 2002 (voir la figure 6.1).  

Le commerce mondial de produits manufacturés ayant enregistré une rapide expansion au 
cours de la dernière décennie, alors que les échanges de matières premières ont plus ou moins 
stagné, ce sont les exportations de produits manufacturés qui ont été les plus à même de générer 
croissance et emploi (Fosu 1990, 1996).  La part de l’Afrique dans le commerce mondial de 
produits manufacturés, déjà très faible à 1 % en 1980, est tombée à 0,81 % en 2001, et ce 
malgré l’augmentation de la part des produits manufacturés dans les exportations africaines, qui 
est passée de 8 % en 1980 à 31 % en 2001.2  Les produits manufacturés entrent en moyenne 
pour 65 % dans les exportations des pays en développement (CNUCED 2004c).

Entre 1970 et 2002, les exportations se sont accrues en moyenne un peu plus rapidement 
que les importations en Afrique subsaharienne et plus lentement en Afrique du Nord 
(CNUCED 2004a).  Dans ces deux régions, un grand nombre de pays ont enregistré des 
déficits commerciaux, les recettes à l’exportation ne couvrant que 54 % des importations 

Figure �.�
Part du commerce dans le PIB pour certaines régions, 1970–2002 (%)

Source: Banque mondiale 2003.
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totales, en particulier dans les pays africains les moins avancés, qui exportent essentiellement 
des produits de base agricoles.  Cette situation limite la capacité d’importer les machines et 
les équipements nécessaires, notamment pour la création de nouveaux emplois productifs.  
Ces déficits commerciaux sont en partie financés par les apports d’aide et, de plus en plus, 
par les envois de fonds des travailleurs migrants (CNUCED 2004b).

L’IDE en Afrique s’est aussi accru, mais à partir d’un bas 
niveau

La croissance du commerce mondial s’est accompagnée d’une progression de l’IDE.  De 
fait, l’IDE au niveau mondial s’est accru de 17,7 % par an sur la période 1985–2000, les 
entrées nettes d’investissement augmentant dans les pays en développement dans leur 
ensemble.3  Les pays en développement qui ont réussi à attirer le plus d’IDE étaient les 
exportateurs les plus performants.  Les entrées d’IDE en Asie du Sud, de l’Est et du Sud-Est 
(non compris la Chine) sont passées de 3,5 milliards de dollars en 1980 à 35,9 milliards de 
dollars en 2002, avec un record à 97,9 milliards de dollars en 2000.  La part de l’Afrique 
dans les entrées d’IDE dans les pays en développement est de moitié inférieure à ce qu’elle 
était en 1980 (CNUCED 2004a).

Toutefois, contrairement à ce que l’on peut penser, l’Afrique a bénéficié de l’expansion rapide 
enregistrée récemment par l’IDE.  En Afrique subsaharienne, l’IDE s’est stabilisé en moyenne 
à 8,75 millions de dollars par an en 1997–2002, soit deux fois la moyenne de 4 milliards de 
dollars du début des années 90 (Banque mondiale 2004).  En 2003, l’IDE en Afrique est passé 

Figure �.�
L’IDE en pourcentage du PIB dans certaines régions, 1970–2003 (%)

Source: CNUCED 2004a.
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à 14 milliards de dollars, malgré une tendance mondiale à la baisse.4  En outre, comme en 
Amérique latine, la part de l’IDE dans le PIB s’est accrue pour dépasser 2 % (figure 6.2).

Malgré tout, plus de la moitié de l’IDE en Afrique va au secteur primaire, essentielle-
ment les activités d’extraction, qui exploitent les ressources mais utilisent peu de main-
d’œuvre locale.  Les données des filiales étrangères d’entreprises des États-Unis opérant 
en Afrique montrent que l’IDE dans le secteur manufacturier est 17,5 fois plus intensif 
en main-d’œuvre que l’IDE dans le secteur minier.  Dans certains pays africains cepend-
ant, comme l’Egypte, le Maroc et le Mozambique, l’IDE dans le secteur manufacturier, 
l’agroalimentaire et les services s’est accru récemment (CEA 2004b).  On a observé aussi 
une augmentation du nombre d’emplois créés grâce aux investissements étrangers directs 
réalisés dans le secteur manufacturier en Afrique.5 Ces investissements sont favorisés en 
partie par la faiblesse des coûts de main-d’œuvre et en partie par l’accès préférentiel aux 
marchés des pays industriels.

Les déséquilibres des migrations ont conduit à un exode 
des cerveaux en Afrique

Les migrations vont essentiellement des pays en développement vers les pays industriels, 
de sorte que l’Afrique est une région d’émigration nette.  Les effectifs de migrants africains 
sont les plus élevés en France, où résident plus de 1,6 million des 4,3 millions d’Africains 
vivant dans des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE).  Les États-Unis sont la deuxième destination la plus prisée, accueillant plus de 
880 000 ressortissants africains.  La plupart des migrants viennent d’Afrique du Nord, 
essentiellement du Maroc (1,3 million) et de l’Algérie (680 000).  Les envois de fonds 
recensés sont passés de 8,6 milliards de dollars en 1990 à 11,1 milliards de dollars en 
2002, en raison pour partie de l’augmentation du nombre de migrants (Banque mondiale 
2004;  Doquier et Rappoport 2004).6

En principe, les migrations pourraient réduire le chômage.  Cependant, la préférence 
manifestée pour les travailleurs instruits par les pays de l’OCDE contribue à un phénomène 
d’exode des cerveaux dans les pays en développement, augmentant la pénurie de travail-
leurs très qualifiés dans nombre de pays africains (Banque mondiale 2002).  Les données 
récentes montrent que l’Afrique subsaharienne est la plus touchée par l’émigration de 
travailleurs qualifiés, puisque plus de 15 % des travailleurs qualifiés de 14 de ces pays 
résidaient dans des pays de l’OCDE en 2000.  On citera notamment à cet égard la Somalie 
(59 %), le Ghana (43 %), le Mozambique (42 %), la Sierra Leone (41 %), le Nigéria 
(36 %) et Madagascar (36 %).  Pour les pays à faible revenu, en particulier, la part des 
travailleurs qualifiés ayant émigré s’est sensiblement accrue entre 1990 et 2000, ce qui 
signifie que les dépenses publiques engagées pour leur formation ne bénéficient pas au 
pays d’origine (Docquier et Rapoport 2004).7

L’exode des cerveaux, souvent deploie, est plus un symptôme des problèmes de création 
d’emplois qu’une cause de ces problèmes.  Théoriquement, la main-d’œuvre très qualifiée 
devrait avoir un taux de rentabilité élevé là où elle est rare.  Or, cet effet est en partie neu-
tralisé par un phénomène d’agglomération dans les pays riches – les travailleurs très qualifiés 
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devenant plus productifs grâce aux échanges avec d’autres travailleurs très qualifiés et du fait 
de leur complémentarité avec un capital physique plus productif.  En outre, les obstacles 
rencontrés par les entreprises de grande taille dans nombre de pays africains compensent 
le coût des migrations et renforcent ainsi l’exode des cerveaux.

Le commerce, l’IDE et les migrations sont 
complémentaires

Les politiques de création d’emplois doivent tenir compte simultanément du commerce et 
de l’IDE.  En effet, le commerce et l’IDE progressent ou stagnent en même temps.  Cela 
conduit à poser l’hypothèse selon laquelle il s’agit de deux éléments complémentaires et 
non substituables.  En particulier, les types d’IDE dominants en Afrique sont positivement 
associés au commerce.  Les obstacles aux échanges et les autres obstacles imposés par les 
pays africains auront peu d’effets sur l’IDE en quête de ressources, mais ils auront un effet 
négatif sur l’IDE en quête d’efficience (Faini 2004).  L’IDE en quête de débouchés n’est pas 
très pertinent pour l’Afrique dont les marchés sont très peu développés.  Dans le secteur 
des services, toutefois, en particulier dans l’énergie et les technologies de l’information et 
des communications, cette forme d’IDE s’est accrue considérablement sur le continent 
africain. 

Les exportations de services gagnent du terrain dans les échanges mondiaux.  De fait, les 
progrès techniques ont permis la commercialisation de services jusque là non échangeables, 
augmentant les possibilités d’externalisation, qui favorisent l’IDE.  La fourniture de services 
étant souvent associée à la circulation des personnes, une relation positive existe sans doute 
entre la croissance du commerce, l’IDE et les migrations (Faini 2004).

Liens entre mondialisation, emploi et pauvreté 
La mondialisation fera toujours des gagnants et des perdants, du moins à court terme.  Les 
effets sur les pauvres dépendent des facteurs de production qu’ils détiennent, comme les 
qualifications et les terres, ainsi que des biens et des services consommés.  Les ménages pauvres 
ont en général plusieurs sources de revenu.  Outre les salaires (essentiellement perçus par la 
main-d’œuvre non qualifiée), ils disposent aussi des bénéfices tirés de la production (essen-
tiellement dans l’agriculture et le secteur informel).  Une autre source majeure de revenu est 
constituée par les transferts, essentiellement les envois de fonds des membres de la famille 
qui ont migré.  Etant donné que les pauvres, et en particulier les femmes, ont moins accès 
aux facteurs de production, ils sont en général moins réactifs au changement (CEA 2004b;  
Winters, McCulloch et McKay 2004).

En Ouganda, par exemple, les travailleurs saisonniers sur les plantations de thé du nord, qui 
n’ont accès ni à la terre ni à l’éducation formelle, sont parmi les plus pauvres du pays.  En 
revanche, les petits exploitants qui produisent des cultures non traditionnelles pour l’exportation 
ont accru leur revenu (encadré 6.1).

��� Tirer parti de la mondialisation pour créer des emplois décents et réduire la pauvreté 



L’effet sur l’emploi de la libéralisation du commerce

D’après la théorie traditionnelle du commerce, une plus grande ouverture de l’économie 
conduit à davantage de spécialisation, sur la base de l’avantage comparatif.  Pour l’Afrique, 
cela implique une expansion des secteurs à forte intensité de main-d’œuvre non qualifiée, 
car c’est là la ressource abondante.  Parallèlement, les secteurs très capitalistiques devraient 
se contracter.  Plus la demande de main-d’œuvre peu qualifiée est forte plus les salaires 

L’augmentation 
des échanges 

commerciaux et des 
IDE favorise la travail 

des femmes

Encadré �.�
Le commerce a réduit la pauvreté en Ouganda, mais seulement pour 
certains segments de la population

En Ouganda, le fort recul de la pauvreté, qui a diminué de 21 points de pourcentage en 1992-

2000, fait sans précédent en Afrique, est vraisemblablement lié à la croissance des exportations, 

notamment des exportations non traditionnelles (y compris le poisson), et du tourisme.  La pau-

vreté a reculé dans les zones urbaines et dans les zones rurales qui se consacrent à des cultures 

d’exportation dans les régions du centre, de l’ouest et du sud.  La progression du revenu des 

producteurs de cultures destinées à l’exportation a conduit à une augmentation de la demande de 

produits alimentaires et de services.  Ainsi, les échanges ont induit des gains dynamiques et les 

producteurs de cultures vivrières et les travailleurs indépendants, plus pauvres, de ces zones ont 

aussi tiré parti de cette évolution. 

La croissance des exportations a été soutenue par des réformes macro-économiques, des 

marchés du travail plus flexibles et la libéralisation du commerce, ainsi que par un accès préféren-

tiel aux marchés de l’UE pour les produits horticoles dans le cadre de l’Accord de Cotonou.  Bien 

que l’Ouganda ait sensiblement réduit ses droits de douane dans les années 90, il n’y pas eu de 

perte majeure de recettes tarifaires ni de forte poussée des importations, en raison pour partie des 

coûts élevés de transport. 

Si la pauvreté a pu être réduite par le biais de l’augmentation des exportations, c’est en partie 

parce que la guerre civile a pris fin et que les cours du café ont évolué favorablement.  Cette évolu-

tion pourrait donc ne pas être durable.  En outre, le secteur manufacturier ne s’est pas développé.  

De fait, les salaires et l’emploi ont diminué en raison du renforcement de la concurrence exercée 

par les importations, et les salariés urbains ont été contraints de payer plus cher les produits 

alimentaires.

La région nord, qui produit essentiellement du coton, du tabac et du thé, est encore très 

pauvre.  Pour les petits exploitants de tabac, il n’y a qu’un acheteur, BAT Uganda Limited – ce qui 

conduit à leur exploitation aussi bien au niveau du classement qualitatif de leurs produits que des 

prix en raison de l’absence d’organisations de producteurs efficaces.  De même, les travailleurs 

occasionnels sur les grandes exploitations de thé sont parmi les plus pauvres du pays.  Ainsi, 10 % 

des ménages qui n’étaient pas pauvres en 1992 l’étaient devenus en 1999, compensant en partie 

les 30 % de ménages sortis de la pauvreté au cours de la même période.

Source: : Bigsten 2000; Tsikata 2001;  CNUCED 2004b;  Morrissey, Rudaheranwa et Moller 2003.
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augmentent à long terme et réduisent ainsi la pauvreté.  Mais l’emploi ne s’accroîtra que 
si le secteur exportateur en expansion utilise davantage de main-d’œuvre que le secteur 
produisant des biens se substituant aux importations, qui est en recul (pour un examen 
détaillé, voir CEA 2004b et Fosu 2002). 

Etant donné que la protection commerciale en Afrique est généralement associée à des 
distorsions à l’encontre de l’agriculture et que la plupart des pauvres pratiquent une agri-
culture à petite échelle, la libéralisation des échanges devrait réduire la pauvreté rurale (Berg 
et Krueger 2003).  L’augmentation du revenu des agriculteurs se traduira à son tour par 
un accroissement de la demande de biens et de services fournis par les pauvres des zones 
rurales, comme la construction, les services personnels, les denrées alimentaires traitées 
localement et les biens domestiques (Winters, McCulloch et McKay 2004). 

Les exportations de produits manufacturés nécessitant beaucoup de main-d’œuvre peu 
qualifiée devraient s’accroître, d’après la théorie traditionnelle du commerce.  Le Botswana, 
Madagascar, Maurice, la Namibie et le Sénégal ont vu s’accroître leurs parts dans les exporta-
tions de produits manufacturés au cours de la dernière décennie, grâce à des secteurs forts 
consommateurs de main-d’œuvre comme les textiles et l’habillement, mais aussi grâce à la 
transformation de denrées alimentaires, qui est moins consommatrice de main-d’œuvre.  
Cependant, la forte progression du nombre de travailleurs peu qualifiés ou semi-qualifiés 
produisant des biens manufacturés pour le marché mondial (suite à l’ouverture de la Chine 
et de l’Inde) contribue à la saturation des marchés des produits manufacturés simples, pesant 
sur les prix et les salaires (Banque africaine de développement 2004). 

Une faible intensité capitalistique caractérise le processus de désindustrialisation des secteurs 
fabriquant des produits se substituant aux importations dans certains pays africains.  D’autres 
facteurs, comme la fermeture des entreprises d’Etat non viables pourraient aussi avoir con-
tribué à la désindustrialisation qui a suivi la libéralisation des échanges (CNUCED 2002;  
Lall 1995).  Pour l’Afrique subsaharienne, la part de la valeur ajoutée du secteur manufac-
turier dans le PIB est tombée de 17,4 % à 14,8 % entre 1990 et 2002.  En Zambie, cette 
part est tombée de 37 % à 12 % (Banque mondiale 2004).  Plusieurs petites industries de 
ce pays, comme les fabricants de pneus et les entreprises produisant du matériel médical, 
ont reculé face à la concurrence exercée par les grandes entreprises sud-africaines. 

L’intégration commerciale renforçant la concurrence et modifiant la structure sectorielle 
de l’économie, davantage d’entreprises entrent et sortent, augmentant le chômage tempo-
raire (Banque mondiale 2002).  Même dans des pays pour lesquels la mondialisation a été 
bénéfique, comme Maurice et Sri Lanka, qui ont sensiblement accru la part des échanges 
dans leur PIB, un taux élevé de chômage a persisté au cours d’une longue période en rai-
son des problèmes structurels et des déficiences du système d’enseignement.  Il n’y a pas 
de lien automatique entre une plus grande intégration du marché et une diminution du 
chômage.  

Il apparaît, toutefois, que la demande de main-d’œuvre féminine s’accroîtra grâce aux 
échanges et à l’IDE, du moins pour des emplois peu qualifiés.  La concurrence à l’exportation, 
soutenue par le recours à de la main-d’œuvre à bon marché, pourrait accroître les taux 
d’activité des femmes, qui sont en moyenne moins qualifiées que les hommes et travaillent 
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pour des salaires moins élevés.  Cette augmentation du taux d’activité devrait en principe 
conduire à une hausse des salaires féminins et à une réduction de l’écart de salaire entre 
les sexes pour des travailleurs ayant les mêmes qualifications.  Mais une telle évolution 
pourrait pérenniser l’écart entre les sexes pour ce qui est de l’éducation et, par conséquent, 
cantonner les femmes dans les emplois peu qualifiés (Oostendorp 2004).

 L’une des raisons pour lesquelles les pays africains s’inquiètent des effets négatifs de la 
libéralisation commerciale sur l’emploi est la réaction relativement inélastique de la produc-
tion pour l’exportation en raison de la médiocrité de l’infrastructure, des dysfonctionne-
ments des marchés de capitaux et d’obstacles institutionnels comme les longues formalités 
bureaucratiques (Fosu 2002;  Lall 1995;  chapitre 7).  Si l’emploi dans le secteur produisant 
des biens se substituant à l’importation diminue presque immédiatement, la progression de 
l’emploi dans le secteur exportateur pourrait prendre très longtemps.  En outre, la plupart 
des études empiriques font apparaître une baisse initiale des salaires après la libéralisation 
du commerce, les salaires et l’emploi dans le secteur exportateur n’augmentant que plus 
tard (après plus de trois ans) (Rama 2003).

Un effet souvent négligé de la diminution des obstacles commerciaux est que celle-ci pourrait 
accroître le déficit de la balance des paiements en raison de l’accroissement plus rapide des 
importations que des exportations.  En outre, si la balance des paiements ne s’ajuste pas 
d’elle-même sous l’effet des distorsions du marché, le déficit pourrait devenir intenable.  La 
demande devrait donc se contracter et les ressources resteraient sous-utilisées, conduisant au 
chômage.  Des données empiriques montrent que la libéralisation du commerce a entraîné 
une détérioration sensible du solde commercial dans toutes les régions, en particulier dans 
les pays les plus protégés (Santos-Paulino et Thirlwall 2004).

Il ressort de ces conclusions que la théorie traditionnelle du commerce simplifie trop la réalité.  
Une lacune spécifique tient au fait que les marchés du travail de la plupart des pays africains 
sont très segmentés et loin d’être parfaits (chapitre 2).  Le chômage, par exemple, n’est pas 
possible dans le cadre néoclassique.  La segmentation, due essentiellement aux coûts de la 
mobilité entre les régions et les secteurs et à des obstacles institutionnels comme le niveau 
élevé des coûts d’information, peut conduire à un chômage important (Fosu 2002).

En outre, les niveaux de qualification sont très différents dans les pays développés et les 
pays en développement.  Dans les pays industriels, la majeure partie des travailleurs peu 
qualifiés savent lire et écrire.  Mais c’est rarement le cas dans les pays africains, où l’on 
considère comme semi-qualifiée toute personne qui sait lire et écrire et qui maîtrise une 
langue utilisée au niveau international comme l’anglais ou le français.  Il s’ensuit qu’un 
produit nécessitant une main-d’œuvre peu qualifiée dans un pays industriel pourrait exiger 
une main-d’œuvre semi-qualifiée dans un pays africain.  

Dans nombre de pays africains, l’offre de ressources minérales détermine l’avantage 
comparatif.8  Ce n’est donc pas la main-d’œuvre peu qualifiée qui bénéficiera d’une plus 
grande ouverture, mais les détenteurs de ressources minérales.  La croissance associée du 
secteur extractif, qui emploie généralement surtout de la main-d’œuvre très qualifiée et a 
peu de liens en amont et en aval, ne réduira vraisemblablement pas la pauvreté (Winters, 
McCulloch et McKay 2004).  Les pauvres ne bénéficieront de cette évolution que si l’Etat 

La baisse de la 
productivité est 

proportionnelle à la 
hause de la pauvreté
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dépense les redevances qu’il obtient en contrepartie des ressources naturelles pour mettre en 
œuvre des politiques en faveur des pauvres.  L’abondance relative des terres explique aussi 
en partie la corrélation positive de l’ouverture commerciale et de l’inégalité en Afrique, car 
la propriété des ressources est inégale (CEA 2004b). 

L’IDE accroît directement l’emploi mais pourrait le 
réduire indirectement

L’IDE accroît directement l’emploi au moyen de l’embauche.  Il a aussi un effet indirect du 
fait de la création d’emplois par les fournisseurs et les prestataires de services.  La demande 
de biens et de services s’accroît également, grâce à la hausse des revenus et aux dépenses 
correspondantes.  D’après des estimations des effets multiplicateurs de l’IDE dans les 
pays en développement, environ deux emplois indirects sont créés pour chaque travail-
leur employé par des filiales étrangères (Asiedu 2004).  Les effets positifs sur l’emploi sont 
aussi associés essentiellement à des IDE entièrement nouveaux dans de nouveaux secteurs.  
Mais il pourrait aussi y avoir un effet d’éviction des entreprises nationales et un effet de 
rationalisation.  L’IDE pourrait donc réduire l’emploi, en particulier s’il s’effectue par le 
biais de fusions et acquisitions (Lee et Vivarelli 2004). 

Par exemple, l’IDE dans la transformation de produits agricoles, comme la production 
alimentaire et les produits chimiques domestiques, pourrait entraîner à la faillite des 
artisans locaux, surtout les femmes qui transforment les produits agricoles locaux dans le 
cadre d’entreprises informelles.  La pauvreté des femmes des zones rurales pourrait donc 
s’aggraver.  En revanche, les multinationales du secteur de l’agroalimentaire tendent à 
employer une forte proportion de femmes peu qualifiées, à qui elles offrent des salaires 
relativement satisfaisants et la sécurité de l’emploi, de sorte que les taux de pauvreté des 
femmes pourraient être réduits. 

Sur la base des données empiriques concernant les filiales d’entreprises américaines en 
Afrique, il semblerait que la création d’emplois par le biais de l’IDE dépende de l’existence 
d’une infrastructure satisfaisante, de l’ouverture aux échanges et de l’éducation, une fois pris 
en compte le PIB par habitant.  En revanche, la dotation en ressources naturelles n’accroît 
pas l’emploi dans les filiales étrangères (Asiedu 2004).  Ces résultats sont compatibles 
avec les études qui ne constatent pas d’effets sur l’emploi de l’IDE dans les pays à faible 
revenu, essentiellement africains, mais un effet positif sur l’emploi dans les pays à revenu 
intermédiaire (Spiezia 2004).

Une augmentation du commerce et de l’IDE pourrait 
accroître la productivité

La mondialisation et la réduction de la pauvreté ont des liens positifs avec la croissance de 
la productivité par différentes voies.  Aussi bien les exportations que l’IDE ne s’accroîtront 
sensiblement que si un pays est compétitif sur le marché international, la compétitivité 
dépendant du rapport des salaires à la productivité.  Une intégration plus étroite dans le 
marché mondial peut accroître également la productivité.
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Il existe un lien étroit entre la productivité et la pauvreté.  Une progression de la productivité 
permet une augmentation des salaires et réduit donc la pauvreté.  Mais si la croissance de 
la productivité en Afrique est à la traîne par rapport aux autres régions, les salaires devront 
être réduits pour préserver la compétitivité.  Cependant, la baisse des coûts de production 
résultant des gains de productivité pourrait se traduire par une diminution des prix et par 
une hausse des salaires réels, conduisant à une augmentation de la demande pour les autres 
produits et, ainsi, à davantage d’emplois (OIT 2004b). 

Une réduction de la pauvreté est généralement associée à une amélioration des soins de santé 
et d’éducation, qui augmente la productivité (chapitre 5).  Un cercle vertueux peut ainsi être 
établi entre la productivité et la réduction de la pauvreté.  La plupart des pays ont enregistré une 
croissance de la productivité comme de l’emploi ces 20 dernières années (OIT 2004b).

Dans le secteur manufacturier, le faible niveau de compétitivité des entreprises africaines est 
reflété dans la lenteur de la croissance et dans le bas niveau des exportations.  En Ethiopie, 
au Mozambique et en Ouganda, la valeur ajoutée par travailleur ne représente que le tiers 
que celle de l’Inde et de la Chine.  Pour d’autres pays, la relativement forte valeur ajoutée 
par travailleur tient essentiellement au niveau élevé de capital par travailleur.  Au Nigéria, 
le capital par travailleur est dix fois plus important qu’en Inde.  En outre, le capital est 
employé de façon très inefficiente dans nombre de pays africains, l’utilisation des capacités 
se situant seulement entre 45 et 80 % (Eifert et Ramachandran 2004).

En raison du faible niveau de la productivité, les coûts de main-d’œuvre par unité de pro-
duction en Afrique subsaharienne sont généralement supérieurs à ceux enregistrés en Asie 
de l’Est – et cela bien que la plupart des travailleurs africains reçoivent une rémunération 
moindre que leurs homologues des autres continents.  En Ethiopie et en Ouganda, les salaires 
représentent moins de la moitié de ceux versés en Inde.  Les coûts de main-d’œuvre globaux 
entrant pour une part peu importante dans les coûts totaux des entreprises africaines, la 
compétitivité doit donc venir d’une diminution des coûts autres que ceux de main-d’œuvre 
et d’un renforcement de la productivité (Eifert et Ramachandran 2004).  Autrement, une 
réduction des salaires ne ferait qu’accroître le nombre de travailleurs pauvres.

La mondialisation est un moyen d’améliorer la productivité totale des facteurs.9  L’ouverture 
pourrait accroître la productivité grâce à la plus grande concurrence des importations et la 
concurrence plus vive à l’exportation auxquelles seraient confrontées les entreprises entrant 
sur les marchés mondiaux.  Les données intéressant les entreprises manufacturières des pays 
africains montrent que le fait d’exporter a une incidence positive sur la productivité, grâce 
vraisemblablement à un effet d’acquisition de connaissances lié aux exportations (Bigsten 
et autres 2004).  En outre, les importations de machines et de biens intermédiaires venant 
des pays industriels donnent aux pays en développement un accès direct à des technologies 
améliorées.10  De même l’IDE peut donner accès à des technologies de pointe et à une 
main-d’œuvre qualifiée, avec un effet positif sur la productivité.  L’IDE peut aussi induire 
la diffusion des technologies grâce à la rotation de la main-d’œuvre dans les entreprises 
nationales et à d’autres formes d’interactions. 

L’augmentation de la productivité associée à la mondialisation pourrait tenir à une augmen-
tation de la production avec le même volume de facteurs de production de même qu’à une 

Les économies 
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diminution de la quantité d’intrants utilisés pour le même volume de production.  Dans ce 
dernier cas, l’effet à court terme d’un renforcement de la productivité sera une réduction 
de l’emploi.  Si la concurrence des importations s’accroît soudainement, sans améliora-
tion correspondante des conditions d’exploitation des entreprises, les entreprises les moins 
productives fermeront simplement leurs portes, ce qui se traduira par une augmentation 
de la productivité globale.11  Mais si la hausse de la productivité conduit à une diminution 
des prix et à une augmentation de la production, la réduction de la demande de main-
d’œuvre par unité de production est compensée par une augmentation de la demande de 
main-d’œuvre due à l’expansion de la production (OIT 2004b).

Des données empiriques montrent que la mondialisation accroît la productivité et ouvre ainsi 
la voie à une augmentation des salaires.  Au Botswana, par exemple, lorsque l’ouverture aux 
échanges a été restreinte, la productivité du travail a reculé, en particulier dans l’agriculture.  
En Algérie et en Egypte, la productivité du travail s’est accrue durant les périodes de plus 
grande ouverture (Gros 2004).  D’autres données concernant d’autres pays africains mon-
trent que la productivité du travail dans les entreprises étrangères est plus forte que dans 
les entreprises nationales, comme c’est le cas dans le reste du monde, grâce en partie à de 
meilleures possibilités de formation (Asiedu 2004;  CNUCED 2002). 

En raison de l’utilisation de technologies différentes et de la diversité des environnements 
économiques, des travailleurs ayant exactement les mêmes compétences sont moins productifs 
dans les pays en développement que dans les pays industriels, ce qui contribue au plus bas 
niveau des salaires dans les premiers pays.  Bien que l’intégration des marchés au niveau mondial 
réduise les écarts de salaires, certains persisteront en raison des conditions défavorables dans 
nombre de pays en développement.  Les incitations au départ vers des régions à productivité 
et rémunération plus forte ne disparaîtront donc pas (Banque mondiale 2002). 

Si le fait de partir vers d’autres pays peut être bénéfique pour les migrants, la migration de 
travailleurs très qualifiés aura des effets négatifs sur les économies d’origine.  Les travailleurs 
qualifiés et les travailleurs peu qualifiés se complètent souvent les uns les autres dans la 
production, la diminution des effectifs de travailleurs qualifiés (lorsque la main-d’œuvre peu 
qualifiée est abondante) réduira la productivité et les salaires des travailleurs peu qualifiés.  
En outre, les travailleurs qualifiés sont nécessaires pour attirer l’IDE et contribuent dans 
une très forte proportion aux recettes fiscales.  Cependant, la migration de travailleurs 
qualifiés peut avoir des retombées positives, avec un certain décalage, grâce aux envois de 
fonds, aux migrations de retour des travailleurs dotés de compétences supplémentaires et 
à la création de réseaux qui facilitent le commerce, les flux de capitaux et la diffusion des 
connaissances (Docquier et Rapoport 2004).

La mondialisation peut réduire la pauvreté si les niveaux 
de qualification et les structures économiques sont 
favorables 

La mondialisation ayant un effet non seulement sur le niveau du revenu mais aussi sur sa 
distribution, elle pourrait se traduire par une croissance favorable ou défavorable aux pauvres.  
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Il est bien établi empiriquement que le principal effet de la libéralisation des échanges sur 
la pauvreté intervient par le biais de la croissance (Berg et Krueger 2003). 12

Mais les données empiriques sur la relation entre la mondialisation et l’inégalité sont mitigées.  
Il ne ressort pas des études multi-pays qu’une plus grande ouverture des échanges et une 
augmentation des entrées d’IDE ont un effet sur l’inégalité des salaires entre les professions 
ou l’inégalité en général, l’ouverture induisant ainsi une croissance favorable aux pauvres 
(Winters, McCulloch et McKay 2004;  Ravallion 2004;  Rama 2003;  Vivarelli 2004).  Mais 
si les types d’exportations sont pris en compte, il apparaît que l’inégalité s’accentue pour 
les exportateurs primaires, mais s’atténue pour les exportateurs de produits manufacturés 
(Calderon et Chong 2001). 

Les études cherchant à saisir les effets directs de la mondialisation sur la pauvreté arrivent 
aussi à la conclusion que ces effets dépendent des circonstances.  Pour les pays les moins 
avancés, la relation semble être asymétrique – une baisse des exportations conduisant à une 
aggravation de la pauvreté et une augmentation des exportations ne réduisant la pauvreté 
que sous certaines conditions, comme le montre l’exemple de l’Ouganda (voir l’encadré 
6.1).  Aussi, pour les pays les moins avancés, il n’y a pas de corrélation entre la croissance 
des exportations et les variations de la consommation privée par habitant, de sorte que l’on 
peut s’attendre à peu d’effet sur la pauvreté (CNUCED 2004). 

D’après certaines études empiriques, il existe une relation négative (bien que pas très solide) 
entre la pauvreté et la mondialisation, mesurée en termes d’intégration économique, de 
contacts personnels, de diffusion de la technologie et d’engagement politique (Heshmati 
2004).13  D’autres constatent qu’une augmentation de la part des exportations est associée 
à une moins grande pauvreté pour tous les pays en développement, ce qui concorde avec 
l’analyse présentée plus haut selon laquelle l’ouverture induit une croissance favorable aux 
pauvres.  Mais cet effet est plus marqué dans les pays où le taux d’alphabétisme est élevé 
et où les exportations de matières premières représentent un fort pourcentage (Ravallion 
2004).14  Il en ressort que des politiques complémentaires doivent être mises en œuvre si 
l’ont veut faire en sorte que la libéralisation du commerce réduise la pauvreté.

Pour pouvoir bénéficier de la mondialisation, les pays 
africains doivent procéder à des réformes

Il est généralement admis que la libéralisation du commerce et de l’investissement 
n’augmentera les exportations et l’IDE que si certaines conditions préalables sont rem-
plies, entre autres la stabilité macro-économique, le bon fonctionnement des institutions, 
la sécurité des droits de propriété et l’adéquation des infrastructures (Winters, McCulloch 
et McKay 2004;  Srinivasan et Wallack 2003;  Hoeckman et Javoricik 2004;  CNUCED 
2004c).  En outre, les données empiriques présentées ci-dessous indiquent que la mondi-
alisation a une incidence positive essentiellement dans les pays où les matières premières 
ne sont pas les exportations dominantes et où les niveaux de capital humain sont assez 
élevés.  Etant donné que l’offre de travailleurs peu qualifiés dans la plupart des pays africains 
est très abondante, les salaires pourraient ne s’accroître que pour les travailleurs qualifiés.  

L’utilisation des TIC 
peut s’étendre aux 
marchés des PME
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Ainsi, une stratégie de développement reposant sur un faible niveau de rémunération et de 
qualifications n’est pas viable à long terme (OIT 2004b).

La plupart des économies africaines n’étant pas très diversifiées en amont, la mondialisation 
pourrait accroître le chômage et la pauvreté.  Si les contraintes du côté de l’offre dans les 
secteurs à plus forte valeur ajoutée ne sont pas supprimées, l’intégration dans l’économie 
mondiale ne profitera pas à beaucoup de pays africains (CEA 2004b).

Une conclusion essentielle de cette section est que les bons résultats enregistrés en Asie de 
l’Est – intégration des marchés dans les années 70 et 80, grâce au recours à de la main-
d’œuvre peu qualifiée au départ – ne se reproduiront pas en Afrique.  La situation mondiale 
a changé de façon spectaculaire et les pays africains ont une structure différente de celle 
prévalant initialement en Asie.  L’agriculture est beaucoup plus importante et les salaires 
sont moins flexibles à la baisse.  En fait, par rapport à la productivité du travail, les salaires 
sont plus élevés en Afrique qu’en Asie de l’Est.  En outre, les effets d’agglomération pour-
raient avoir donné aux pays d’Asie l’avantage du premier arrivé, accueillant les secteurs 
industriels en expansion (Banque mondiale 2002). 

Pour bénéficier de la mondialisation à long terme, les pays africains doivent diversifier leurs 
exportations afin d’augmenter la part des produits transformés et des articles manufacturés et 
de réduire ainsi les risques des termes de l’échange, bénéficiant de la progression de la demande 
mondiale.  Pour accroître la productivité, le capital humain doit être actualisé et les obstacles 
aux exportateurs et à l’IDE doivent être réduits, en particulier dans les infrastructures.  Ce n’est 
qu’ainsi que les pauvres d’Afrique auront une chance de participer aux marchés mondiaux.  

Tirer parti des avantages potentiels de la 
mondialisation  

En général, la compétitivité en Afrique est plus faible que dans les autres régions, ce qui 
réduit les perspectives de création d’emplois par le secteur exportateur et l’IDE.  La faible 
efficience de la production est due non seulement au bas niveau des qualifications mais 
aussi à l’inadéquation des infrastructures, aux obstacles rencontrés par le secteur privé et à 
des politiques économiques défavorables.  La compétitivité de la production et l’intérêt des 
investisseurs souffrent également de la faible productivité de la main-d’œuvre, qui ne peut 
être compensée par de bas coûts salariaux, ainsi de la petite taille des marchés.  Pour être 
mieux à même de tirer parti des avantages de la mondialisation, les pays africains devraient 
remédier à ces problèmes mais également utiliser la politique industrielle pour favoriser les 
secteurs exportateurs à forte intensité de main-d’œuvre, encourageant les interactions entre 
les entreprises étrangères et les entreprises nationales (Wangwe et Rweyemamu 2002).

L’instruction et les qualifications sont déterminantes  

Les technologies de pointe exigent de bonnes connaissances en mathématique et une large 
base de qualifications.  Dans cette optique, l’éducation formelle ne saurait être considérée 
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comme suffisante.  Elle doit être complétée par l’expérience de technologies particulières 
(Lall 1999).  Pour améliorer la situation en Afrique, il faut s’attaquer à la fois aux défi-
ciences des services d’enseignement et au problème de l’inadéquation des compétences 
(chapitre 5).   

Un enseignement tiré de l’expérience de l’Asie de l’Est est que pour favoriser le progrès 
technologique et la croissance il est indispensable de prêter attention aux aspects aussi 
bien quantitatifs que qualitatifs de l’éducation, et notamment de mettre l’accent sur les 
compétences professionnelles (BAfD 2004).  L’expérience de l’Asie de l’Est montre qu’une 
croissance soutenue induite par les exportations exige des investissements dans l’enseignement 
secondaire et tertiaire.  En 1960, les travailleurs de l’Asie de l’Est et du Pacifique comptai-
ent moins de trois années d’études, moins qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes.  En 
1990, les pays de la région étaient ceux qui avaient le plus grand nombre moyen d’années 
d’études dans le monde en développement, avec une amélioration marquée des résultats 
scolaires des filles et une progression constante des rapports enseignants-élèves (OIT 
1999).  Un important pilier du système d’éducation en Asie a été le conseil ou le centre de 
productivité, chargé de mettre en évidence les problèmes technologiques des entreprises et 
d’élaborer des mesures correctives et des programmes de formation à même de les résoudre 
(Gauci et Paddison 2001).

La demande de main-d’œuvre qualifiée dans le secteur manufacturier et les services s’accroît 
lorsque l’application généralisée des technologies de l’information appelle un plus haut 
niveau de qualifications (Lall 1999).  Les nouvelles technologies de l’information et des 
communications modifient radicalement l’échangeabilité des services informationnels.  
Les grandes entreprises externalisent de plus en plus les fonctions liées aux technologies de 
l’information et des communications.  Le marché mondial dans ce domaine, estimé à 110 
milliards de dollars en 2002, devrait se développer pour atteindre environ 173  milliards 
de dollars en 2007 (Scholl et al. 2003).

La part de l’Afrique sur ce marché, bien que peu importante, est en progression.  Le 
nombre de centres d’appel en Afrique du Sud, l’acteur le plus important, a triplé depuis 
1997.  En 2003, on comptait plus de 500 centres d’appels dans le pays, employant envi-
ron 70 000 personnes.  D’après les estimations, le nombre de postes de travail connectés 
à des centres d’appel et à des services d’appui s’accroîtra de plus de 200 % d’ici à 2007 
(De Vynck 2004).  D’autres pays africains, comme le Ghana (encadré 6.2), Maurice et 
le Sénégal, ont aussi bénéficié d’investissements motivés par l’externalisation des services 
(CNUCED 2004c). 
 
Ces types de services externalisés font appel surtout à des travailleurs semi-qualifiés, car le 
contenu technologique du travail est assez faible.  Mais ils exigent une bonne connaissance 
de l’anglais écrit et parlé, l’expérience de la culture des pays clients et des qualifications dans 
le domaine social.  Globalement, les compétences pour ces emplois, bien que faibles dans les 
pays développés, sont supérieures aux moyennes africaines nationales, et l’intégration dans 
les activités de traitement de l’information pourrait être un marchepied vers la participation 
à des activités plus sophistiquées.  

Le développement 
de l’infrastructure 

aide à l’intégration du 
secteur rural et urbain
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L’infrastructure est indispensable pour encourager le 
commerce et l’investissement

Le manque de fiabilité de l’infrastructure dans les pays africains est l’un des principaux 
obstacles au commerce, rendant ces pays relativement peu attrayants pour les investisseurs 
étrangers.  La plupart des entreprises africaines se heurtent à des problèmes fondamentaux 
dans le domaine des transports, de l’énergie et des technologies de l’information et des 
communications (CNUCED 2001).  La faible densité de l’infrastructure est due en partie 
à la faible densité démographique et, dans certains pays, les réseaux sont encore plus dé-
gradés par les guerres civiles, dont certaines font encore des ravages en Afrique.  Les autres 
facteurs aggravants sont les barrières administratives, qui entraînent de sérieux retards et 
augmentent les coûts de transport (CEA 2004b).  

Les monopoles d’Etat inefficients étant la règle, l’accès à de l’électricité fiable et bon marché 
est un problème majeur.  Cette inefficience se traduit par des coûts directs élevés au niveau 
de la génération d’électricité elle-même ainsi que par des pertes de production dues aux 
pannes électriques de 5 à 10 % dans certains pays (Eifert et Ramachandran 2004).  Au 
Ghana, où certains investisseurs étrangers dans le secteur des technologies de l’information 
et des communications ont lancé des activités, les pannes répétées perturbent le travail et 
accélèrent l’usure des ordinateurs.  Dans le cas de l’Inde, en revanche, où le faible coût du 

Encadré �.�
Externalisation au Ghana

Le Ghana est plus connu pour sa production de cacao et d’or, mais aujourd’hui Affiliated Computer 

Services, société Fortune 500 basée au Texas et leader mondial en matière de sous-traitance de 

services informatiques et de reconfiguration des processus, est l’un des plus gros employeurs privés 

du pays.  Quelque 1 700 salariés traitent des demandes d’assurance maladie des Etats-Unis sur 

leurs ordinateurs, travaillant 24 heures sur 24 en trois équipes.  Les effectifs devraient atteindre 2 

000 salariés d’ici à la fin de 2004, dont un grand nombre de femmes. 

La principale technologie utilisée est une liaison satellite qui permet d’envoyer des données à 

l’étranger instantanément.  Tous les travailleurs sur le site de saisie des données – depuis le gestion-

naire du site jusqu’au technicien de réseau informatique et aux dactylos – sont des ressortissants du 

Ghana.  Le salaire moyen est de 1 000 dollars par an, contre 20 000 à 25 000 dollars aux Etats-Unis.  

En outre, les salariés bénéficient d’une assurance maladie, de repas et de transports subvention-

nés.  Les superviseurs américains ne viennent qu’occasionnellement.  De fait, de leurs bases aux 

Etats-Unis, ils peuvent consulter tout formulaire d’assurance à Accra à tout moment. 

D’autres investisseurs étrangers spécialistes de la saisie de données ont aussi ouvert un 

atelier à Accra et davantage devraient suivre.  La plupart de ces sociétés opérant dans le pays ont 

enregistré une augmentation moyenne de 50 % de leurs recettes et de leurs bénéfices.  Aujourd’hui, 

les Ghanéens espèrent pouvoir accueillir un jour 100 000 emplois informatiques ou plus, essentiel-

lement pour la saisie de données.

Source: Hale 2003;  Zachary 2003, 2004.

��� Tirer parti de la mondialisation pour créer des emplois décents et réduire la pauvreté 



travail a toujours présenté un attrait, les récentes évolutions technologiques et améliora-
tions de l’infrastructure ont rendu la sous-traitance à l’étranger économiquement viable 
(Furniss et Janssen 2003).

S’agissant de la qualité de l’infrastructure des transports et des coûts correspondants, 
la situation est contrastée (chapitre 7), handicapant parfois gravement les exportations, 
en particulier dans les pays sans littoral.  En Afrique de l’Ouest, le rapport des coûts de 
transport à la valeur des exportations est de 0,33 en moyenne pour les pays sans littoral, 
soit près du double de celui des pays maritimes, où il est de 0,17.  En valeur par habitant, 
les exportations des pays sans littoral de l’Afrique de l’Ouest ne représentent que 12 % 
de celles de leurs voisins maritimes (Faye et autres 2004).  Ces coûts de transport élevés 
protègent également de la concurrence les industries fabriquant des produits se substituant 
aux importations, avec tous les effets positifs et négatifs que cela peut avoir.  Pour accroître 
les possibilités d’exportation des pays sans littoral, la coopération régionale dans la mise en 
place d’infrastructures est indispensable.15

L’utilisation des technologies de l’information et des communications peut développer les 
débouchés des petites et moyennes entreprises en Afrique, comme le montre une étude 
empirique pour l’Afrique de l’Est (Chowdhury et Wolf 2003).  En général, il y a eu des 
progrès dans le domaine des télécommunications en Afrique, avec une augmentation 
rapide des abonnés aux services de téléphonie fixe et de téléphonie mobile, qui sont passés 
de 14,7 pour 1 000 habitants en 1992 à 70,8 en 2002 (Hale 2003).  En outre, l’accès aux 
télécommunications est beaucoup plus important, car nombre de personnes partagent 
des téléphones dans le cadre de divers arrangements, qui permettaient à environ 6 % de la 
population africaine d’utiliser des téléphones mobiles en 2004 (BBC, 09/03/2005).  Ces 
améliorations ont été rendues possibles par l’entrée de nouveaux fournisseurs de services 
d’Internet et de téléphonie mobile.  Mais, pour ce qui est de la qualité et des coûts, la Chine 
et l’Inde ont plusieurs longueurs d’avance.   

Pour que les technologies de l’information et des communications stimulent les exporta-
tions et attirent l’IDE, les pays africains doivent poursuivre leurs réformes dans le secteur 
des télécommunications.  Les réformes nécessaires concernent notamment l’investissement 
privé;  les politiques de la concurrence et les politiques en faveur de l’accès universel à des 
technologies de l’information et des communications ouvertes, abordables et sûres;  la 
libéralisation et la suppression des monopoles nationaux;  la promotion de l’utilisation 
équitable des outils de télécommunication;  la concurrence entre les prestataires pour 
développer la gamme et la portée des services;  et l’établissement d’organismes de régulation 
efficaces et indépendants pour renforcer la confiance des entreprises.16

Le développement des infrastructures est particulièrement urgent dans les zones rurales.  La 
plupart des infrastructures en Afrique sont concentrées le long des côtes et dans les grands 
centres urbains, alors que la majorité des pauvres vivent toujours dans les campagnes.  
L’amélioration des infrastructures du secteur rural contribuerait à intégrer ce secteur dans le 
secteur urbain et à l’économie mondiale.  Elle pourrait renforcer l’attrait de l’investissement 
non seulement dans les produits agricoles mais aussi dans les biens et services non agricoles 
(Fosu 2004).  Par exemple, le potentiel d’exportation des fèves de soja, des crevettes, du 
poisson, des noix de cajou et de la gomme arabique ne peut être exploité que si les services 

Les zones franches 
à Madagascar ont 

ouvert plus d’emplois 
aux femmes
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ruraux d’infrastructure, notamment les services de vulgarisation et d’aide commerciale, 
sont améliorés (BAfD 2004).

Les télécommunications peuvent contribuer dans une large mesure à la diminution des 
prix et à l’amélioration de la fourniture de services, en renforçant la compétitivité.  L’IDE 
peut aider au développement et au renforcement de ces infrastructures.  Mais des régle-
mentations prudentes sont nécessaires pour empêcher les entreprises étrangères d’extraire 
des rentes.  Les programmes de privatisation dans les télécommunications et l’électricité 
sont les principaux facteurs à l’origine de l’augmentation actuelle de l’IDE dans les services.  
Malheureusement, dans certains pays, les investisseurs étrangers se retirent après avoir 
rencontré des problèmes avec les autorités de réglementation (CNUCED 2004c).  Le bon 
équilibre doit être trouvé.

Promotion des exportations non traditionnelles grâce 
aux zones franches de transformation pour l’exportation 

Les données corroborent l’opinion selon laquelle le miracle asiatique a été favorisé non pas par 
la libéralisation mais par des politiques industrielles bien conçues, y compris l’encadrement 
du crédit, la protection des échanges, le subventionnement des exportations et l’intervention 
fiscale.  Le programme d’action en Asie de l’Est a donné de bons résultats parce qu’il a 
conjugué ces incitations avec une surveillance rigoureuse par l’Etat et l’utilisation de la 
performance à l’exportation comme mesure de la productivité.  (Rodrik 2004). 

Les pays africains, en revanche, sont confrontés à un environnement international différent 
et les stratégies de l’Asie de l’Est devront être considérablement adaptées.  Un effort plus 
soutenu est requis pour identifier correctement les secteurs qui disposent d’un véritable 
avantage comparatif à long terme et concevoir des politiques industrielles qui incitent à 
accroître la productivité et non à rechercher des rentes.17

Les zones franches de transformation pour l’exportation sont un mécanisme que nombre 
de pays africains ont utilisé pour essayer de tirer parti de la mondialisation, mais avec un 
succès limité (Rodrik 2004).  Les exceptions sont Maurice et Madagascar (encadré 6.3).  
Le succès des zones franches de Madagascar a été dû essentiellement aux investisseurs 
étrangers, attirés par un environnement francophone où un grand nombre de leurs com-
patriotes avaient déjà établi des entreprises.  Au fil du temps, l’origine des investisseurs s’est 
progressivement diversifiée.

Le choix fait par Madagascar a contribué à contourner les quotas de textiles imposés par les 
pays développés dans le cadre de l’Accord multifibres (les quotas de nombre de pays d’Asie 
étaient déjà saturés), ce qui a été un facteur déterminant également dans les investissements 
en provenance de Maurice.  Les premiers investissements dans les zones franches ont été 
réalisés en prévision de l’AGOA, qui a accordé aux exportateurs malgaches un accès sans 
quotas et en franchise au marché des États-Unis en 2000 (Gibbon 2003).

Les entreprises ont aussi cherché à exploiter au mieux les faibles coûts de main-d’œuvre 
de Madagascar.  Le salaire mensuel d’un machiniste peu qualifié dans l’industrie textile est 
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inférieur au tiers du salaire équivalent à Maurice et représente environ la moitié de celui 
versé en Chine et environ 60 % de celui versé en Inde (Cadot et Nasir 2001).  Même si la 
productivité du travail est apparemment beaucoup plus faible à Madagascar qu’à Maurice 
ou qu’en Chine (et égale à celle de l’Inde), les coûts unitaires de production sont parmi les 
plus faibles du monde.  Du fait de l’augmentation des coûts de main-d’œuvre à Maurice, 
les industries textiles de ce pays ont procédé à des investissements à Madagascar. 

Les zones franches performantes partout dans le monde partagent certaines caractéristiques 
communes (OCDE 2001) :

Les secteurs 
d’activité ayant 

d’importants liens en 
amont et en aval ont 

des retombées au 
niveau local

Encadré �.�
Dynamisme des zones franches de transformation pour l’exportation à 
Madagascar

Le Gouvernement malgache a commencé d’encourager ces zones franches au début des années 

90.  La production dans les entreprises des zones en question (essentiellement les vêtements, 

les textiles et l’aquaculture) s’est accrue d’environ 20 % par an de 1997 à 2001 à mesure que les 

investisseurs étrangers ont tiré parti des faibles coûts de main-d’œuvre du pays et des incitations 

fournies dans le cadre d’initiatives commerciales comme l’African Growth and Opportunity Act 

(AGOA) des Etats-Unis.  L’expansion des zones franches a entraîné un changement de la structure 

d’exportation, avec une diminution de la part des produits traditionnels, comme la vanille et le café.  

En 2001, les entreprises des zones franches avaient créé plus de 100 000 emplois et représentaient 

50 % environ de l’ensemble de l’emploi dans l’industrie secondaire du pays.  Elles ont aussi con-

tribué à développer l’infrastructure dans les zones reculées et à répondre à des besoins collectifs 

essentiels, comme les soins de santé et l’éducation.  

L’expansion des zones franches a ouvert plus largement l’activité économique aux travailleurs 

peu qualifiés et aux femmes, qui représentaient 68 % des travailleurs du secteur en 2001.  Les 

femmes, dont la principale autre option si elles souhaitaient travailler était le secteur informel, ont 

enregistré une nette augmentation de leur rémunération.

 Cependant, les qualifications demandées étant de plus en plus élevées, la part des travail-

leurs de sexe féminin diminue.  La part des travailleurs qualifiés est passée de 36 % en 1996 à 66 

% en 2001 et celle des travailleurs peu qualifiés a fortement reculé.  Le recours à des technologies 

plus sophistiquées et une modification de la composition industrielle des entreprises des zones 

franches ont accru la demande de travailleurs de sexe masculin relativement qualifiés.  En outre, 

la progression des salaires a attiré davantage d’hommes.  

L’expansion des zones franches de Madagascar a une incidence potentielle plus large, avec 

des effets de retombée sur d’autres secteurs de l’économie.  Pour exporter des biens en franchise 

aux Etats-Unis, Madagascar doit maintenant acheter soit localement, soit auprès des pays éligibles 

en vertu de l’AGOA le coton et les autres matières premières nécessaires à la production de vête-

ments.  C’est là une bonne chose pour le secteur du coton de Madagascar et une fabrique intégrée 

de coton déjà en service pourrait fournir les intrants nécessaires.

Source: FMI 2003b;  Glick et Roubaud 2004
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• Elles sont soutenues par les plus hauts échelons de l’administration qui souhait-
ent internationaliser véritablement les conditions de l’activité commerciale et  
industrielle. 

• Elles sont situées près des grandes villes et bénéficient de bonnes liaisons de  
transport. 

• Elles sont gérées par une solide équipe, qui choisit les entreprises en fonction de 
critères de performance et les soutient.

Les zones franches de transformation pour l’exportation peuvent contribuer à accroître 
les exportations et à attirer les IDE uniquement si elles s’inscrivent dans une stratégie de 
développement tournée vers l’extérieur.  L’objectif à long terme devrait être de réduire les 
distorsions qui limitent la compétitivité dans l’ensemble de l’économie, afin que les incita-
tions à l’exportation destinées à compenser ces distorsions dans les zones franches ne soient 
plus nécessaires (BAfD 2004).  Cette approche contribuera aussi à mieux intégrer les zones 
franches dans l’économie intérieure. 18

L’investissement doit être ciblé sur les secteurs à forte 
intensité de main-d’œuve 

La plupart des pays africains appliquent des politiques destinées à attirer l’IDE, mais ces 
politiques ne sont pas toujours efficaces.  Bien que le taux de rentabilité de l’IDE soit 
plus élevé en Afrique subsaharienne que dans les autres régions du monde, une distor-
sion systématique à l’encontre de l’Afrique semble évidente car le risque est perçu comme 
important (Banque mondiale 2002).  Du fait de cette distorsion, l’IDE en Afrique est 
systématiquement plus faible qu’on pourrait le prévoir sur la base des conditions fonda-
mentales (Jaspersen, Aylward et Knox 2000).  Parmi les outils pouvant être utilisés pour 
changer cette situation figurent notamment la promotion des avantages géographiques des 
pays africains et la correction de l’image peu favorable donnée par le continent grâce à des 
notations indépendantes des pays. 19

Certains des pays d’Asie de l’Est ayant réussi leur mondialisation ont pu lancer leur indus-
trialisation en ciblant des secteurs spécifiques en vue d’un apprentissage par la pratique.  
Cependant, face aux évolutions rapides touchant la technologie et l’économie mondiale, 
la politique de ciblage est de plus en plus risquée.  En outre, compte tenu de la difficulté 
de trouver un point d’équilibre, si un grand nombre de pays considèrent le même secteur 
comme lucratif, la concurrence s’intensifiera, limitant les avantages.  Plutôt que le ciblage 
de secteurs spécifiques, il faudrait améliorer les conditions générales de l’investissement, en 
particulier pour favoriser un renforcement de l’intensité technologique (Fosu 2004).

Les organismes de promotion de l’investissement attirent les investissements étrangers dans 
les secteurs à forte intensité de main-d’œuvre devant présenter un avantage comparatif à long 
terme.20   Par exemple, les incitations fiscales peuvent être d’autant plus importantes que 
l’intensité de main-d’œuvre est forte (Fosu 2004).  De plus, pour remédier aux asymétries 
d’information, des études de faisabilité concernant ces secteurs peuvent être fournies aux 
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investisseurs potentiels.  Mais ces mesures de soutien viennent après la mise en place de 
conditions propices à l’investissement.  Pour être efficaces, elles doivent être précises, trans-
parentes et prévisibles – et leur administration doit être rationalisée (CNUCED 2000b).

Il ne suffit pas d’attirer l’IDE.  Il faut accorder plus d’attention aux entreprises nationales, 
qui ont besoin d’une aide pour accroître leur productivité et la qualité de leurs produits 
grâce à l’adoption de nouvelles technologies (CEA 2005).  Au lieu d’une stratégie visant 
à « miser sur les gagnants » pour apporter une aide aux entreprises, il serait préférable 
de choisir des entreprises ayant d’importants liens en amont et en aval avec le reste de 
l’économie afin d’accroître les externalités des améliorations technologiques.  Un exemple 
de cette approche consiste à cibler le secteur de l’emballage en tant que maillon central des 
industries de traitement agricole.  Dans nombre de pays africains, la majeure partie des 
produits d’emballage sont encore importés.  

Il est impératif également de renforcer la capacité institutionnelle des gouvernements et 
des administrations de concevoir des politiques macro-économiques et d’autres politiques 
de réforme appropriées, ainsi que de fournir les biens et services essentiels.  Il s’agit notam-
ment d’améliorer le dialogue sur les mesures à prendre entre le gouvernement, le secteur 
privé et la société civile (ou de le lancer), de façon à dégager un consensus sur les stratégies 
à long terme et à éviter de fréquents revirements de la politique.

Les secteurs d’activité ayant d’importants liens en 
amont et en aval ont des retombées au niveau local

Pour permettre à une plus grande partie de la population de bénéficier de la mondialisation, 
les gouvernements africains devraient encourager le commerce et attirer dans les secteurs 
ayant de forts liens en amont et en aval l’IDE non destiné aux activités d’extraction minière.  
Ces interactions pourraient être favorisées par la demande de produits locaux, la fourniture 
de produits et de services aux entreprises locales et les effets résiduels de l’acquisition de 
connaissances.  

Encourager les interactions n’est pas facile.  L’aptitude des entreprises étrangères à créer et 
à renforcer les interactions locales peut être influencée par des politiques gouvernemen-
tales visant à remédier aux dysfonctionnements du marché.  Par exemple, les entreprises 
étrangères peuvent ne pas savoir que des fournisseurs viables sont disponibles localement.  
Les gouvernements africains devraient remédier à ces dysfonctionnements du marché sans 
imposer de règles de contenu national, qui tendent à décourager l’IDE (CNUCED 2004c).  
Les programmes destinés à favoriser les interactions devraient être axés sur l’amélioration de 
la compétitivité des entreprises nationales, grâce notamment à des services d’appui privés et 
publics ainsi qu’au renforcement des compétences et des technologies (CNUCED 2001). 

Les avantages les plus sensibles de l’IDE pour les pays d’accueil découlent du transfert 
de connaissances et de compétences en matière de gestion aux entreprises locales.  Les 
politiques qui facilitent ce processus ont plus de chances d’être couronnées de succès.  En 
Tunisie, le gouvernement prend en charge 50 % des coûts de formation dans le cadre des 
investissements technologiques (OMC 2002).  

Les 
exportations 

agricoles à haut 
rendement créent 

des emplois
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Les interactions entre les entreprises étrangères et les entreprises nationales tendent à se 
modifier.  Initialement, les succursales étrangères importent essentiellement des facteurs de 
production venant de fournisseurs étrangers auxquels elles sont étroitement liées.  A mesure 
qu’elles se familiarisent avec leur nouvel environnement, elles tendent à diversifier leurs ap-
provisionnements dans le pays d’accueil.  Tout dépend alors de l’aptitude des fournisseurs 
nationaux à livrer des produits et des services de qualité.  Parfois, les entreprises étrangères 
fournissent une aide aux fournisseurs locaux pour qu’ils puissent satisfaire aux normes 
requises.  Une autre possibilité est d’inciter leurs fournisseurs traditionnels à investir dans 
le pays d’accueil (Lall 2002). 

Pour les interactions en aval, l’agroalimentaire revêt un intérêt particulier car c’est l’un des 
secteurs où elles sont les plus importantes dans les pays en développement.  Ce secteur génère 
une demande d’intrants agricoles périssables, comme le lait et les légumes, qui doivent être 
fournis localement.  En outre, l’agroalimentaire ayant une forte intensité de main-d’œuvre, 
il devrait améliorer la situation des marchés du travail (BAfD 2004).  

Au Viet Nam, par exemple, Unilever a établi des partenariats avec des fournisseurs locaux 
de matières premières et de matériels d’emballage, offert un appui financier et partagé des 
connaissances, ayant ainsi accès à des intrants de meilleure qualité (encadré 6.4).

Encadré �.4
Unilever au Viet Nam : établissement de partenariats avec les fournisseurs

Unilever, installé au Viet Nam en 1995, réalisait en 2000 un chiffre d’affaires total de plus de 170 

millions d’euros, un grand nombre de ses marques arrivant en tête des ventes.  Ses relations avec 

ses fournisseurs sont vitales, car elles concernent 40 % du volume de production de la société, 20 

% de ses matières premières et 87 % de ses matériels d’emballage. 

La relation entre la société et les fournisseurs est symbiotique : les deux parties ont besoin que 

l’autre soit performante.  Unilever soutient ses fournisseurs grâce à la formation et aux transferts de 

technologies.  Elle leur offre aussi un soutien financier pour améliorer leur matériel.  Les fournisseurs, 

à leur tour, approvisionnent la société en produits d’emballage élaborés ou en matériels répondant 

exactement aux  spécifications.  

Les activités de Bicico – fournisseur de pâte détergente – ont connu une évolution favorable.  

Le volume de production de cette entreprise s’est accru pour passer de 3 000 tonnes en 1996 à 

23 000 tonnes en 2000, le nombre de salariés passant de 12 à 250.  Quang An 1 est devenu un 

fournisseur de bouteilles en plastique pour l’usine d’Unilever à Hanoi en 1997.  Cette entreprise 

a accru ses activités avec Unilever, qui ont été multipliées par six en trois ans et demi.  Elle a en 

outre amélioré ses capacités, ce qui lui a permis de gagner de nouveaux marchés auprès d’autres 

sociétés étrangères et locales.

Source: CNUCED 2001;  Unilever 2001.
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Un autre secteur où les interactions sont fortes et qui a un bon potentiel en Afrique est le 
tourisme.  En 2003, les recettes des voyages ont progressé de 25 %, soit plus de deux fois 
plus vite que les recettes mondiales.  L’Afrique du Nord accueille plus des deux tiers des 
touristes visitant le continent, l’Afrique australe près d’un tiers.  L’Organisation mondiale 
du tourisme prévoit une croissance annuelle de 5 % jusqu’en 2020, soit plus que la moy-
enne mondiale de 4,1 %.  L’Afrique devrait être la destination de 47 millions de touriste 
en 2010 et de 77 millions en 2020.  Les plus forts taux de croissance sont observés pour 
l’Afrique centrale, l’Afrique australe et l’Afrique de l’Est, alors que l’Afrique de l’Ouest et 
l’Afrique du Nord connaissent des taux de croissance modérés (Organisation mondiale du 
tourisme 2004). 

Le tourisme peut générer des emplois directs et indirects dans les hôtels, les agences de 
voyage, les entreprises de transport, les restaurants et les parcs et monuments nationaux.  
Il s’agit d’une activité à forte intensité de main-d’œuvre, avec 3,3 salariés par chambre 
d’hôtel en Afrique, contre 0,5 en Europe et 1,7 en Asie (Organisation mondiale du tour-
isme 2000).  Les projets relatifs au tourisme peuvent revêtir un intérêt particulier pour les 
régions côtières, les territoires insulaires et les régions rurales ou montagneuses vulnérables 
qui ont souffert du déclin des activités traditionnelles et pour lesquelles le tourisme offre 
l’une des rares possibilités de développement.

 Une grande partie du tourisme africain dépendant des ressources naturelles et culturelles, 
qui doivent être protégées, l’Ethiopie, le Maroc, la Namibie et le Sénégal mettent en œu-
vre des politiques d’écotourisme, ainsi que des systèmes de certification et de labellisation 
(CEA 2003b).  Les populations locales doivent être impliquées dans l’activité touristique, 
afin qu’elles en bénéficient tout en protégeant leurs traditions et leurs modes de vie.  Dans 
cette optique, par exemple, on pourrait soutenir les artisans locaux et les producteurs de 
denrées alimentaires et de services. 

Une forme d’interaction plus avancée est celle reposant sur les parcs scientifiques et tech-
nologiques, établis pour accueillir des entreprises de pointe avec l’infrastructure voulue.  
Ces parcs se situent sur un campus de recherche universitaire ou proches d’un tel campus 
afin d’encourager la fertilisation croisée des idées entre entrepreneurs et chercheurs et 
de permettre l’application commerciale des connaissances académiques.  Plusieurs parcs 
comportent un centre d’incubation d’entreprises sur le site, offrant des loyers inférieurs à 
ceux du marché, des services partagés et une assistance technique aux nouvelles entreprises 
technologiques.  Un exemple couronné de succès est le Parc scientifique et technologique 
de Tunis (ONUDI 2003).

L’intégration régionale peut être un tremplin vers les 
marchés mondiaux   

Un obstacle majeur pour la plupart des pays africains est la petite taille de leur marché, 
qui empêche les entreprises d’exploiter les économies d’échelle et qui dissuade l’IDE en 
quête de rentes.

L’intégration régionale pourrait aider les pays africains à diversifier leurs exportations et à 
regrouper leurs ressources rares pour franchir les seuils de développement.  Par exemple, les 
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pays de la Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC) partagent leurs 
connaissances en matière de recherche et de formation agricole, ce qui devrait accroître leur 
productivité.  La Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a 
introduit le passeport de la CEDEAO qui facilite la libre circulation des personnes et accroît 
ainsi la possibilité d’interactions transfrontières entre les entreprises (CEA 2004a).  

Toutefois, pour faire de l’intégration régionale un tremplin vers l’intégration mondiale, il 
faudrait rationaliser les groupes de participants aux communautés régionales, qui se che-
vauchent parfois, les protocoles devraient être ratifiés plus vite et les secrétariats devrait être 
renforcés.  En outre, le secteur privé, qui a été le principal créateur de nouveaux emplois, 
devrait être davantage impliqué dans l’identification, la formulation et la mise en œuvre 
des politiques et programmes d’intégration.  Les entreprises qui opèrent dans plusieurs 
pays bénéficieront de la rationalisation des règles de fonctionnement sur leurs différents 
sites d’exploitation (CEA 2004a).  

S’agissant des pays sans littoral, l’intégration régionale est indispensable pour leur assurer l’accès 
aux marchés internationaux.  Cela vaut aussi bien pour l’infrastructure physique des routes, 
des chemins de fer et des ports, qui doivent relier les pays membres, que pour la coordination 
administrative.  La SADC et le Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 
(COMESA) délivrent désormais des  licences communes et proposent des garanties d’assurance 
responsabilité civile valables dans les différents pays membres, ce qui réduit sensiblement les 
coûts de transport.  La rationalisation des procédures bureaucratiques et la réduction de la 
paperasserie pourraient raccourcir les délais aux frontières, réduisant les coûts de transport et 
rendant moins nécessaire la détention de stocks importants (Faye et autres 2004).

 L’aide commerciale pourrait aussi être fournie sur une base régionale.  Par exemple, 
il est indispensable, pour entrer sur de nouveaux marchés à l’exportation, de disposer 
d’informations sur les politiques commerciales internationales et sur l’évolution des débou-
chés (BAfD 2004).  Etant donné que les avantages comparatifs des pays d’une même région 
géographique tendent à être identiques, la coopération régionale peut éviter une duplication 
des efforts dans la collecte de ces informations.  Les informations actuelles sur les normes 
internationales d’hygiène, de sécurité et d’environnement sont aussi importantes pour les 
exportateurs des différents pays.  

Les réseaux régionaux des institutions d’aide commerciale devraient être renforcés de 
façon à fournir des informations sur les politiques commerciales, des renseignements 
commerciaux, des services de promotion et de commercialisation des exportations, une 
aide à la mise au point de produits, des services financiers et des possibilités de formation.  
Etant donné qu’une seule institution ne peut pas offrir tous ces services pour les différents 
secteurs de manière efficace, une division régionale des tâches pourrait profiter à tous les 
pays participants (OCDE 2001).

Nouvelles possibilités ouvertes aux femmes par la 
mondialisation  

Le commerce et l’IDE peuvent ouvrir de nouveaux horizons aux femmes, les plus touchées 
par le sous-emploi et la pauvreté en Afrique.  Les données concernant l’Indonésie montrent 
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que les entreprises agricoles étrangères emploient une proportion plus importante de femmes 
et paient des salaires plus élevés que les plantations nationales (Siegmann, à paraître).

Au cours de la dernière décennie, la valorisation des exportations agricoles a créé des pos-
sibilités importantes d’emploi salarié et de travail indépendant, les femmes étant particu-
lièrement en mesure de tirer parti de ces possibilités.  En Afrique, ces exportations sont 
des activités à forte intensité de main-d’œuvre féminine, les femmes occupant une posi-
tion dominante dans la plupart des segments de la production et du traitement (Dolan et 
Sorby 2003).  Au Zimbabwe, les femmes représentent 79 % de l’emploi dans ces secteurs 
(encadré 6.5) (Davies 2000).

La sécurité de l’emploi des femmes a deux effets positifs importants : elle augmente le 
niveau de vie de leurs familles et elle accroît leur liberté de choix.
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Encadré �.�
Trois exemples de la façon dont les femmes tirent parti de la mondialisation

Le Zimbabwe a diversifié ses exportations en développant une industrie dynamique des fleurs 

coupées.  En 2000, le pays était le deuxième exportateur de fleurs coupées en Afrique, après le 

Kenya, et le troisième dans le monde.  Bien qu’affecté par le déclin économique actuel du Zimbabwe, 

le secteur n’en reste pas moins très actif.  Son expansion rapide n’a pas eu d’incidence significative 

sur l’emploi total, mais a influé sur la composition de la population active, aussi bien sur les parts 

respectives des travailleurs saisonniers et des travailleurs permanents que sur les parts respec-

tives des travailleurs de sexe masculin et de sexe féminin.  Les cultivateurs ont été encouragés à 

promouvoir la sécurité dans l’emploi en offrant des contrats permanents à tous les travailleurs et 

en augmentant le nombre de salariés permanents du sexe féminin.  Environ 27 000 Zimbabwéens 

étaient employés dans la floriculture à la fin des années 90, dont 79 % de femmes. 

En Afrique de l’Ouest, en particulier au Burkina Faso, les femmes ont tiré parti du regain 

d’intérêt international pour l’environnement et les produits « naturels » pour exporter du beurre 

de karité, ingrédient naturel dans les produits hydratants de la peau, les baumes à lèvres et les 

crèmes pour les yeux commercialisés par un grand nombre de lignes de cosmétiques de renom 

aux Etats-Unis et en Europe.  Le karité est l’un des quelques produits contrôlés par les femmes en 

Afrique sahélienne et se situe au troisième rang des exportations du Burkina Faso. 

 Au Sénégal, le nombre de femmes travaillant dans des services communautaires fondés sur 

les technologies de l’information et des communications s’est accru ces dernières années, 35 % 

des cybercafés et des télécentres leur appartenant.  En Côte d’Ivoire, en Gambie, en Guinée, au 

Maroc et au Nigéria, les femmes ont commencé d’exploiter des cybercafés, des télécentres et des 

magasins de téléphone.  En outre, dans les entreprises de traitement des données, qui se multiplient 

en Afrique du Sud, au Ghana et dans d’autres pays, une grande proportion de salariés sont des 

femmes, ce qui leur permet d’accroître leur revenu et d’améliorer ainsi leurs conditions de vie. 

Source: Davies 2000;  EIU 2005;  Carney et Elias 2004;  Diop 2003.

Tirer parti de la mondialisation pour créer des emplois décents et réduire la pauvreté �4�



Pour que les femmes puissent réellement tirer parti des emplois décents créés dans le cadre 
de la mondialisation ainsi que de la hausse des salaires, les gouvernements africains doivent 
redoubler d’efforts pour améliorer le taux d’alphabétisme féminin, qui est de seulement 53 
% en Afrique subsaharienne, contre 69 % pour les Africains de sexe masculin et 74 % pour 
les femmes au niveau mondial.  En Afrique subsaharienne, seulement 23 % des jeunes filles 
étaient inscrites dans le secondaire entre 1997 et 2000, contre 29 % des garçons.21  Le reste 
ne sait ni lire ni écrire les langues étrangères utilisées sur les ordinateurs.  Même la majorité 
de celles qui ont fait des études ne choisissent pas les matières scientifiques, technologiques 
ou informatiques (UNICEF 2004;  CEA 2005), ce qui n’est pas favorable à leur emploi 
dans les secteurs à forte intensité de compétences technologiques.

Comment atténuer l’incidence négative de la 
mondialisation?  
Les gouvernements africains doivent protéger les groupes les plus vulnérables contre les 
effets négatifs de la mondialisation.  Sont concernés notamment les travailleurs licenciés 
dans les secteurs fabriquant des produits de substitution des importations, en particulier 
les travailleurs peu qualifiés, et les pauvres, qui n’ont souvent pas les actifs nécessaires pour 
investir dans des activités productives.

Pour atténuer les effets négatifs de la mondialisation, il faut assurer une sécurité sociale de 
base, redonner une formation aux travailleurs pour qu’ils puissent être employés dans les 
secteurs en expansion et améliorer l’accès à l’éducation et au crédit.  En outre, les institu-
tions doivent être modernisées pour améliorer les flux d’informations sur le marché du 
travail et renforcer l’exécution des contrats.  Cela permettra aux pays africains de participer 
aux chaînes mondiales de valeur.  En outre, les liens que les migrants peuvent établir entre 
leur pays d’origine et leur pays de résidence peuvent être utiles pour l’intégration dans 
l’économie mondiale.

La mondialisation pourrait accroître les risques pour les 
entreprises et les travailleurs

Les ménages ont recours à différentes stratégies pour faire face à la baisse des revenus.  Une 
stratégie importante consiste pour les membres des ménages à migrer vers des lieux où les 
perspectives d’emploi sont meilleures et les coûts plus faibles.  Les ménages retardent aussi 
les dépenses au titre des biens durables et désépargnent en vendant de l’or ou d’autres actifs, 
appartenant généralement aux femmes.  En outre, ils peuvent vendre des actifs productifs, 
comme les terres et le bétail, ou réduire les dépenses au titre de l’éducation, en particulier 
pour les filles, aggravant les inégalités entre les sexes.  

Les ménages pauvres ne pouvant avoir recours à beaucoup de ces stratégies, les coûts 
d’ajustement sont particulièrement lourds dans leur cas (Winters, McCulloch et McKay 
2004).  Ils ne sont pas couverts par la sécurité sociale, qui ne concerne généralement que 
les fonctionnaires publics, et l’assurance groupe fonctionne mieux pour ceux qui sont un 
peu plus nantis. 
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Une hausse des prix des produits agricoles sur le marché mondial pourrait ne pas bénéficier 
aux pauvres vivant dans les zones rurales et reculées (Winters, McCulloch et McKay 2004).  
Pour quelle raison?  Parce que dans de nombreux pays africains, où les coûts de transport 
sont élevés et les systèmes de distribution inefficients, la répercussion des variations des prix 
à la frontière est limitée.  La mondialisation pourrait donc bénéficier seulement aux zones 
côtières et aux capitales, accentuant les disparités régionales et l’inégalité au sein des pays. 

La  plupart des pays d’Asie du Sud-Est, ainsi que la Chine et l’Inde, ont atteint un taux 
élevé de croissance et sont parvenus à réduire sensiblement la pauvreté, parallèlement à une 
intégration plus étroite sur les marchés mondiaux.  Mais la pauvreté urbaine a diminué 
beaucoup plus rapidement que la pauvreté rurale, accentuant les inégalités, même avant la 
crise financière.  En Thaïlande, le revenu par habitant dans la région où il est le plus élevé 
était sept fois plus important que celui de la région où il est le plus faible en 1982 et neuf 
fois plus important en 1992.  En Chine, l’augmentation massive des entrées d’IDE et des 
exportations a été associée à une progression spectaculaire de l’inégalité des revenus, due à 
la segmentation du marché du travail et des capitaux (Zhang et Zhang 2003).  La question 
cruciale qui se pose est celle de savoir si le système socio-économique peut permettre aux 
régions initialement défavorisées d’effectuer un rattrapage, évitant ainsi des conséquences 
sociales et politiques pouvant être graves (Pangestu 2001;  CNUCED 2004b;  Srinivasan 
et Wallack 2003).  L’amélioration de l’infrastructure rurale est de toute évidence un remède 
à ces problèmes (Fosu 2004).

Le fait que les droits de propriété ne soient pas respectés limite aussi les gains pouvant être 
tirés de la mondialisation en Afrique (chapitre 7).  En outre, les obstacles à la formalisation 
tendent à limiter la taille des entreprises.  Ainsi, les entreprises du secteur informel ne peuvent 
pas tirer parti de l’augmentation des possibilités d’exportation et concluent rarement des 
accords d’approvisionnement avec des multinationales (Hoekman et Javorcik 2004;  OIT 
2004a).  Etant donné que le secteur informel urbain produit essentiellement des biens non 
échangeables, les travailleurs de ce secteur n’ont guère de chances de bénéficier de la mondi-
alisation.  Le secteur informel rural produit des biens pour l’exportation, mais la participation 
aux chaînes mondiales des valeurs exige toujours plus de compétitivité (Fosu 2002).

 Pour un grand nombre de produits de base produits par les pays africains, les prix du 
marché mondial ont été relativement instables, les cours de plusieurs produits diminuant.22   
Par exemple, si un pays compétitif introduit un produit de meilleure qualité, les prix du 
produit normal peuvent tomber brusquement, ou ce produit peut ne plus être commer-
cialisable.  C’est ce qui s’est passé pour les ananas : le Costa Rica a introduit une nouvelle 
variété ayant une plus longue durée de vie une fois ramassée et les producteurs africains 
ont perdu leurs parts de marché. 

La mondialisation peut affaiblir le pouvoir de négociation des travailleurs du fait du 
renforcement de la concurrence.  En particulier, les travailleurs peu qualifiés employés 
dans les secteurs où la concurrence repose sur une main-d’œuvre bon marché subiront 
vraisemblablement une compression de leurs salaires.  Etant donné le niveau élevé du 
chômage en Afrique, les salaires réels sont flexibles à la baisse23 et il est tout à fait probable 
que l’augmentation de la demande de main-d’œuvre non qualifiée accroîtra l’emploi mais 
avec une hausse minimale des salaires.  Dans ces conditions, la pauvreté ne pourra être 
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réduite que si les salaires dans le secteur touché se situent au-dessus du seuil de pauvreté 
(Winters, McCulloch et McKay 2004;  Cornia et Court 2001).  Etant donné que les 
femmes ont en moyenne des qualifications moindres que les hommes dans la plupart des 
pays africains, ce sont elles qui seront les plus touchées par ces évolutions (Oostendorp 
2004).  Pour remédier à la faiblesse des salaires, un renforcement du niveau d’instruction 
ou une formation plus diversifiée sont requis.

Le renforcement de la concurrence résultant de la mondialisation exige davantage de souplesse 
de la part des travailleurs et des entreprises, afin d’assurer une production plus rapide et de 
produire en fonction de spécifications différentes pour les différents marchés.  Pour assurer 
la flexibilité voulue, les entreprises peuvent s’appuyer sur les progrès technologiques et de 
gestion et également recourir à des formes d’emploi comme le travail temporaire, le travail 
à temps partiel et le travail occasionnel ou contractuel.  Dans les pays en développement, 
les grandes entreprises ne gardent qu’un effectif central réduit, essentiellement composé 
d’hommes très qualifiés, et répondent aux variations des conditions du marché en sous-
traitant les tâches à forte intensité de main-d’œuvre à des entreprises plus petites,24  où les 
conditions de travail sont moins favorables, en particulier pour les femmes.  Dans la culture 
des produits horticoles, les femmes sont souvent cantonnées dans l’emploi temporaire et 
saisonnier (Barrientos, Kabeer et Hossain 2004). 

Risques macro-économiques de la mondialisation

L’ouverture aux marchés mondiaux des capitaux peut susciter une plus grande instabilité 
sur les marchés financiers intérieurs.  Si les entrées de capitaux sont importantes et à court 
terme, le risque de retournements abrupts peut réduire la stabilité financière et la sécurité 
de l’emploi.  Par exemple, les sorties massives de fonds privés de l’Asie de l’Est et du Sud-Est 
ont coïncidé avec une aggravation du chômage, qui est passé de 5,3 millions en 1996 à 18 
millions en 1998 (Carr et Chen 2004).  En Indonésie et en Thaïlande, la population active 
a été touchée essentiellement par la baisse des salaires réels et le sous-emploi plutôt que par 
un chômage ouvert.  Les travailleurs du secteur informel, plus jeunes et moins instruits, ont 
été les plus affectés.  Les revenus réels en Thaïlande ont diminué pour la majeure partie des 
individus qui n’ont pas achevé leurs études primaires.  Pour éviter ces incidences négatives, 
les gouvernements africains doivent libéraliser leurs balances des opérations en capital et 
leurs secteurs financiers de façon très attentive, en appliquant des mesures de compensation 
et en encourageant la concurrence dans les systèmes financiers intérieurs (encadré 6.6). 

Il n’y a pas à craindre dans l’immédiat que l’Afrique soit aussi touchée par le type de crise 
financière qui a secoué l’Asie de l’Est à la fin des années 90.  Les pays à faible revenu ont 
reçu seulement 1 % des investissements totaux de portefeuille en 2002, contre 6,9 % pour 
la Chine et l’Inde (Gunter et van der Hoeven 2004).  En outre, nombre de pays africains se 
sont redressés rapidement, ce qui donne à penser que l’incidence négative pourrait n’être que 
temporaire.  Un cadre réglementaire complémentaire et un échelonnement approprié des 
mesures de libéralisation pourraient être utiles pour diminuer les risques (Fosu 2004).

L’aptitude des Etats à lever des impôts pourrait diminuer du fait de la plus grande mobilité 
des ressources.  En outre, étant donné que le capital et la main-d’œuvre qualifiée sont 
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Encadré �.�
Atténuer les risques liés à la mondialisation financière

Durant les dernières décennies, les interconnections entre les marchés financiers partout dans le monde 

se sont renforcées.  Les flux bruts de capitaux au niveau mondial se sont chiffrés à 7 500 milliards de 

dollars en 2000, soit un quadruplement par rapport à 1990.  La mondialisation des opérations financières 

s’est traduite par des avantages considérables pour les économies et les investisseurs nationaux, mais 

elle a aussi modifié la structure des marchés, créant de nouveaux risques et enjeux pour les participants 

et les responsables.  La mondialisation financière étant inévitable, les pays africains devraient concevoir 

des politiques appropriées pour en tirer parti et réduire le plus possible le risque de crises.

Faire précéder la libéralisation de la balance des opérations en capital de la libérali-

sation du secteur bancaire

Les pays africains devraient accorder davantage d’attention au développement du secteur financier 

intérieur, qui peut être ouvert à la participation étrangère sans nécessairement ouvrir l’économie 

aux flux de capitaux.  Pour le moins, la libéralisation financière devrait précéder la libéralisation 

de la balance des  opérations en capital et les pays africains devraient s’employer à libéraliser le 

secteur financier pour une longue période avant d’ouvrir leur balance des opérations en capital.  

La Chine a obtenu de bons résultats avec cette stratégie

Appliquer des mesures de compensation

Plusieurs économies d’Asie et autres économies émergentes ont mis en place un ensemble de 

mesures compensatoires qui les aident à éviter des mouvements inverses des flux de capitaux ou 

à y répondre de façon plus efficace.  Les plus importantes sont la flexibilité du taux de change et 

la forte augmentation des réserves en devises. 

Introduire une réglementation provisoire 

Pour être réussies, la libéralisation de la balance des opérations en capital et celle du secteur 

financier doivent passer par de multiples étapes, qui appellent généralement des ensembles dif-

férents d’approches réglementaires avant, pendant et après.  L’inadéquation de ces approches 

réglementaires peut entraîner des difficultés inutiles pour le pays à court terme, voire retarder sa 

progression vers la situation souhaitée.  L’imposition de règles assez inflexibles, comme l’élimination 

de tous les contrôles de capitaux, est certainement à déconseiller.  

Encourager la concurrence dans le système financier national

Les responsables devraient permettre un certain réajustement des tarifs à la marge et encourager 

la concurrence dans le système financier national des banques et autres institutions financières 

étrangères.  Les pays africains devraient surveiller attentivement la composition des flux de capitaux.  

Si ces flux sont à court terme, fournis par l’intermédiaire de banques et libellés en devises, ils ont 

beaucoup plus de risques de conduire à une crise financière que s’il s’agit de flux à long terme, 

libellés en monnaie nationale et revêtant la forme d’IED.  

En bref, les risques associés à la mondialisation financière sont très réels et les pays africains qui 

ouvrent leurs marchés financiers doivent développer des systèmes financiers solides et des

Source: Häusler 2002;  FMI 2003a.
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relativement mobiles, leur imposition est devenue encore plus difficile.  Si les travailleurs 
faiblement qualifiés sont trop imposés, ils resteront dans le secteur informel (Srinivasan 
et Wallack 2003).

La mondialisation pourrait réduire la capacité des gouvernements de financer les services 
sociaux.  Une option consiste à harmoniser la fiscalité entre les régions de façon que les 
investisseurs soient confrontés à des coûts fiscaux similaires dans les pays où les conditions 
sont identiques.  De plus, en raison de la plus grande mobilité des personnes les plus in-
struites, les sociétés doivent supporter d’importantes moins values en termes de rentabilité 
des subventions à l’enseignement supérieur.  Il pourrait donc être souhaitable d’orienter 
les dépenses publiques vers des facteurs moins mobiles, comme les infrastructures et 
l’enseignement primaire (Fosu 2004). 

Protection sociale des travailleurs et flexibilité des 
marchés du travail  

Pour faire face aux risques de la mondialisation, les travailleurs ont besoin d’une protec-
tion sociale propre à réduire les conséquences de l’ajustement.  Sont visés notamment les 
systèmes de protection contre le chômage, qui dépendent désormais dans une large mesure 
de l’accès à un emploi dans le secteur formel.25  Les programmes de recyclage, qui facilitent 
la mobilité de la main-d’œuvre entre les secteurs, revêtent une importance particulière 
(Fosu 2004). 

 Les filets de sécurité atténuent les conséquences de l’ajustement et ont éventuellement 
certains effets dynamiques.  Assurer aux ménages agricoles une protection contre les pertes 
de revenu, par exemple, leur permet de s’engager dans des activités plus risquées mais plus 
rentables et d’augmenter ainsi leur revenu.  En l’absence de marchés du crédit, une redis-
tribution des ressources des riches vers les pauvres pourrait accroître la rentabilité moyenne 
des investissements et stimuler ainsi la croissance (Smith et Subbarao 2003;  Srinivasan et 
Wallack 2003).

Pour s’adapter à la mondialisation, il faut des marchés du travail flexibles, mais la flexibilité 
doit être soigneusement conçue.  L’existence d’obstacles importants à l’embauche et au 
licenciement réduit les incitations à l’emploi et pourrait conduire à une plus forte intensité 
capitalistique, alors que les contrats de longue durée peuvent inciter davantage les travailleurs 
à améliorer leur productivité.  Les salaires minimums, s’ils sont fixés à un niveau raisonnable, 
peuvent assurer la stabilité et encourager l’attachement des travailleurs, accroître la produc-
tivité et réduire la pauvreté dans le même temps (Cornia et Court 2001; Fosu 2004).

Pour permettre aux femmes d’accéder plus largement à des emplois mieux rémunérés, il 
faut trouver les moyens d’alléger leur double charge de travail.  Dans la plupart des pays en 
développement, surtout en Afrique, c’est aux femmes qu’incombe la majeure partie des tâches 
liées aux enfants et à l’entretien du ménage et leur participation au marché du travail accroît 
considérablement leur charge de travail.  Si elles abandonnent leur emploi pour s’occuper 
des enfants, elles voient la rentabilité de leur éducation et de leur formation se réduire et 
les gains qu’elles peuvent tirer de la mondialisation seront ainsi limités.  Assurer aux filles 
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un bon niveau d’instruction peut aider les pays à atténuer ces problèmes, tout comme le 
développement des structures d’accueil pour les enfants (Siegmann, à paraître).

Les chaînes de valeur augmentent la concurrence entre 
les travailleurs au niveau mondial

La demande de fruits exotiques et de légumes frais est appelée à s’accroître dans les pays 
industrialisés, ce qui devrait offrir la possibilité de diversifier la production agricole en 
Afrique et d’intégrer les pauvres sur les marchés mondiaux (encadré 6.7).  Cependant, 
pour ce qui est des biens de consommation de valeur, comme les vêtements, les articles 
en cuir, l’électronique et les produits horticoles, les marchés sont dominés par de grandes 
sociétés ou des détaillants dépositaires de marques, qui s’approvisionnent auprès d’un 
réseau de fournisseurs mondiaux. 

Ces chaînes de valeur mondiales étant étroitement contrôlées par les multinationales, 
les produits doivent être d’une qualité et l’offre d’une fiabilité que les petites entreprises 
des pays africains pourraient avoir du mal à assurer.  La plupart des détaillants nouent 
d’étroites relations avec un groupe de fournisseurs privilégiés et resserrent toujours plus 
leur chaîne d’approvisionnement, rendant difficile l’entrée de nouveaux fournisseurs 
(Dolun et Sorby 2003). 

Les fournisseurs doivent aussi respecter des normes techniques et environnementales strictes 
pour continuer de faire partie de la chaîne d’approvisionnement (encadré 6.7).  En cas 
de manquement à ces normes, les gros détaillants se tourneront vers d’autres pays.  Par 
exemple, l’arrêt quasi complet des importations de poissons de la Tanzanie par l’Union 
européenne en 1997-1998, dû à des problèmes relatifs aux normes phytosanitaires, a réduit 
de 80 % les revenus des pêcheurs (Henson et autres 2000).

Pour accroître les avantages tirés par les travailleurs de la valorisation des produits agri-
coles, il est donc indispensable de relier les petits exploitants aux marchés internationaux 
(chapitre 4).  Au Kenya, le développement du transport aérien pour le tourisme a réduit 
les coûts du fret aérien vers l’Europe et a ouvert des possibilités de transport de petites 
quantités de produits frais.  Le tourisme a aussi accru la demande locale de fruits et de 
légumes de qualité et a offert des débouchés aux produits ne répondant pas aux normes 
d’exportation.  Le secteur horticole étant trop diversifié et évoluant trop rapidement pour 
une intervention directe de l’Etat, les gouvernements devraient, comme au Kenya, autoriser 
une variété d’institutions privées et d’arrangements de commercialisation.  

Afin d’aider les petits agriculteurs à participer aux chaînes de valeur pour l’exportation, 
les gouvernements devraient soutenir les groupes d’agriculteurs et les systèmes d’irrigation 
communs.  En outre, pour faciliter l’adoption des innovations, ils pourraient fournir des 
informations sur les marchés, assurer des services de vulgarisation et établir des normes.  
La tâche probablement la plus importante pour les pouvoirs publics consiste à mettre 
en place de nouveaux arrangements institutionnels propres à faciliter l’exécution des 
contrats entre agriculteurs et exportateurs.  Ces mesures peuvent réduire les risques liés 
à la production de légumes de haute valeur ajoutée, aussi bien pour les agriculteurs que 
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pour les exportateurs, et accroître la participation des petits exploitants agricoles (Minot 
et Ngigi 2004).

Pour les secteurs où la production sur de petites exploitations n’est pas possible, les salaires 
à la pièce peuvent assurer aux travailleurs un revenu plus élevé leur permettant de sortir 
de la pauvreté;  c’est le cas notamment dans le secteur de l’emballage des fruits et légumes 
(Dolan et Sorby 2003).  Etant donné que ce type de salaires revêt un caractère incitatif 
pour les travailleurs, les coûts de la surveillance sont réduits pour les entreprises, ce qui 
profite aussi bien aux entreprises qu’aux travailleurs.  Cependant, dans nombre de pays 
africains, les systèmes de rémunération à la pièce ne peuvent être utilisés en raison d’une 
forte opposition des syndicats ou d’une interdiction figurant dans les lois du travail, qui 
doivent être reconsidérées (chapitre 7). 

S’appuyer sur la diaspora africaine pour créer des emplois

Les migrations de travailleurs qualifiés de l’Afrique vers les pays industriels accentuent 
la rareté des compétences et réduisent la rentabilité des dépenses publiques au titre de 
l’éducation.  Des moyens doivent être trouvés de tirer parti des contributions potentielles 
des migrations internationales pour favoriser le développement durable.  Les envois de 
fonds, les investissements, les transferts de compétences et les réseaux de la diaspora sont 
les principales voies à explorer dans cette optique (OIM 2004). 

Les envois de fonds des travailleurs sont devenus la deuxième source de flux financiers 
après l’IDE.  En croissance rapide, ces transferts représentent les entrées de capitaux les 
plus stables dans les pays en développement, réduisant la pauvreté et la vulnérabilité.  Le 
montant des envois de fonds recensés est passé de 8,6 milliards de dollars en 1990 à 11,1 
milliards de dollars en 2002.  L’Afrique, et essentiellement l’Afrique du Nord, a bénéficié 
d’environ 15 % de l’ensemble des envois de fonds.  Pour l’Afrique subsaharienne dans son 
ensemble, les envois de fonds ont représenté 1,3 % du PIB en 2002, mais pour certains 
pays, leur part dépasse 10 %.  Une grande partie des fonds étant acheminés par des canaux 
informels et n’étant par conséquent pas recensés, on estime que le montant effectif des 
envois de fonds est au moins deux fois supérieur aux chiffres officiels (Banque mondiale 
2004;  Docquier et Rapoport 2004). 

Jusqu’ici, 80 % environ de ces envois de fonds sont utilisés pour la consommation et les 
études.  Mais ils peuvent aussi contribuer à l’amélioration des infrastructures (encadré 6.7).  
Même si les envois de fonds sont utilisés pour lisser la consommation, ils augmentent la 
demande de produits locaux par des effets multiplicateurs.  Ils augmentent aussi les réserves 
en devises. 

Les envois de fonds sont maintenant acheminés davantage par les canaux formels, en 
particulier là où le régime de change a été libéralisé, comme en Ouganda.  Cependant, le 
durcissement de la réglementation dans les pays industriels, qui veulent lutter contre le 
blanchiment des capitaux et le financement des activités terroristes, rend le système ban-
caire moins accessible aux migrants et augmente le coût des transferts (Sander et Maimbo 
2003).
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Certains pays africains ont mis en place des mécanismes pour attirer les envois de fonds 
dans le secteur bancaire formel et fournissent des incitations pour l’investissement de ces 
ressources.  Au Maroc, plus de 60 % des envois de fonds sont acheminés par l’intermédiaire 
du Groupe Banques Populaires, qui a des succursales en Europe.  La plupart des émigrants 
transfèrent leurs envois par le biais de leur compte-chèques de base et leurs parents au Maroc 
peuvent retirer l’argent en monnaie locale ou en devises, sans frais.  La banque fournit aussi 
un crédit à taux bonifié pour l’investissement dans l’immobilier et les entreprises.  

Les réseaux de migrants devraient être considérés comme un atout et il faudrait étudier 
les moyens de mieux en tirer parti.  L’exécution des contrats d’un pays à l’autre étant par-
ticulièrement difficile pour les petites et moyennes entreprises, les réseaux ethniques peuvent 
encourager les liens transfrontières dans le domaine du commerce et de l’investissement.  
Les migrants peuvent aussi faciliter le flux d’informations et de connaissances et contribuer 
au progrès technologique.

Les migrants de retour, qui ont de nouvelles compétences et aptitudes, peuvent contribuer 
à développer l’emploi en s’engageant dans le secteur privé.  Ils ont accumulé de l’épargne 
ainsi que des compétences et des données d’expérience sur la culture d’entreprise des pays 
industriels.  Ils ont aussi noué des liens avec ces pays – ce qui est une bonne base pour 
la création d’entreprises orientées vers l’exportation.  En Tanzanie, un grand nombre de 
femmes sont revenues de l’étranger et ont créé diverses entreprises, y compris Tanzanite 
Jet Services, qui a pour vocation de répondre aux besoins techniques et administratifs des 
jets privés venant en Tanzanie. 

Toute stratégie visant à encourager le retour des émigrants qualifiés devrait revêtir un 
caractère incitatif, comme celle mise en œuvre en Tunisie (Mesnard 2004).  Sans une 
amélioration des conditions de fonctionnement des entreprises permettant une rentabilité 

Encadré �.�
Envois de fonds pour l’infrastructure d’un village sénégalais

Selon les estimations du gouvernement, les fonds envoyés chaque année au Sénégal dépassent 

600 millions d’euros, 12 % du PNB du Sénégal et plus que ses recettes au titre de l’aide publique 

au développement. 

Les envois de fonds couvrent essentiellement les besoins journaliers de base et contribuent 

au développement de régions pauvres, comme à Waoundé, petit village sénégalais.  Les migrants 

financent la majeure partie des projets collectifs du village, comme la poste, les pompes à eau, un 

château d’eau, un dispensaire et la rénovation de l’école.

Waoundé est isolé six mois par an durant la saison des pluies.  Les rivières débordent et 

bloquent la seule route y conduisant.  En 2001, le Gouvernement français a promis de construire 

une nouvelle route et un pont, mais cela exigeait une petite contribution financière des populations 

locales.  Des migrants ont été sollicités et ils ont payé sans hésiter. 

 

Source: L’Express 2004.
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adéquate, peu de migrants reviendront.26  Plusieurs pays, comme le Mali et le Soudan, 
accordent des exonérations de droits de douane pour les biens importés par les migrants 
qualifiés qui souhaitent rentrer chez eux et leur offrent des taux de change favorables et un 
soutien financier.  Les pays d’accueil pourraient aussi améliorer les incitations en retenant les 
cotisations de sécurité sociale tant que le travailleur n’est pas rentré chez lui, cette épargne 
pouvant être utilisée pour créer une entreprise (Rodrik 2005). 

Conclusions 
La mondialisation ouvre de nombreuses perspectives de développement, mais moins de 
garanties.  Pour  bénéficier de cette évolution, les pays africains doivent améliorer leur com-
pétitivité et leur efficience en mettant en œuvre des politiques qui favorisent le commerce 
et l’IDE, tout en minimisant les risques dus à des facteurs qu’ils ne maîtrisent pas.  

L’emploi n’est durable que si les activités de production sont compétitives à long terme.  
Dans cette optique, des améliorations de la productivité sont nécessaires, de façon que la 
compétitivité ne soit pas fondée seulement sur le bas niveau des coûts mais aussi sur une 
plus grande souplesse et sur des liens plus solides au sein de l’économie et entre les pays 
(CEPALC 2002).  L’amélioration des compétences et de l’infrastructure est essentielle à 
l’amélioration de la productivité.  Une plus grande intégration régionale peut aussi accroître 
l’efficience et améliorer les économies d’échelle.  Le soutien direct des exportations non 
traditionnelles et des investissements à forte intensité de main-d’œuvre doit être ciblé très 
soigneusement pour fournir les incitations appropriées. 

Afin de faciliter le processus d’ajustement induit par la mondialisation, la priorité devrait 
être accordée à la réduction des dysfonctionnements des marchés – grâce à des finance-
ments à long terme pour les petites et moyennes entreprises, à la formation (en particulier 
dans le domaine technique et celui de la gestion) et à la fourniture d’informations.  Ces 
services devraient être fournis par les gouvernements, en coopération avec les organisations 
d’entreprises (Hoekman et Javorcik 2004).

Un moyen de tirer parti des avantages de la mondialisation en faveur de l’emploi et de la 
réduction de la pauvreté et de réduire les risques correspondants serait de fixer des priorités 
pour le développement des échanges et du secteur privé dans les Documents stratégiques 
sur la réduction de la pauvreté.  Bien que les Documents récents soient davantage orientés 
vers la croissance et prévoient un ensemble d’objectifs intéressant les échanges, les liens 
entre ces objectifs et les actions prioritaires devraient être précisés.  Seulement huit des 21 
pays ayant établi des Documents stratégiques sur la réduction de la pauvreté relient expres-
sément la création d’emplois à l’intégration mondiale ou régionale (chapitre 3).  L’intensité 
en main-d’œuvre de la production pour l’exportation et de l’IDE, les liens avec l’économie 
nationale et les avantages comparatifs dynamiques sont autant d’éléments qui doivent être 
pris en compte (CNUCED 2004c).
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Notes
1  Pour une analyse de la façon de repenser la gouvernance de la mondialisation au niveau 

international dans l’intérêt de tous les peuples du monde, voir OIT (2004a)..

2  L’Ethiopie, le Ghana et la Zambie ont enregistré une croissance rapide de leurs exporta-
tions de produits manufacturés mais à partir d’un faible niveau de départ, par rapport à 
l’Afrique du Sud, à Maurice et au Zimbabwe.  En 2003, les échanges de l’Afrique ont 
progressé plus rapidement que la moyenne mondiale dans le secteur manufacturier, 
l’agriculture et, en particulier, les services commerciaux (OMC 2004).

3  Les migrations ont aussi progressé, mais plus lentement que l’IDE.  L’expansion des 
échanges n’a donc pas nui à la mobilité des facteurs (Faini 2004)

4  Les entrées d’investissements ont été plus largement réparties que lors des années 
précédentes, 22 pays recevant plus de 0,1 milliard de dollars sous forme d’IDE, y com-
pris plusieurs petits pays et pays les moins avancés.  Mais l’essentiel de l’augmentation 
a profité au secteur pétrolier, en particulier en Guinée équatoriale.  En outre, quelques 
projets ont expliqué une part importante des nouvelles entrées, notamment une fusion 
dans le secteur du tabac au Maroc d’une valeur de 1,7 milliard d’euros (CNUCED 
2004c).

5  Les filiales étrangères d’entreprises des États-Unis pour lesquelles on dispose de don-
nées ont doublé leurs effectifs, qui sont passés de 35 100 en 1990 à 74 100 en 2002, 
essentiellement dans l’agroalimentaire et le matériel de transport.  Ces chiffres peuvent 
paraître peu importants, mais étant donné que l’IDE des États-Unis en Afrique ne 
représente que 20 % environ de l’IDE total, ils donnent malgré tout une indication 
des perspectives futures (Mataloni 2004).

6  Les chiffres sur les migrations et les envois de fonds sont généralement sous-estimés car 
seuls les flux officiels sont recensés alors qu’un grand nombre de migrants sont illégaux 
et qu’ils transfèrent leurs fonds par des voies informelles.

7  Pour un examen plus détaillé des causes et des effets des migrations de travailleurs 
qualifiés, voir le chapitre 2.

8  Les ressources naturelles, et pas la main-d’œuvre non qualifiée, constituent le facteur 
de production relativement abondant.

9  Les effets statiques du commerce et de l’IDE sur les salaires et l’emploi diffèrent, alors 
que leurs effets dynamiques vont essentiellement dans la même direction.

10  Cependant, si la spécialisation sur la base de l’avantage comparatif statique conduit 
à une concentration dans les secteurs où la croissance de la productivité est faible, la 
libéralisation du commerce pourrait limiter les gains de productivité et le potentiel 
de croissance.  Ainsi, la protection temporaire des secteurs dynamiques pourrait être 
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bénéfique lorsqu’un pays s’attend à bénéficier d’un avantage comparatif comme suite 
à un processus d’apprentissage (Rodriguez et Rodrik 1999).

11  Une plus grande concurrence dans les secteurs produisant des biens se substituant aux 
importations pourrait aussi réduire la production et, par conséquent, l’utilisation des 
capacités, faisant grimper les coûts.  Pour que la concurrence renforce la productivité, 
les obstacles à l’entrée et à la sortie doivent tous deux être réduits (Hoekman and 
Javorcik 2004).

12  L’ouverture commerciale pourrait accroître la croissance à long terme grâce à une 
diffusion plus large de la technologie, au renforcement des économies d’échelle sur 
des marchés plus vastes, à de plus grandes incitations à l’accumulation du capital et 
à la réduction des activités de recherche de rentes, entre autres.  Mais les nombreux 
ouvrages consacrés aux échanges et à la croissance font apparaître aussi beaucoup de 
désaccords et de contradictions.  Par exemple, il n’est pas aisé de faire une distinction 
entre les effets de la libéralisation du commerce et ceux des autres réformes. La mesure 
de la libéralisation du commerce est elle-même difficile.  En outre, les pays les moins 
avancés ont été exclus de la plupart des analyses, en raison de l’absence de données 
(Berg et Krueger 2003).

13  L’intégration économique se mesure à l’aune des échanges, de l’IDE, des flux 
d’investissements de portefeuille ainsi que des revenus payés ou crédités, tous in-
diqués en pourcentage du PIB.  Les contacts personnels couvrent le trafic téléphonique 
international, le tourisme et les voyages internationaux, et les paiements et recettes 
de transfert.  Le transfert de technologies fait référence au pourcentage d’utilisateurs 
d’Internet, d’hôtes Internet et de serveurs Internet par rapport à la population (Hesh-
mati 2004).

14  En outre, la libéralisation des échanges n’aura probablement pas d’effet important sur 
la réduction de la pauvreté dans les pays africains où l’inégalité est prononcée.  Elle 
renforce la croissance mais n’a pas d’incidence significative sur l’inégalité.  La croissance 
touche essentiellement ceux qui sont relativement riches (Fosu 2005).

15  L’infrastructure des transports et de l’énergie étant couverte en détail dans le Rapport 
économique sur l’Afrique 2004 (CEA 2004b), les recommandations figurant ici sont 
axées sur les télécommunications.

16  En 2004, 36 pays africains avaient établi des autorités de régulation distinctes, dont 
24 étaient autonomes pour ce qui est de la prise de décisions (UIT 2005).

17  Bien que les règles de l’Organisation mondiale du commerce limitent généralement 
le recours aux subventions à l’exportation, presque tous les pays africains n’y sont pas 
soumis car leur PNB par habitant est inférieur à 1 000 dollars par an (CNUCED 
2003b).

18     Etant donné que les fournisseurs nationaux de biens intermédiaires doivent acquit-
ter des droits sur leurs intrants, il leur est difficile de concurrencer les fournisseurs 
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étrangers.  Cette incidence accentue l’isolement des zones franches par rapport au reste 
de l’économie. 

19  Le secteur financier et les réglementations du marché du travail ne sont souvent pas 
propices non plus (chapitre 7).

20  Pour le secteur des vêtements et des textiles, l’expiration de l’Accord sur les textiles et 
l’habillement au début de 2005 accroît énormément la concurrence des producteurs 
chinois.  Ainsi, des pays comme le Maroc et la Tunisie, pour lesquels les textiles et 
l’habillement constituent les principaux produits d’exportation, devraient enregistrer 
des pertes de production et d’exportation, avec une incidence négative sur le marché 
du travail (CEA 2005). 

21  En Afrique du Nord, toutefois, le même nombre de garçons et de filles sont scolarisés 
dans l’enseignement secondaire.

22  En moyenne, les prix des denrées alimentaires ont diminué de 12 % entre 1991 et 2002 
et ceux des matières premières non agricoles de 28 % (CNUCED 2003a).  Pour les 
produits agricoles non échangés, les fluctuations des prix dues aux conditions clima-
tiques peuvent aussi être extrêmes, aggravées par l’absence d’installations de stockage et 
les contraintes du crédit.  En Ethiopie, le prix national du maïs a chuté de 60 % après 
une récolte record en 2001/2002, ce qui a aggravé les effets négatifs de la sécheresse 
en 2003 (Association économique éthiopienne 2004).

23  L’inflation ayant été assez élevée dans la plupart des pays africains, les salaires réels 
peuvent diminuer même si les salaires nominaux augmentent.  Dans les pays à revenu 
faible et moyen, les salaires des travailleurs non qualifiés reculent plus rapidement que 
le PIB par habitant et les bénéfices durant les efforts de stabilisation.  La progression 
de la part des salaires durant la reprise qui suit tend à être plus lente que la réduction 
qui a précédé (Cornia et Court 2001).

24  L’ouverture de secteurs jusque là protégés peut se traduire par une dégradation des condi-
tions de travail.  Au Maroc, les entreprises ont diminué la part des salariés permanents, 
qui jouissaient de plusieurs avantages, pour augmenter celle des salariés temporaires 
moins rémunérés.  La part des emplois temporaires dans le secteur manufacturier s’est 
accrue de près de 20 points de pourcentage en six ans (Rama 2003). 

25  Les prestations d’assurance maladie étant souvent liées à l’emploi, la perte d’un emploi 
réduit aussi l’accès aux soins de santé.

26  Pour un examen détaillé de la façon d’encourager les entreprises et d’améliorer 
l’entreprenariat, voir le chapitre 7.
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Habiliter le secteur privé à créer 
des emplois

Des réformes de 
deuxième génération 

sont nécessaires pour 
progresser 

L’État, qui est traditionnellement le plus gros employeur en Afrique, a pour mission de 
faciliter l’investissement et la création d’emplois dans le secteur privé, en particulier 

dans les petites et moyennes entreprises (PME).  Les PME et le secteur informel représentent 
63% environ de l’emploi dans les pays à faible revenu (Ayyagari, Beck et Demirgüç-Kunt 
2003).  Outre leur forte intensité en main-d’œuvre, les PME semblent avoir aussi le plus 
fort potentiel de création d’emplois, en raison de la rareté des capitaux disponibles pour 
les grands investissements (Beck, Demirgüç-Kunt et Levine 2003).  

La plupart des économies africaines ont connu une situation plus stable depuis le milieu 
des années 90.  Mais les programmes de stabilisation n’ont guère contribué à accroître 
l’investissement privé.  Des réformes de deuxième génération, de plus large portée et plus 
approfondies, sont nécessaires pour améliorer l’infrastructure physique et l’environnement 
des entreprises, pour préparer le marché financier à l’octroi de petits prêts et pour assurer 
la flexibilité des marchés du travail.  Le présent chapitre examine les principaux problèmes 
rencontrés pour établir des conditions propices au développement du secteur privé, en 
particulier des PME. 

• Encourager la bonne gouvernance.  D’après une étude réalisée à l’échelle du 
continent par la Commission économique pour l’Afrique (CEA) de l’ONU, la 
gouvernance s’améliore dans la plupart des pays africains, encore que l’activité 
privée reste bridée par plusieurs problèmes liés à la centralisation des structures 
gouvernementales, à l’inefficience des services publics, à la corruption, à la faible 
intégrité du régime fiscal et à l’absence de transparence et de redevabilité de la 
fonction publique (CEA 2004b). 

 
• Assurer un environnement macro-économique favorable.  La politique suivie 

par les autorités devrait continuer à être axée essentiellement sur la mise en place 
d’un environnement macro-économique stable, favorable à l’investissement privé.  
La politique fiscale reste une variable essentielle, car la plupart des entreprises con-
sidèrent qu’il s’agit d’un des principaux obstacles à la croissance de l’activité.  Les 
réformes fiscales devraient donc être approfondies dans les pays africains de façon 
à simplifier le régime fiscal, à améliorer l’administration des impôts et à réduire le 
plus possible le nombre d’exemptions fiscales, les limitant aux projets répondant 
à des objectifs spécifiques en matière d’exportation ou d’emploi. 

  
• Améliorer l’infrastructure physique. Le développement de l’infrastructure en 

Afrique a été freiné par l’insuffisance des ressources publiques et par les difficultés 
rencontrées pour attirer l’aide multilatérale au développement ou l’investissement 
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étranger direct vers ce secteur.  Il semble donc souhaitable d’encourager la participa-
tion du secteur privé à la mise en place de l’infrastructure, avec de nouveaux fonds, 
compétences, technologies et techniques de gestion, et l’assurance de financements 
pour la maintenance et l’expansion.  L’objectif n’est pas simplement de réguler la 
prestation de services privés;  il s’agit plutôt de créer un environnement attrayant 
pour l’investisseur privé. 

 
• Améliorer l’environnement des entreprises – c’est-à-dire les règles et régle-

mentations, les droits de propriété, l’exécution des contrats, la constitution de 
réseaux et l’entreprenariat.  Les gouvernements devraient simplifier les procédures 
d’enregistrement, encourager les entreprises informelles à s’enregistrer, garantir 
les droits de propriété, améliorer l’exécution des contrats, favoriser une culture 
de l’entreprenariat et encourager la constitution des réseaux entre les PME.  Il 
est indispensable de rationaliser les procédures d’enregistrement et d’abolir 
les réglementations inutiles – en créant des points d’accès uniques, en rédui-
sant la paperasserie et en évitant l’intervention de la justice dans le processus 
d’enregistrement.  Garantir les droits de propriété peut réduire les coûts pour les 
entreprises et améliorer l’efficience, en particulier pour les femmes entrepreneurs, 
qui n’ont qu’un accès très limité à la propriété des terres dans certains pays.  Pour 
réformer le système d’exécution des contrats, il faut notamment mettre en œuvre 
les mesures suivantes: autoriser la saisine des tribunaux en cas de différends sans 
passer par l’intermédiaire d’avocats, réduire le nombre des documents écrits, 
améliorer les systèmes d’information et les statistiques judiciaires, et introduire 
des procédures simplifiées ainsi que d’autres mesures novatrices pour accélérer 
les procédures judiciaires, notamment l’allocation aléatoire des affaires.

 
• Réformer le secteur financier – pour assurer un meilleur accès des micro-entrepre-

neurs aux services financiers et non financiers formels.  Les gouvernements africains 
devraient encourager activement les emprunteurs et les entreprises ne jouissant 
que d’un crédit limité à développer des structures institutionnelles pouvant favo-
riser le microfinancement, persuader les groupes financiers informels d’acquérir 
un statut juridique approprié et encourager les liens entre institutions financières 
semi-formelles et formelles.

• Réformer le marché du travail – pour réduire les coûts de main-d’œuvre, assurer 
une plus grande flexibilité et coordonner de façon efficiente la demande et l’offre 
de main-d’œuvre.  Les lois pour la protection des travailleurs – sous la forme 
de salaires minimums ou de réglementations des embauches et licenciements 
– devaient être soigneusement conçues et révisées régulièrement pour minimiser 
toute incidence négative sur la demande de travail dans le secteur formel.  Afin de 
limiter le plus possible les coûts de recherche, les gouvernements devraient établir 
et soutenir des centres d’emploi pour permettre aux employeurs de publier les 
vacances d’emploi et aux demandeurs d’emploi de rechercher des informations 
sur les postes à pourvoir.  L’aptitude de ces centres à encourager l’emploi dépend 
de façon cruciale de la fourniture de statistiques du marché du travail fiables ainsi 
que de services de formation et de services consultatifs, si nécessaire. 

 

Simplifier les 
procédures pour 

les PME encourage 
l’enregistrement 
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Maintenir un environnement macro-économique 
favorable 
Pour accroître l’investissement privé, il faut un environnement macro-économique stable, 
caractérisé par un taux d’inflation faible et prévisible, un taux de change réel stable et des 
soldes de la balance des opérations courantes et du budget compatibles avec un endettement 
faible et en diminution et un revenu réel par habitant en hausse.  Pour l’Afrique dans son 
ensemble, le taux d’inflation est tombé de 23,3% en 1991-2000 à 10,1% en 2001-2004, 
grâce à une meilleure gestion macro-économique, ayant permis en particulier de maîtriser 
les déficits budgétaires et les financements inflationnistes.  En moyenne, les déficits budgé-
taires ont diminué pour tomber de 5,2% du PNB en 1993-2000 à 1,68% en 2001-2004.  
Le déficit global de la balance des opérations courantes s’est aussi contracté, revenant de 
3,8% du PIB en 1981-1990 à 2,0% en 1991-2000 et 1,0% in 2001-2002. 

Les programmes de réforme et de stabilisation macro-économiques comportent souvent 
plusieurs phases de réforme et de libéralisation du secteur financier.  Au milieu des années 
90, nombre de pays africains avaient peu à peu abandonné la fixation des taux d’intérêt 
et assoupli les contrôles sur les prêts bancaires.  Depuis lors, le taux d’intérêt réel est resté 
positif et est généralement en hausse dans l’ensemble de l’Afrique.  

Malgré le succès apparent des réformes, les taux d’épargne et d’investissement sont encore 
assez faibles, ce qui montre que la stabilisation macro-économique ne suffit pas à elle seule 
à stimuler l’investissement privé en Afrique.  Des réformes de deuxième génération sont 
nécessaires pour accélérer l’investissement et la création d’emplois dans le secteur privé, 
notamment en améliorant l’infrastructure physique et l’environnement des entreprises, en 
élargissant l’accès des entreprises au crédit et en assurant la flexibilité du marché du travail.  
Il faudrait s’attacher en particulier à permettre aux PME de se développer et de soutenir la 
concurrence dans un environnement orienté par les mécanismes du marché, dans lequel 
l’État et le secteur privé peuvent jouer des rôles complémentaires.  Ces questions sont 
examinées plus loin dans le présent chapitre.  On s’intéressera ici à la politique fiscale.  

En Afrique subsaharienne, cinq entreprises sur six considèrent que le régime d’imposition 
est l’un des principaux obstacles à la croissance (Banque mondiale 2004a).  Nombre de 
pays africains ont mis en œuvre des réformes fiscales ces deux dernières décennies et les taux 
d’imposition sont désormais largement comparables à ceux des autres pays en développe-
ment, même si l’Egypte et la République démocratique du Congo ont certains des taux 
marginaux d’imposition sur les sociétés les plus élevés à 40%, soit bien plus que la norme 
de 30% environ (Banque mondiale 2004b).  Il est particulièrement important de procéder 
à d’autres réformes de la structure fiscale, de l’administration des impôts et des politiques 
d’incitation (Addison et Levin 2005; Tanzi et Zee 2000).

L’étroitesse des bases d’imposition et la faiblesse de l’administration fiscale obligent les 
gouvernements des pays en développement à prélever une plus grande partie de leurs 
recettes sur les entreprises et les transactions commerciales que cela n’est le cas dans les 
pays développés (Banque mondiale, 2004a, page. 107).  Cela est particulièrement vrai en 
Afrique.  En outre, la fraude et l’évasion fiscales et l’importante économie informelle non 
assujettie à l’imposition pèsent sur les recettes fiscales en Afrique.

Les taux 
d’épargne et 

d’investissement sont 
encore bas 
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En général, les impôts intérieurs en Afrique comprennent une taxe sur les ventes, un im-
pôt sur les sociétés ou un impôt sur les bénéfices des entreprises formelles, un impôt local 
sur les entreprises informelles et, parfois, un droit proportionnel sur les bâtiments et le 
matériel.  L’inefficience et la corruption dont souffrent les administrations fiscales nuisent 
souvent au fonctionnement des entreprises et réduisent le volume des recettes recouvrées.  
Les entreprises indiquent que les incitations fiscales et les abattements sont difficiles à 
utiliser dans la pratique en raison de la corruption, de la longueur des procédures ou des 
retards occasionnés par les fonctionnaires qui demandent le versement de pots-de-vin.  Les 
entreprises se plaignent souvent de l’incohérence et de la non-transparence des méthodes 
de calcul des impôts sur les ventes et les profits (Banque mondiale 2004a;  Eifert et Ram-
achandran 2004).

Pour compenser les moins-values sur recettes liées à l’existence d’une économie in-
formelle importante et à l’étroitesse de la base d’imposition, les régimes fiscaux en Afrique  
comportent souvent un grand nombre d’impôts à des taux différents.  Cette diversité compli-
que la compréhension du système d’imposition par les entreprises et affaiblit l’administration 
des impôts.  En outre, dans certains pays, il n’y a pas de coordination entre les autorités 
fiscales centrales et locales, ce qui rend les entreprises et les particuliers encore plus réticents 
à acquitter l’impôt (Eifert et Ramachandran 2004).  La multitude des taux d’imposition 
empêche le bon fonctionnement des mécanismes du marché, fausse l’allocation des res-
sources et crée des inefficiences. 

De fait, la complexité des structures fiscales, conjuguée à la corruption et à des formalités 
longues et complexes, augmente le coût du respect des réglementations fiscales, en particu-
lier pour les petites entreprises.  Ce coût est l’une des raisons pour lesquelles nombre de 
petites entreprises restent dans le secteur informel.  Des régimes d’imposition complexes, 
comportant de nombreuses exemptions et règles spéciales, sont aussi coûteux à administrer 
et peuvent donner lieu à des malversations (encadré 7.1).  Il n’est pas rare que les gouverne-
ments africains offrent des exemptions fiscales ainsi que des réductions d’impôts et autres 
formes d’incitation ayant un effet de distorsion pour attirer les entreprises étrangères.  Mais 
les exemptions fiscales ne sont pas toujours efficaces dans la réalisation de leur objectif et les 
investisseurs nationaux qui ne bénéficient pas de ces avantages ont du mal à concurrencer 
les entreprises étrangères. 

Les économies 
africaines doivent 

approfondir la 
réforme fiscale 

Encadré �.�
Les réformes fiscales et les problèmes persistants

Ethiopie

Les taux maximums des impôts sur les salaires et les bénéfices ont été réduits, pour revenir, respec-

tivement, de 85% et 89% en 1991 au taux unique de 35% en 2003.  Cependant, le taux maximal 

des droits à l’importation, qui était de 41% en 2002 et de 35% en 2003, malgré un recul par rapport 

au niveau de 230% en 1991, reste élevé, même pour un pays en développement.  La diminution du 

taux des droits à l’importation s’est accompagnée d’une très forte augmentation du nombre d’articles 

concernés, qui est passé de 1 621 en 1993 à 5 608 en 2003, ainsi que d’une diminution des articles 

exonérés, dont le nombre est tombé de 327 en 1993 à 179 en 2003 (Getachew 2004). 
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La réforme fiscale en Afrique doit être approfondie pour réduire les contre-incitations 
inhérentes au régime d’imposition.  

• Si l’on se fonde sur les exemples des meilleures pratiques, le taux de l’impôt sur les 
sociétés doit être diminué et uniformisé – avec un taux marginal maximum ne dépas-
sant pas 30% et un recours limité aux incitations spéciales (Kheir-El-Din, Fawzy et 
Refaat 2000).  Réformer la structure fiscale rendra vraisemblablement les entreprises 
plus promptes à respecter les règles du régime d’imposition. 

• La simplification et une plus grande efficience du régime fiscal sont indispensables à 
la réduction du coût de l’activité d’entreprise, à l’amélioration de la réactivité de l’offre 
de produits et à l’accroissement de l’emploi (Fosu 2004). 

• Pour renforcer la concurrence, en particulier entre entreprises nationales et entreprises 
étrangères, les exonérations fiscales devraient être réduites le plus possible, limitées aux 
projets qui répondent à des objectifs en matière d’exportation et d’emploi.

• Une réforme de grande ampleur de l’administration fiscale, avec la participation du 
secteur privé, contribuerait à renforcer la confiance mutuelle et à améliorer la sensi-
bilisation fiscale et l’efficience de l’impôt.

Encadré �.� (suite)
Les réformes fiscales et les problèmes persistants

Burundi

Le système fiscal pêche par manque de certitude, de simplicité et de transparence.  Pour ce que de 

la certitude, le problème tient au fait que le gouvernement détermine à son gré qui importe et quoi, 

alors que les taux des droits de douane varient d’une année sur l’autre.  S’agissant de la simplicité, 

il existe une grande diversité de taxes  dans chacune des deux grandes catégories de taxes aux 

frontières: les taxes à l’entrée et les taxes fiscales.  Les exonérations des droits de douane représen-

taient 50% des recettes fiscales en 1993 et la catégorie non définie des autres exonérations entrait 

pour 42% dans le total en 1996.  Sujet à des abus et à la corruption, le régime fiscal manque de 

transparence (Nkurunziza et Ngaruko 2005).

Egypte

Les grandes entreprises opérant dans les zones franches égyptiennes ne sont pas soumises aux 

impôts et aux droits prévus par la loi et jouissent d’une exemption fiscale illimitée.  Les entreprises 

en dehors de ces zones sont généralement assujetties à divers types d’impôts, y compris les im-

pôts fonciers, l’impôt sur les ventes et les droits de douane.  Les petites entreprises, en particulier 

celles du secteur informel, acquittent des droits à l’importation élevés sur le capital et les biens 

intermédiaires, ce qui ne les incite guère à utiliser des technologies modernes ou à se développer.  

Le programme d’exonérations fiscales est dans une large mesure inefficient (El Samalouty 1999). 
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L’infrastructure en Afrique subsaharienne est de moins bonne qualité que 
dans les autres régions en développement 
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La médiocrité des infrastructures physiques 
handicape le développement du secteur privé
L’Afrique subsaharienne dispose de structures de moins bonne qualité que les autres régions 
en développement (figure 7.1).1  L’infrastructure physique – comme les routes, les voies 
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ferrées, les approvisionnements énergétiques et les télécommunications – est indispens-
able au secteur privé.  Sans de bonnes routes permettant l’accès aux marchés des grandes 
villes, les entreprises des zones rurales n’ont que des débouchés limités, ce qui pèse sur la 
croissance des activités privées. 

Les coûts élevés de transport découragent le secteur privé

La médiocrité de l’infrastructure explique 40% des coûts de transport en moyenne et  
60% pour les pays sans littoral (Banque mondiale 2005).  Les pays sans littoral dépendent 
aussi de l’infrastructure des pays de transit, souvent sujets à des phases d’instabilité politique 
(Faye et autres 2004).

La densité du réseau routier en Afrique est de 6,8 km pour 100 km2, selon les estimations, 
soit nettement moins que les 12 km de l’Amérique latine et les 18 km de l’Asie.  Le réseau 
routier est très mal réparti, avec 2,7 km pour 10 000 habitants, ce qui se traduit par un 
accès médiocre, un service peu fréquent et des coûts de transport élevés (CEA 2004a).  Le 
pourcentage du coût du fret dans la valeur totale des importations était de 13,0% pour 
l’Afrique, 8,8% pour les pays en développement en moyenne et 5,2% pour les pays indus-
triels (figure 7.2). 

Figure �.� (suite)
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Le manque de fiabilité des approvisionnement 
énergétiques constitue un obstacle pour les entreprises

La médiocrité des services énergétiques dans la plupart des pays d’Afrique subsahari-
enne nuit au niveau et à l’efficience de l’investissement du secteur privé et entraîne des 
coûts de production beaucoup plus élevés que dans les autres parties du monde.  Par 
exemple, une étude réalisée en 1999 auprès d’entreprises du Sénégal a cité les pannes 
d’électricité, les coûts de transport et les autres problèmes d’infrastructure parmi les 
principaux problèmes opérationnels.  Trois des plus grandes sociétés ont évalué les 
coûts des pannes d’électricité (générateurs électriques, coûts d’exploitation, manque à 
produire et détérioration du matériel) à 10% environ du chiffre d’affaires.  Une étude 
similaire effectuée en 2002 par le programme régional de la Banque mondiale sur 
le développement des entreprises à Madagascar a constaté que la médiocrité des ap-
provisionnements énergétiques constituait un obstacle majeur au développement des 
entreprises (CEA 2004a). 

• En Ouganda, une étude de 1998 portant sur 243 entreprises a montré que celles-
ci n’avaient pas reçu d’électricité du réseau public pendant 89 jours d’activité par 
an, en moyenne.  Cela a conduit 77% des grandes entreprises (en plus de 44% 
des entreprises moyennes et de 16% des petites entreprises) à acheter des généra-
teurs, qui ont représenté 25% des investissements totaux en matériels et machines 
(Reinikka et Svensson 1999). 

L’implication du 
secteur privé dans 

les infrastructures est 
encore hésitant

Figure �.�
Les coûts de transport dans le monde, par groupements régionaux et par 
pays, 2000 (coût de fret en pourcentage de la valeur totale des importations)

Note: Les taux correspondent au pourcentage représenté par les coûts de transport dans la valeur des importations.

Source: CEA 2004a.
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• Au Malawi et en Tanzanie, les entreprises qui ont acheté des générateurs pour 
compenser l’approvisionnement électrique défectueux à partir du réseau public ont 
souffert des coûts élevés du carburant (Commission des privatisations du Malawi 
2000, Confédération des industries tanzaniennes 2002). 

• Au Ghana, pas moins de 75% des exportateurs étudiés ont indiqué qu’ils avaient 
enregistré des pertes financières en raison des fluctuations de l’approvisionnement 
électrique (Edjekumhene et Brew-Hammond 2001).

 
Les petites entreprises sont les plus touchées par l’inefficience des services d’électricité.  Ce 
sont des sociétés de service public qui assurent la majeure partie de la fourniture en énergie 
électrique en Afrique subsaharienne – de façon inefficiente, pour un coût élevé et avec 
une faible fiabilité.  D’après une étude des entreprises nigérianes, les petites entreprises ne 
peuvent se permettre de réaliser des investissements en capital coûteux pour répondre à 
leurs besoins énergétiques (Lee et Anas 1992).  Le manque de fiabilité des approvisionne-
ments énergétiques ralentit la croissance des petites entreprises et nuit à leur capacité de 
générer des revenus.  

Les partenariats public-privé peuvent améliorer 
l’infrastructure  

Le développement de l’infrastructure en Afrique a été entravé par le manque de ressources 
publiques et par les difficultés rencontrées pour attirer des apports d’aide multilatérale 
au développement ou des investissements étrangers directs vers ce secteur.  Il semble 
donc souhaitable d’encourager la participation du secteur privé à la mise en place de 
l’infrastructure, avec de nouveaux fonds, compétences, technologies et techniques de 
gestion, et l’assurance de financements pour la maintenance et l’expansion.  L’objectif 
n’est pas simplement de réguler la prestation de services privés;  il s’agit plutôt de créer 
un environnement attrayant pour l’investisseur privé.

Les investisseurs dans l’infrastructure ont souvent été déçus par la faible rentabilité de 
leurs placements dans les pays en développement et l’investissement dans les projets 
d’investissement privés dans ces pays s’est contracté ces dernières années (Banque 
mondiale 2005).  La promotion de partenariats public-privé dans l’infrastructure doit 
aller de pair avec la création de conditions de fonctionnement des entreprises plus 
favorables.  Nombre de gouvernements considèrent encore l’infrastructure comme 
stratégique et n’autorisent pas une participation privée.  Lorsque la participation privée 
à la mise en place de l’infrastructure est interdite par la loi, la législation doit être 
modifiée en conséquence.  Dans d’autres pays, il importe de modifier les réglemen-
tations applicables au secteur privé de façon à rendre plus attrayant l’investissement 
privé dans l’infrastructure.  Le manque de sécurité des droits de propriété et le coût 
élevé de la réglementation, de la fiscalité et de la corruption sont des préoccupations 
majeures.
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Les télécommunications et les technologies de 
l’information et des communications facilitent l’activité 
des entreprises privées 

La médiocrité du réseau téléphonique filaire pèse toujours sur le développement du 
secteur privé en Afrique, région où la densité des lignes téléphoniques est la plus faible et 
les utilisateurs d’Internet les moins nombreux.  Seulement une personne sur 160 utilise 
l’Internet (African Internet Infrastructure Information 2002).  A Madagascar, les entreprises 
ont souvent plusieurs lignes de téléphone en espérant que l’une d’entre elles fonctionnera 
(Cadre intégré pour l’assistance technique liée au commerce en faveur des pays les moins 
avancés 2003).  Au Bangladesh, en Chine, en Ethiopie et en Inde, les études de la Banque 
mondiale sur le climat d’investissement ont fait apparaître que les fabricants de vêtements 
sont plus productifs, paient des salaires plus élevés et connaissent un développement plus 
rapide lorsque les services de télécommunication sont de meilleure qualité (Banque mon-
diale 2005).  

La téléphonie mobile peut amplifier l’accès aux télécommunications.  L’expérience des « 
dames du téléphone » au Bangladesh montre comment les téléphones portables peuvent 
améliorer rapidement l’accès aux télécommunications et constituer dans le même temps 
une source d’activité (encadré 7.2).

L’utilisation de l’Internet et les exportations sont positivement corrélées dans les pays en 
développement (Clarke et Wallsten 2004).  Pour améliorer l’accès à l’Internet, le réseau 
de lignes téléphoniques fixes doit être amélioré qualitativement et quantitativement.  Les 
pays africains ayant une meilleure infrastructure, comme ceux de l’Afrique du Nord et 
ceux de l’Afrique australe, sont appelés à avoir de plus nombreux utilisateurs de l’Internet.  
Mais le Sénégal et le Cap-Vert ont un niveau de connectivité beaucoup plus haut que ne 

Les 
entreprises sont 

freinées par la 
surréglementation 

Encadré �.�
Les dames du téléphone au Bangladesh

La Banque Grameen, pionnier du microfinancement, a lancé le projet « Village Phone » en 1997, 

accordant des prêts aux femmes de villages éloignés pour qu’elles puissent acheter des téléphones 

portables.  Les femmes ont pu ensuite vendre des services de télécommunication à d’autres.  Les 

zones rurales se sont révélées être le cadre parfait pour ce type d’activité, car nombre d’entre elles 

ne sont pas reliées au réseau filaire et, dans celles qui le sont, les lignes existantes appartiennent 

à des particuliers et ne peuvent pas être utilisées par la communauté.

Le projet « Village Phone » a vite connu un succès populaire.  L’achat de téléphones portables 

a permis aux femmes des villages de gagner rapidement un revenu.  Aujourd’hui 60 000 « dames 

du téléphone » fournissent des services de téléphonie dans 80% des villages du Bangladesh. 

Source: Kumar 2004.
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le donnerait à penser leur PIB par habitant.  L’utilisation de l’Internet peut être freinée ou 
améliorée par la politique gouvernementale.  

Améliorer l’environnement institutionnel  
Malgré les efforts faits par les pouvoirs publics pour améliorer l’environnement des entre-
prises dans beaucoup de pays africains, d’autres réformes sont encore nécessaires dans de 
nombreux domaines importants (encadré 7.3). 

Encadré �.�
Conditions de l’activité d’entreprise en Ethiopie : la réforme a donné des pre-
miers résultats satisfaisants, mais il faut faire davantage 

En 2004, la CEA a mené une enquête auprès de 36 PME du secteur informel à Addis-Abeba afin 

de recueillir leurs avis sur les conditions de fonctionnement des entreprises.  Parmi les entreprises 

interrogées, 80,5% ont indiqué qu’elles avaient des problèmes: 31% avec le niveau des impôts, la 

TVA et les droits de douane, 24% avec les formalités administratives et 17% avec le coût élevé des 

loyers et des services d’utilité publique (en particulier l’électricité), l’inadéquation de l’infrastructure 

ou l’absence de droits de propriété sur les terres.  Pour 28%, c’est la recherche de rentes qui 

menace leurs activités.

Toutes les entreprises étaient enregistrées et pour 61% d’entre elles le processus d’enregistrement 

avait pris moins d’un mois.  Le gouvernement a simplifié ce processus en 2003 et cinq des entreprises 

interrogées ont signalé avoir procédé aux formalités requises en un jour en 2004.  Environ 20% des 

entreprises travaillaient dans le secteur informel avant leur enregistrement, pour une période allant 

dans la plupart des cas de 15 jours à un an.  

La majeure partie des entreprises considère qu’assurer l’exécution des contrats par le biais 

du système légal est inefficient et coûteux.  C’est pourquoi, 81% de celles qui se sont heurtées à 

des problèmes dans ce domaine préfèrent résoudre les différends de façon informelle.  La plupart 

d’entre elles estiment qu’engager des poursuites juridiques n’offre aucune perspective.  Pour éviter 

les défaillances sur les contrats, elles préfèrent généralement une étude attentive de la situation du 

partenaire commercial.  Neuf entreprises avaient saisi les tribunaux, mais trois avaient renoncé en 

raison de l’inefficience de ces derniers.  

La moitié seulement des entreprises appartiennent à une association, et seulement trois à la 

Chambre de commerce.  La plupart considèrent que leur affiliation leur est bénéfique, mentionnant à cet 

égard la constitution de réseaux, le partage des informations et des ressources de base, la recherche 

d’activités nouvelles ou la sensibilisation des pouvoirs publics à leurs problèmes communs.  

Sur l’ensemble des entreprises, 67% avaient eu recours à des prêts, 54% ayant utilisé seule-

ment le réseau financier formel, 21% à la fois des prêts informels et formels et 17% entièrement le 

système de crédit informel.  Cinq entreprises ont cité les contraintes du secteur financier, comme 

la nécessité de fournir des garanties, parmi les raisons essentielles du refus d’un prêt.  

La lenteur 
de l’enregistrement 
et de l’obtention de 

licences limite le 
développement des 

entreprises 
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Dans la plupart des pays africains, l’activité d’entreprise est entravée par un trop grand 
nombre de réglementations qui se traduisent par des coûts de transaction élevés.  Ces coûts 
de transaction réduisent à leur tour la productivité d’une entreprise et peuvent généralement 
décourager l’activité du secteur privé.

Les difficultés d’enregistrement constituent une contrainte 
de taille pour les petites entreprises

L’enregistrement d’une entreprise est la première étape à franchir pour formaliser une 
activité et renforcer ainsi la capacité d’obtenir des financements, de faire exécuter 
les contrats et de recevoir des aides de l’État, notamment une aide financière ou 
des terres à bas coût et d’autres services.  L’enregistrement des entreprises devrait 
être une formalité administrative et non une procédure lourde et contraignante. 

Dans la plupart des pays africains, l’enregistrement et l’obtention des licences néces-
saires font gravement obstacle à la formalisation d’une activité et sept d’entre eux 
figurent parmi les dix pays du monde où il est le plus difficile d’enregistrer une 
entreprise.  Le coût de l’enregistrement en Afrique dépasse de loin celui observé 
dans toutes les autres régions et le nombre des procédures comme la durée néces-
saire à l’enregistrement sont parmi les plus élevés du monde, l’Angola, le Tchad, la 
République démocratique du Congo, le Togo et la Guinée étant les pays où ils est le 
plus difficile de formaliser une activité (tableau 7.1 et figure7.3).  

Il est plus 
facile d’enregistrer 
une entreprise au 

Maroc 

Le marché du travail formel a revêtu une importance inattendue pour les entreprises.  Seules 

quatre des entreprises ont compté entièrement sur de la main-d’œuvre familiale.  Pour l’embauche des 

travailleurs, 42% d’entre elles ont eu recours au système de publicité (sur des panneaux d’affichage 

ou par des annonces dans les journaux), 28% ont utilisé seulement des voies informelles et 25% 

ont eu recours à la fois aux voies formelles et informelles.  

Les entreprises ont souligné la nécessité d’une réforme du système juridique pour faciliter 

l’exécution des contrats, d’une meilleure coordination au sein de l’administration et de la lutte contre 

la corruption.  Elles ont aussi mentionné la réforme de la politique foncière et du secteur bancaire 

pour améliorer l’accès aux prêts d’un petit montant.  

Source: Services de la CEA.

Encadré �.� (suite)
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Mais il y a des points positifs en Afrique, voire des repères mondiaux, avec le Maroc, 
l’Ethiopie, la Zambie et la Tunisie, qui obtiennent des résultats meilleurs qu’un grand 
nombre de pays dynamiques d’Asie ou d’Amérique latine.  En Inde, par exemple, le pro-
cessus d’enregistrement prend 89 jours et coûte 265 dollars.  Au Viet Nam, il prend 56 
jours, proche de la moyenne africaine de 59 jours.  C’est le Maroc qui obtient les meilleurs 
résultats en Afrique, avec cinq procédures pour l’enregistrement des entreprises, une durée 
de 11 jours et un coût de 195 dollars.  En Tunisie, le processus comprend 9 procédures, 
dure 14 jours et coûte 277,24 dollars.  

Figure �.�
Enregistrer une entreprise en Afrique : nombre de procédures, durée et coût

Note: La taille de la bulle reflète le coût absolu en dollars.

Source: Banque mondiale 2004a. 

0

30

60

90

120

150

180

0 5 10 15 20

D
ur

ée
 (j

ou
rs

)

Angola

Mozambique

Burkina Faso

Rép. dém. du Conge

Botswana

Tchad

Zimbabwe

Ghana

Lesotho

Mauritanie
Namibie

Guinée

Congo

Cote d’Ivoire

Ouganda

Madagascar

Egypte
Mali

Togo

Algérie

Tanzanie

Kenya

CamerounSierra
Leone

Niger

Rép. centrafricaineTunisie

Rwande

Maroc

Zambie

Ethiopie Bénin

Afrique du Sud

Sénégal

Malawi

Nigeria

Nombre de procédures

Procédures
(nombre)

Durée 
(jours)

Coût 
(% du RIB par habitant)

Asie de l’Est et Pacifique 8 52 48,3

Europe et Asie centrale 9 42 15,5

Amérique latine et Caraïbes 11 70 60,4

Moyen-Orient et Afrique du Nord 10 39 51,2

Pays de l’OCDE à haut revenu 6 25 8,0

Asie du Sud 9 46 45,4

Afrique subsaharienne 11 63 225,2

Tableau �.�
Création d’une entreprise

Source: Banque mondiale 2004a.
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En termes absolus, les coûts d’enregistrement dans tous les pays africains sont plus élevés 
que ceux de pays ayant un PIB par habitant plusieurs fois supérieur à celui de l’Afrique.  Au 
Danemark, une entreprise peut être enregistrée sans droits et en Nouvelle-Zélande, le deuxième 
système le plus efficient au monde, le coût est de 39 dollars.  En Afrique, le coût moyen de 
l’enregistrement d’une entreprise est de 785 dollars, l’Ethiopie ayant le coût le plus faible avec 
74 dollars et l’Angola le coût le plus élevé avec 6 621 dollars (Banque mondiale 2004a). 

La nature des procédures au Tchad, le pays africain où les procédures sont les plus nombreuses, 
diffère largement de celle du Maroc, le pays où les procédures sont les moins nombreuses 
(tableau 7.2).  Et le coût total au Tchad est plus de quatre fois celui du Maroc, sans même 
prendre en compte le coût d’opportunité.  

Procédure Procédures 
(nombre)

Durée 
(jours)

Coût 
(dollars)

Tchad

Dépôt du capital initial légalement requis dans une banque 1 1 0

Vérifier que le nom de l’entreprise n’est pas déjà pris 2 1 0

Authentification des actes de l’entreprise auprès d’un notaire 3 4 559,55

Obtenir les casiers judiciaires des administrateurs 4 2 23,98

Obtenir un certificat médical 5 1 19,98

Enregistrement des statuts auprès du Ministère des finances 6 2 0

Obtenir une autorisation du Ministère de l’industrie et du commerce 7 4 28,78

Inscription au registre du commerce 8 3 88,05

Enregistrement auprès du tribunal 9 2 0

Publication dans un journal d’annonces légales 10 3 71,94

Enregistrement auprès du fisc 11 1 0

Inscription sur les rôles fiscaux 12 3 0

Enregistrement pour le code statistique 13 3 0

Notification du Ministère du travail 14 1 0

Soumission du règlement intérieur à l’Inspection du travail 15 30 0

Enregistrement auprès de la Municipalité d’Asucion 16 2 90,00

Enregistrement pour la sécurité sociale 17 2 0

Autorisation des registres commerciaux par un tribunal 18 3 0

Création d’un sceau pour l’entreprise 19 7 28,78

Total 19 75 $911,06

Maroc

Demande de certificat négatif 1 1 17,14

Dépôt du capital auprès d’une banque 2 1 0

Légalisation des statuts au bureau du maire 3 1 24,00

Enregistrement au guichet unique 4 7 154,29

Dépôt d’une déclaration auprès de l’inspecteur du travail 5 1 0

Total 5 11 $195,43

Tableau �.�
Enregistrement d’une entreprise au Tchad et au Maroc, 2004

Source: Banque mondiale 2004a.
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Simplifier l’enregistrement des entreprises

Les différences observées au niveau mondial pour ce qui est des procédures d’enregistrement 
témoignent du fait que ces procédures ne doivent pas nécessairement représenter un coût 
élevé ni durer longtemps.  L’Ethiopie montre ce qui peut être fait avec des mesures simples.  
En 2003, le coût de l’enregistrement d’une entreprise a été réduit de 80%, simplement en 
abolissant la nécessité de publier des avis dans deux journaux.  Cette obligation prend 90 
jours en Angola et représente 52% du coût total en Egypte.  Les pays où les procédures 
d’enregistrement sont les plus simples - comme le Maroc, l’Ethiopie, la Zambie et l’Afrique 
du Sud – n’exigent pas cette publication (Banque mondiale 2004a).

Le moyen le plus efficace de réduire le nombre de procédures est de créer des guichets 
uniques.  Dans certains pays, la désignation d’un organisme existant comme guichet unique, 
regroupant les représentants des divers autres organismes, donne de bons résultats, comme 
on a pu le voir au Kenya depuis 2003.  Les agents à l’accueil devraient parler la première 
langue des personnes qu’ils desservent, ce qui supprimerait une contrainte pour de nom-
breux entrepreneurs informels quand ils doivent accomplir des formalités.  Le Maroc a mis 
en place un guichet unique, ramenant à cinq le nombre de procédures d’enregistrement.  
L’encadré 7.4 illustre l’expérience de la réforme menée au Mozambique, notamment avec 
l’introduction d’un guichet unique.   

Jalonner 
rigoureusement 

peut combattre la 
corruption 

Encadré �.4
Améliorer la structure institutionnelle pour les PME du Mozambique 

Au Mozambique, le fonctionnement du secteur public était caractérisé par l’inefficience, l’absence 

de transparence et la corruption, en particulier dans les domaines économiques potentiellement 

dynamiques comme le commerce et le tourisme.  

Les administrations des provinces de Zambézie et d’Inhambane ont lancé deux initiatives en 

2001, le Balcão Único et la Loja de Negócios, afin de rationaliser les procédures pour la délivrance 

de licences et l’établissement d’entreprises commerciales.  

Ces deux initiatives visent à accroître la transparence et à améliorer l’efficience.  Un guichet unique, 

relevant directement des bureaux des gouverneurs, informe les clients des formulaires, licences, droits 

et règlements applicables.  Ils transmettent également les dossiers de demande remplis aux munici-

palités responsables, aux directions des provinces et, le cas échéant, aux ministères nationaux. 

La compréhension par les fonctionnaires publics des obligations et des structures administra-

tives s’est sensiblement améliorée en l’espace d’une année.  La durée moyenne de l’enregistrement 

et de la création d’une entreprise a été sensiblement réduite et les allégations de corruption et de 

faute lourde ont diminué.  

Mais certains obstacles administratifs demeurent et on observe toujours de manière générale 

une attitude peu favorable à l’activité d’entreprise et un manque d’engagement professionnel.  Beau-

coup de fonctionnaires publics et d’investisseurs ne comprennent pas encore bien la législation, en 
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La normalisation des formalités simplifie encore la procédure.  Avec des formulaires  
normalisés, l’entrepreneur n’a pas besoin de faire appel à des juristes pour les remplir.  En 
outre, il est plus facile pour les salariés de traiter les documents.

L’implication de la justice dans le processus d’enregistrement rend la procédure plus  
coûteuse et plus longue.  En Guinée, par exemple, l’authentification des actes chez le no-
taire représente 74% du coût total de l’enregistrement et demande au moins 12 jours.  Les 
notaires procèdent généralement à une simple vérification qui pourrait être faite ailleurs.  
Les pays africains où les procédures d’enregistrement des entreprises sont les plus faciles 
n’impliquent pas d’organes judiciaires dans le processus d’enregistrement. 
 

La corruption gêne les petites entreprises
Le versement de pots-de-vin représente un coût substantiel pour les entreprises et le fait d’avoir 
à en verser pour accélérer un processus équivaut au prélèvement d’un impôt.  Environ 70% des 
entreprises interrogées pour les études de la Banque mondiale sur le climat de l’investissement 
considèrent que la corruption est un obstacle à la croissance et au fonctionnement de leurs 
entreprises (Hallward-Driemeier et Stewart 2004).  D’après une étude sur les entreprises 
en Ouganda, la corruption réduit la croissance à court terme des entreprises, avec un effet 
beaucoup plus important que celui de la fiscalité (Fisman et Svensson 2002).  Les entreprises 
de ce pays paient en moyenne, selon les estimations, 8 300 dollars par an sous forme de pots-
de-vin, soit environ 8% de leurs coûts totaux.  En Algérie et au Kenya, 75% des entreprises 
interrogées ont signalé qu’elles versaient des pots-de-vin, représentant en moyenne 5% de leur 
chiffre d’affaires au Kenya (Reinikka et Svensson 1999;  Svensson 2003). 

Les petites entreprises souffrent davantage de la corruption que les grandes, qui ont souvent 
des départements spécialisés pour traiter avec les fonctionnaires exigeants et qui peuvent 
compter sur du personnel doté de compétences spéciales pour faire face au grand nombre 
de réglementations.  Les grandes entreprises peuvent aussi utiliser leurs pouvoirs politiques 
pour influencer l’administration publique ou poursuivre des activités de recherche de rentes 
afin d’obtenir des avantages que d’autres n’ont pas (Tanzi 1998). 

L’excès de réglementation est couramment cité comme l’une des principales causes de la 
corruption.  Dans un État trop réglementé, les procédures prennent trop de temps, ce qui 

Encadré �.4 (suite)
Améliorer la structure institutionnelle pour les PME du Mozambique 

particulier les lois cruciales régissant la propriété des terres et les droits de propriété.  Un problème 

grave tient au fait qu’un grand nombre de directeurs des provinces craignent généralement que les 

nouvelles institutions ne réduisent leur influence, leurs responsabilités et leurs possibilités de revenus.  

Pour que des améliorations puissent encore intervenir, il faudra un profond engagement de toutes 

les parties prenantes.

Source: Johannsen n.d.
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conduit au versement de pots-de-vin aux fonctionnaires pour accélérer les choses.  L’excès de 
réglementation est positivement corrélée à une plus grande économie informelle et à une plus 
grande incidence de la corruption (Svensson 2003;  Djankov et autres 2001).  Cependant, 
70% des entreprises en Zambie et 40% des entreprises en Ouganda signalent que le prob-
lème n’est pas toujours la réglementation, mais l’interprétation de celle-ci, qui est souvent 
imprévisible (Hallward-Driemeier et Stewart 2004).  Ainsi, la réglementation conduit à la 
corruption lorsqu’elle n’est pas transparente et lorsqu’elle peut donner lieu à une interpréta-
tion arbitraire.  L’argument selon lequel les pots-de-vin sont un moyen efficient de régler les 
problèmes de formalités excessives (Campos, Lien et Pradhan 1999;  Khan 2002) n’est pas 
très utile dans l’optique de la lutte contre la corruption.  

La corruption est généralement liée aux activités de l’État et en particulier au monopole et 
pouvoir discrétionnaire exercé par celui-ci.  Mais ce n’est pas la taille du secteur public qui 
génère la corruption.  C’est la façon dont l’État fonctionne et s’acquitte de ses fonctions.  
Pour remédier à la corruption, il faut donc réformer l’administration, verser des salaires 
décents, créer des institutions crédibles pour poursuivre les responsables de ces pratiques 
et sensibiliser davantage au fait que la corruption mine le système (Collier 2000).

Simplifier le processus d’enregistrement et réduire la réglementation diminueraient l’incidence 
de la corruption, en particulier pour les PME.  Les réglementations ayant des conséquences 
fiscales devraient être remplacées, au besoin, par des politiques de prélèvement et de dépense 
plus crédibles et plus fiables et les incitations fiscales assorties de procédures d’approbation 
non transparentes devraient être réduites le plus possible (Tanzi 1998).

Accroître le risque de sanction est important pour combattre la corruption.  Etant donné 
que les deux parties ne rendront vraisemblablement pas compte de leur transaction, la 
probabilité d’une détection est relativement faible, de sorte qu’il est nécessaire de créer des 
institutions qui rendent la corruption visible (Collier 2000).  L’établissement de groupes de 
surveillance communautaires a donné de bons résultats dans la lutte contre la corruption 
au Paraguay, considéré au départ comme le pays le plus corrompu d’Amérique latine.  Le 
réseau de groupes de surveillance a rapidement atteint 25 membres.  Grâce à l’aide fournie 
par ces groupes dans le rassemblement d’éléments de preuve sur les activités de corruption, 
des fonctionnaires ont été arrêtés et traduits en justice (USAID n.d.).

Etant donné que la corruption a deux faces, mettre sur une liste noire les entreprises offrant 
des pots-de-vin peut être une autre mesure efficace.  Cette façon de procéder a bien fonctionné 
dans un grand projet de construction de barrage réalisé par la Banque mondiale au Lesotho 
en 2004.  L’Ouganda a aussi commencé de dresser une liste des entreprises et du personnel 
de vente pratiquant la corruption.  L’établissement de listes noires et la stigmatisation pour-
raient aussi améliorer l’attitude générale à l’égard de la corruption. 

La garantie des droits de propriété encourage le secteur privé

La façon dont les droits de propriété sont définis et mis en œuvre influe sur l’efficience 
de l’utilisation des ressources ainsi que sur les niveaux et les types d’investissement.  Par 
exemple, une entreprise qui a acquis le droit d’établir une usine sur une parcelle de terrain 

La Tunisie est le pays 
appliquant  le mieux 

l’exécution forcée de 
contrat 
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et possède à titre privé les machines doit encore avoir accès à l’eau, à l’électricité et au travail 
des autres pour tirer pleinement parti de ces ressources.  

La garantie des droits de propriété est l’un des éléments les plus fréquemment cités comme étant 
indispensables à la promotion de l’investissement.  L’insécurité décourage l’investissement car 
les investisseurs craignent de voir leurs biens confisqués ou d’être victimes de fraudes ou de vols.  
Lorsque le risque d’expropriation est important, les entreprises sont réticentes à investir dans les 
actifs fixes, préférant des activités qui peuvent facilement être déplacées, ne dépendent pas d’un 
certain emplacement et n’exigent pas un matériel coûteux et lourd.  Cela nuit à l’allocation des 
ressources car les entrepreneurs ne choisissent pas le type d’activité le plus attrayant économique-
ment mais l’activité présentant le moins de risque d’expropriation (Saleh 2004).

Pour garantir les droits de propriété, l’enregistrement des biens, qui est encore un lent processus 
dans nombre de pays africains, doit être facilité.  Au Ghana, au Rwanda, en Côte d’Ivoire, en 
Angola, au Nigéria, au Togo et en Egypte, il faut plus de six mois pour enregistrer un bien, 
le Ghana battant les records avec 382 jours (Banque mondiale 2004a).  Le coût moyen de 
l’enregistrement d’un bien en Afrique dépasse de loin la moyenne des autres régions, alors 
que le nombre de procédures est similaire à celui des autres régions (figure 7.4).  La plupart 
des pays africains doivent réviser leurs redevances administratives, qui semblent excessives.  
Cependant, dans trois d’entre eux (Afrique du Sud, Namibie et Mozambique), l’enregistrement 
des biens est plus rapide qu’en moyenne dans les pays de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE).  L’Afrique peut donc tirer des enseignements des 
meilleures pratiques mises en œuvre sur le continent (Banque mondiale 2004a). 

L’assistance 
juridique obligatoire 

peut aider les cas 
laborieux 

Figure �.4
Coût de l’enregistrement d’un bien (pourcentage de la valeur moyenne du 
bien enregistré)

Source des données : Banque mondiale 2004a.
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La garantie des droits de propriété peut sensiblement réduire les coûts pour une entreprise.  
Il est généralement exigé lors de l’octroi d’un prêt de donner un bien comme sûreté et, 
sans titre foncier, la recherche de sûretés devient difficile.  L’existence de titres formels de 
propriété diminue le coût pour les prêteurs de la détermination du crédit des emprunteurs.  
Nombre de pays n’autorisent toujours pas les étrangers à posséder des terres, ce qui décourage 
l’investissement étranger direct.  La protection des droits de propriété implique aussi que 
l’État doit prendre des mesures efficaces pour poursuivre et punir le vol de ces droits.  La 
transférabilité des biens est aussi importante.  Les individus doivent être en mesure d’acquérir 
des droits de propriété au moyen d’une cession ou par toute autre voie légale.  Si les titres 
fonciers ne peuvent pas être transférés, leur utilisation en tant que sûreté est limitée, car la 
banque ne peut pas reprendre la terre en cas de défaillance de l’emprunteur.  

Les femmes sont particulièrement affectées par l’absence de garantie des droits de pro-
priété.  Dans nombre de pays, l’accès des femmes à la propriété des terres est très restreint.  
En Ethiopie, le cadre juridique a amélioré cette situation, mais les hommes considèrent 
toujours comme propriété commune les biens appartenant à leur femme, alors que les 
banques attendent que le mari co-signe un accord de prêt avec sa femme, en particulier 
lorsqu’une garantie est nécessaire.

Les difficultés rencontrées pour faire exécuter les 
contrats freinent l’activité des entreprises

Les contrats n’ont de valeur que si leur exécution peut être adéquatement assurée.  Si 
l’exécution forcée des contrats n’est pas possible, les entreprises seront réticentes à passer un 
contrat avec des partenaires qu’elles ne connaissent pas, ce qui réduit la portée des activités 
économiques.  Elles fonctionneront seulement sur la base de la formule “payer et emporter”, 
ou demanderont même un paiement anticipé.  L’amélioration de l’exécution des contrats 
est donc indispensable pour encourager l’activité du secteur privé.  

Parmi toutes les régions du monde, c’est en Afrique subsaharienne qu’il s’avère le plus 
difficile de faire exécuter les contrats, avec une moyenne de 35 procédures et 434 jours 
requis.  En Asie du Sud, région en développement où l’exécution forcée des contrats est la 
plus facile, il faut seulement 29 procédures et 375 jours (tableau 7.3). 

Région ou économie Procédures (nombre) Durée (jours) Coût (% de la dette)

Asie de l’Est et Pacifique 27 325 87,5

Europe et Asie centrale 29 412 17,6

Amérique latine et Caraïbes 35 463 23,3

Moyen-Orient et Afrique du Nord 38 437 17,9

Pays de l’OCDE à haut revenu 19 229 10,7

Asie du Sud 29 375 39,7

Afrique subsaharienne 35 434 42,9

Tableau �.�
Comparaison régionale de l’exécution forcée des contrats

Source: Banque mondiale 2004a. 
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Après les réformes opérées, la Tunisie est devenue le pays appliquant la meilleure pratique 
à cet égard, avec 27 jours pour l’exécution forcée d’un contrat, soit la durée la plus courte 
dans le monde.  Pour le pays se plaçant après, les Pays-Bas, il faut 48 jours.  Dans certains 
autres pays africains, l’exécution forcée des contrats prend si longtemps et est si coûteuse 
que grand nombre d’entreprises ne considèrent pas qu’il vaille la peine ne serait-ce que 
d’engager la procédure (Banque mondiale 2004a).  Dans 18 pays africains, l’exécution 
forcée des contrats prend plus d’une année (figure 7.5). 

La première étape de la réforme consiste à revoir le système juridique pour mettre en évidence 
les goulets d’étranglement.  Dans certains pays, le dépôt d’une plainte prend beaucoup de 
temps.  Par exemple, en République démocratique du Congo, il faut 245 jours (soit 33% 
de la durée de la procédure totale) avant que l’affaire ne soit portée devant le juge.  En 
Angola, toutefois, les affaires sont portées devant le juge assez rapidement (86 jours) mais 
le jugement est extrêmement lent (484 jours). 

Le prêt de 
petits montants 
est une priorité 

immédiate 
Figure �.�
Difficulté de l’exécution forcée des contrats: nombre de procédures, durée et 
coût

Note: Le coût est reflété par la taille de la bulle.

Source: Base de données Doing Business 2005, Banque mondiale.
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Il ressort des exemples des meilleures pratiques et des principales expériences de réforme que, pour 
être réussie, la réforme doit comporter les mesures suivantes (Banque mondiale 2004a):

• Saisir les juridictions compétentes sans passer par l’intermédiaire d’un avocat.  
Supprimer l’assistance juridique obligatoire et l’obligation de justifier légalement 
la plainte faciliterait sensiblement le processus et réduirait les coûts.  En Tunisie, 
le créancier dépose une plainte auprès du tribunal et celui-ci assigne le débiteur à 
comparaître sans qu’il soit besoin de nommer un avocat. 

• Réduire le volume de la documentation écrite.  L’introduction de nouvelles 
procédures orales peut réduire sensiblement le temps moyen d’examen des affaires.  
Dans les pays ayant un taux d’analphabétisme élevé, ce qui est souvent le cas en 
Afrique, les procédures orales donneraient un plus grand sentiment d’équité à de 
nombreux demandeurs. 

• Systèmes d’information et statistiques judiciaires.  L’absence de systèmes 
d’information fiables et de statistiques sur les flux de travail dans nombre de tri-
bunaux limite l’aptitude des personnes chargées de réformer le système judiciaire 
à identifier les goulets d’étranglement et freine le suivi de l’état d’avancement des 
dossiers.  Un système électronique d’enregistrement et de suivi des dossiers depuis 
leur dépôt jusqu’au jugement contribuerait au règlement des affaires.  Au Mexique, 
un tel système a fait apparaître que, dans plus de 60% des cas, les choses ne vont 
pas au-delà du dépôt initial de la plainte. 

• Procédures simplifiées.  Un grand nombre de pays ont introduit des procédures 
simplifiées pour les dettes de petit montant ainsi que des délais plus stricts pour 
chaque procédure.  Le Botswana utilise une procédure judiciaire accélérée qui 
n’exige pas de procès.  Le créancier peut demander une procédure en référé lorsque 
le défendeur n’est pas en mesure de présenter des preuves crédibles pour s’opposer 
à la plainte du demandeur. 

• Allocation aléatoire des affaires.  La répartition aléatoire des affaires peut accé-
lérer le processus et réduire la corruption.  Cette mesure de réforme a été efficace 
en Slovaquie, où les affaires sont désormais transmises au juge ayant la charge de 
travail la moins lourde.  Cela assure un traitement plus rapide et rend plus difficile 
le choix du juge le plus à même de prendre une décision favorable.  

Des tribunaux spécialisés sont souvent recommandés, mais ce pourrait être une arme à 
double tranchant et probablement un mécanisme prématuré dans les pays où le système 
judiciaire est encore en cours de développement.  Pour aboutir, les réformes devraient aller 
de pair avec la formation de juges, comme cela est actuellement le cas au Malawi, au Sri 
Lanka et en Ouganda.  

Dans les pays où le système judiciaire est déficient, les mécanismes de résolution extra-
judiciaire, comme la médiation, peuvent être une solution à court terme.  Cependant, 
le recours à ces mécanismes n’est pas souhaitable à long terme en raison du manque de 
transparence.
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Maîtriser le pouvoir des réseaux pour encourager les PME

Les groupes d’intérêt économique jouent un rôle important dans la croissance des PME 
car ils peuvent contribuer à réduire les coûts de transaction.  Les PME étant défavorisées 
sur les marchés en raison de leur taille, l’appui des contacts du réseau leur est utile, 
car les alliances stratégiques peuvent compenser leur taille insuffisante.  Dans certains 
cas, les groupes d’intérêt économique revêtent la forme de grappes d’entreprises ou de 
services (OCDE 2004).  Les réseaux sont mieux à même d’engager des actions collec-
tives, qui seraient trop coûteuses pour une seule entreprise.  Ainsi, apporter un appui 
aux réseaux peut être plus efficient pour les gouvernements et les donateurs que fournir 
une aide aux entreprises individuelles.  

Un autre atout des réseaux est la confiance qui s’établit entre les membres.  Une fois 
constitué, un réseau réduit les coûts car les membres ont besoin de moins de temps pour 
une analyse attentive de la situation et la négociation des contrats et économisent sur le 
coût de l’assistance juridique.  On a constaté que les réseaux avaient une incidence impor-
tante sur l’établissement de relations de confiance et sur le partage d’informations entre 
les négociants agricoles au Bénin, à Madagascar et au Malawi (Fafchamps 2003). 

La constitution de réseaux est importante pour les femmes entrepreneurs.  Les enquêtes 
auprès des entreprises ont fait apparaître que les femmes ne sont que très peu organisées 
en réseaux en raison de leurs rôles et de leurs responsabilités au sein du ménage, auxquels 
s’ajoutent des contraintes à la mobilité et à la possibilité d’interaction avec les hommes.  
Un grand nombre d’hommes entrepreneurs étaient salariés avant de décider de créer 
une entreprise, alors que la plupart des femmes mettent en place une entreprise pour 
soutenir la famille et ne travaillaient pas précédemment.  On considère souvent que les 
chambres de commerce sont dominées par les hommes ou élitistes, ne répondant pas 
pleinement aux besoins des membres de sexe féminin.  La participation des femmes 
aux organisations formelles d’entreprises en Afrique est jusqu’ici très faible, et devrait 
être encouragée (Richardson, Howarth et Finnegan 2004).

Un grand nombre de PME en Afrique doivent leur existence à des politiques publiques 
délibérées et à des institutions qui encouragent et coordonnent leurs activités.  Ces 
institutions pourraient être beaucoup plus efficaces si elles ne souffraient pas d’un sous-
financement persistant.  La promotion des PME a donné de bons résultats au Kenya 
et en Tanzanie, où les politiques ont été suffisamment complètes pour couvrir les do-
maines revêtant un intérêt critique pour les PME.  Au Kenya, par exemple, l’industrie 
de fabrication d’articles en cuir a été soutenue par l’organisme de promotion des PME 
du Kenya (CEA-SA 2005).  

Promouvoir une culture entreprenariale

Pour libérer le potentiel de création d’emplois des PME, il faut encourager une culture 
entreprenariale dans laquelle la création d’une entreprise n’est pas considérée comme une 
solution de pis-aller à un emploi dans le secteur public. 

Les avantages de 
l’autonomisation des 

femmes dépassent 
de loin les coûts 
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Les enquêtes auprès des entreprises réalisées en Tanzanie, en Ouganda et au Zimbabwe 
montrent que l’esprit d’entreprise est essentiel à la performance (Trulsson 1999).  La plupart 
des entreprises étudiées ont été créées parce que leur propriétaire a considéré qu’il avait de 
bonnes perspectives commerciales.  En fait, nombre d’entrepreneurs proviennent d’une 
famille d’entrepreneurs.  La plupart d’entre eux ont mentionné leur esprit d’entreprise 
ainsi que les compétences et l’engagement de leur main-d’œuvre parmi les facteurs ayant 
contribué à leur succès.  Un grand nombre d’autres ont considéré que le fait d’opérer dans 
une niche constituait un facteur positif important. 

L’entreprenariat peut être encouragé en incorporant des cours sur la gestion d’entreprise dans 
les programmes des universités et des écoles supérieures.  Un grand nombre d’universités 
de pays industriels offrent des cours de ce type.  Par exemple, l’Université de Southampton 
(Royaume-Uni) propose un cours sur neuf mois aux diplômés souhaitant mettre sur pied 
une entreprise.  Les universités africaines pourraient mettre en place des cours similaires.  
L’Université Rhodes de Grahamstown (Afrique du Sud) invite des entrepreneurs en activité 
à s’adresser aux étudiants, à partager leur expérience et à fournir des conseils pratiques. 
 
La formation à la gestion d’entreprise contribue aussi au développement des entreprises.  Le 
Programme des Nations Unies pour le développement a lancé un projet visant à développer 
l’entreprenariat dans la région mexicaine du Chiapas, région pauvre sans classe d’entrepreneurs 
bien établie (ONUDI 2004).  Dans le cadre de ce programme, 100 entrepreneurs ont été 
formés à la production, à l’entreprenariat et à la commercialisation.  Grâce à cette forma-
tion, beaucoup d’entreprises ont transféré leurs opérations du secteur informel au secteur 
formel et ont amélioré leurs capacités de commercialisation.

La formation à la gestion d’entreprise dans l’optique du profit a donné de bons résultats 
au Malawi, bien que ce pays n’offre pas des conditions propices aux PME et que les élé-
ments de sa société prêts à se lancer dans une activité d’entreprise ne soient pas nombreux.  
Les formateurs locaux ont confirmé que le revenu reçu en tant que formateurs présentait 
un attrait pour eux.  Les participants ont été très satisfaits par les compétences qu’ils ont 
acquises et plus de la moitié d’entre eux ont accru leurs profits après la formation.  Ce 
type de formation contribue à une meilleure performance des entreprises et peut améliorer 
l’esprit d’entreprise (Bärenz et Rösch 2003).

Préparer le secteur financier à l’octroi de prêts de 
petit montant 
Dans la plupart des pays africains, les banques ne sont pas disposées à prêter aux PME car 
les prêts de petit montant comportent des coûts de transaction élevés et des risques, alors 
que la rentabilité pour la banque est relativement faible.  Les obligations en matière de 
surveillance et de ratios de fonds propres découragent souvent l’octroi de prêts aux petits 
emprunteurs qui ne disposent pas des formes classiques de sûretés.  De nombreuses données 
recueillies en Afrique confirment que plus l’entreprise est petite, moins elle a de chances 
d’obtenir des prêts formels, alors que l’accès d’une grande entreprise au crédit dépend es-
sentiellement des profits escomptés (Bigsten et autres 2003).  Ainsi, la promotion des petits 
prêts est une priorité immédiate qui exige diverses réformes institutionnelles et politiques 
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du secteur financier africain.  Les exemples des meilleures pratiques indiquent que les 
réformes essentielles devraient viser les programmes de microfinancement, les systèmes de 
constitution de garantie et les agences d’évaluation du crédit.  

Tirer des enseignements des stratégies de 
microfinancement pour élargir l’accès des PME 
au crédit  

Les institutions de microfinancement se sont développées partout dans le monde pour 
mettre au point des produits et des mécanismes novateurs visant à surmonter les contraintes 
représentées par les régimes rigides de constitution de garantie et les coûts élevés des prêts, et 
à élargir l’accès au crédit des PME et des pauvres, en particulier les femmes (encadré 7.5). 

Les prêts adossés 
à des sûretés 
empêchent le 

développement du 
secteur privé

Encadré �.�
Le microfinancement peut contribuer à l’autonomisation des femmes et à la 
réduction de la pauvreté 

Cibler les femmes améliore la contribution du microfinancement à la création d’emplois et à la réduc-

tion de la pauvreté pour diverses raisons.  Premièrement, beaucoup de femmes ont de bonnes idées 

commerciales et compétences en matière de gestion d’entreprise, qui restent sous-utilisées en raison 

du manque de financement et des lois qui limitent leur accès aux banques.  Deuxièmement, si les 

hommes gardent environ 32 à 50% de leur rémunération et donnent le reste pour couvrir les dépenses 

communes du ménage, les femmes donnent la totalité de leurs gains.  Autonomiser les femmes grâce au 

microfinancement améliore le bien-être de la famille, en particulier la santé et l’éducation des membres 

féminins.  Troisièmement, grâce au microfinancement, les femmes accèdent au respect social, à l’estime 

de soi, à la mobilité physique et à une indépendance et une sécurité économiques plus grandes.  Dans 

nombre de pays, réduire la distorsion à l’encontre des femmes contribue à une croissance économique 

plus rapide, à une meilleure gouvernance et à de plus hauts niveaux de vie.  

Les tentatives faites pour habiliter les femmes par le biais du microfinancement accentuent 

souvent la pression et la charge de travail des femmes et conduisent leurs maris à retirer une partie 

de leur soutien au ménage.  Cependant, les données fournies par 62 institutions de microfinance-

ment partout dans le monde démontrent sans réserve que les avantages de l’autonomisation des 

femmes dépassent de loin les effets négatifs.

L’utilisation de programmes de microfinancement pour habiliter les femmes et réduire la pau-

vreté favorise la croissance et la durabilité des institutions de microfinancement car les femmes sont 

généralement de meilleurs emprunteurs.  En moyenne, les taux de non-paiement et de défaillance 

sont bien plus faibles pour les clients féminins des institutions de microfinancement que pour les 

clients masculins.  Les responsables devraient donc accorder une attention particulière aux réformes 

juridiques et institutionnelles visant la promotion des micro-entreprises de femmes et des services 

de microcrédit à leur intention. 

Source: Cheston et Kuhn 2002.
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Les expériences de microfinancement en Afrique 
et les enseignements à en tirer pour l’action des 
pouvoirs publics

De nombreuses données recueillies en Afrique montrent que les institutions de micro-
financement complètent le secteur bancaire dans la fourniture de services financiers aux 
pauvres et s’appuient sur les méthodes communautaires utilisées traditionnellement pour 
fournir des services financiers sur le continent (Basu, Blavy et Yulek 2004;  Hirschland 
2003;  Elhiraika 1999).  Il ressort également des données qu’un grand nombre d’aspects des 
institutions de microfinancement peuvent avoir d’importantes implications pour l’action 
des pouvoirs publics. 

Premièrement, l’épargne des pauvres peut être supérieure à la demande de crédit.  Les in-
stitutions de microfinancement en Afrique mobilisent davantage d’épargne dans les zones 
rurales que les banques car le montant qu’elles exigent pour l’ouverture d’un compte ou 
en tant que solde minimum n’est pas important, elles diminuent les coûts du dépôt et 
du retrait des fonds pour les clients en s’implantant plus près d’eux et elles simplifient les 
procédures de façon que les opérations puissent être facilement compréhensibles pour les 
clients.  Les pauvres considèrent que des facilités d’épargne sûres et liquides sont un moyen 
de lisser la consommation tout au long de l’année et constituent aussi une assurance contre 
les aléas de revenu.

Deuxièmement, un grand nombre d’institutions de microfinancement en Afrique s’appuient 
avec succès sur des systèmes d’épargne et de prêt collectifs qui élargissent l’accès au crédit 
des membres du groupe car l’épargne mise en commun sert de sûreté et réduit les coûts de 
transaction et les taux de défaillance, permettant à ces institutions d’être moins limitées 
dans leur activité d’intermédiation par les ressources financières disponibles et plus compé-
titives.  Les programmes d’épargne et de prêt individuels gagnent du terrain à mesure que 
l’activité de microfinancement arrive à maturité, car les systèmes de prêts collectifs peuvent 
être restrictifs et avoir une trop grande aversion au risque, seuls les groupes d’emprunteurs 
et les projets les plus sûrs répondant aux conditions requises pour obtenir un financement 
(Basu, Blavy et Yulek 2004). 

Troisièmement, la formalisation des techniques traditionnelles d’épargne et de prêt et 
l’utilisation de stratégies novatrices permettent aux institutions de microfinancement de 
certains pays africains (Bénin et Swaziland) d’être autonomes (Basu, Blavy et Yulek 2004;  
Elhiraika 1999).  Au Ghana et en Guinée, la performance des  institutions de microfinance-
ment s’est aussi améliorée grâce à une plus grande orientation commerciale, une meilleure 
gestion des prêts et une amélioration des rapports financiers (Basu, Blavy et Yulek 2004).

Quatrièmement, l’évolution du microfinancement en Afrique semble avoir accéléré 
l’intégration financière et économique.  De fait, les institutions de microfinancement 
formelles et informelles sont aujourd’hui davantage liées aux institutions de financement 
formelles dans certains pays africains (Schoombee 1998).  Si les banques desservent les 
gouvernements et les clients du secteur privé formel, les institutions de microfinancement 
se concentrent sur les ménages ruraux, les petits emprunteurs pauvres et les PME.  Ainsi les 
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banques et les institutions de microfinancement de ces pays jouent des rôles complémentaires 
dans le secteur financier.  Les institutions de microfinancement bénéficient des liens avec 
les banques dans la garde des dépôts, la gestion des liquidités et l’utilisation de l’épargne 
excédentaire.  Elles peuvent même obtenir des prêts des banques pour couvrir des pénuries 
de liquidités à court terme, leurs actifs (prêts) servant de garantie (Elhiraika 1999).

Les autorités devraient mettre en place les capacités institutionnelles nécessaires pour pré-
parer le secteur financier à desservir les petits emprunteurs et les PME (Hallberg 2000).  
Pour ce faire, elles devraient:

• Etablir un cadre d’action complet fournissant un environnement juridique et 
réglementaire et renforçant la capacité des institutions de microfinancement de 
s’enregistrer, d’arriver à l’autonomie et d’améliorer leurs services pour soutenir la 
concurrence dans le secteur financier moderne.  S’agissant de la promotion des 
institutions de microfinancement, il faudrait s’attacher à mobiliser des dépôts, 
assurer une capitalisation adéquate et une gouvernance compatible avec les 
incitations et garantir l’indépendance par rapport aux ministères de l’État et 
aux pressions politiques qui induisent la recherche de rentes et limitent les taux 
d’intérêt. 

• Décourager la fourniture d’un soutien financier direct par l’État, les organisations 
non gouvernementale et les donateurs qui peut nuire à l’aptitude des institutions 
de microfinancement à la fois à s’ouvrir vers l’extérieur et à accéder à l’autonomie.  
Au besoin, l’aide directe fournie par l’État ou les donateurs devrait être bien ciblée 
et acheminée par l’intermédiaire d’un organisme central ou une institution faî-
tière de façon à permettre aux institutions de microfinancement de répondre aux 
besoins de financement à court terme sans nuire à l’innovation et aux efforts vers 
l’autonomie à long terme.  

• Veiller à ce que le cadre réglementaire des institutions de microfinancement soit 
suffisamment flexible pour répondre aux besoins des différentes institutions et 
éviter l’excès de réglementation, qui peut freiner la concurrence et rendre coûteux 
la fourniture de services à bas prix aux clients de ces institutions.3

• Faire en sorte que les institutions et le personnel de surveillance soient adéquate-
ment formés et aient les compétences voulues pour superviser et contrôler de façon 
efficace les institutions de microfinancement. 

• Définir les activités que les institutions de microfinancement peuvent réaliser 
initialement et la capacité dont elles ont besoin pour étendre leur champ d’action 
avant de devenir des intermédiaires financiers à part entière. 

• Soutenir le renforcement des capacités grâce à la formation des agents des institu-
tions de microfinancement dans les domaines de la comptabilité et des normes 
d’établissement de rapports, au renforcement des contrôles internes et des mécanismes 
de prêt et au recours accru à la technologie. 

Les agences 
d’évaluation du crédit 

peuvent réduire le 
coût de l’information 
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Réformer les obligations en matière de sûretés 

Les prêts adossés à des sûretés empêchent de nombreux entrepreneurs potentiels d’y avoir 
accès, en particulier les nouvelles entreprises car seuls quelques actifs fixes sont considérés 
comme des formes crédibles de garantie.  Pour préparer le secteur financier des pays en 
développement à accroître les prêts aux PME, il faut réformer le système de constitution de 
garantie afin de permettre la prise en compte d’un plus large éventail de sûretés, comme les 
biens mobiliers, ou même d’accorder des prêts sans sûreté (Banque mondiale 2002).  Cela 
exige une réforme des réglementations bancaires, une procédure plus prudente d’évaluation 
du crédit et une réforme des mécanismes d’exécution forcée et des droits de propriété en plus 
du renforcement des institutions d’évaluation pour créer des liens de confiance mutuels.
 
D’après une étude récente, il apparaît que pour lancer une réforme du système de constitu-
tion de garantie favorable aux pauvres, les autorités doivent prendre trois mesures (Banque 
mondiale 2002): premièrement, déterminer les actifs possédés par les pauvres qui peuvent 
servir de sûreté et développer le cadre juridique nécessaire pour faciliter la prise en compte 
de ces actifs;  deuxièmement, établir la priorité des créances sur les actifs gagés par le biais 
de registres publics ou privés aisément accessibles sans charge prohibitive;  troisièmement, 
sensibiliser les juges à la législation sur les sûretés et à la priorité des créances de façon à 
rendre leurs décisions plus aisées et plus prévisibles.  La législation devrait permettre plus 
facilement aux prêteurs de saisir et de vendre les sûretés en cas de défaillance sans décision 
d’un tribunal, s’il n’y a pas de différend entre les prêteurs et les emprunteurs. 

Agences d’évaluation du crédit pour la création de liens 
de confiance mutuels

Sur un échantillon de 27 pays africains, seuls 10 avaient des agences publiques d’évaluation 
du crédit et 3 seulement (Botswana, Namibie et Afrique du Sud) des agences privées 
(Banque mondiale 2004a).  Ainsi, l’influence que pourrait exercer ce type d’organismes 
dans l’élargissement de l’accès des pauvres et des PME au crédit doit encore être étudiée 
avec soin en Afrique.  Outre le rassemblement d’informations sur les liquidités circulant 
sur le compte bancaire d’un emprunteur ou d’une entreprise au cours d’une certaine péri-
ode, les banques demandent des sûretés pour assurer le remboursement des prêts.  Elles 
conçoivent aussi des procédures d’incitation et de suivi pour réduire les défaillances.  La 
création d’agences d’évaluation du crédit4 peut réduire le coût de l’information ainsi que 
la nécessité de garanties.

Les responsables et les autres parties prenantes en Afrique devraient sérieusement envisager 
d’établir des agences d’évaluation du crédit en tant que moyen d’élargir l’accès des PME 
aux financements.  La demande d’évaluation du crédit s’accroît avec la taille du marché du 
crédit et l’hétérogénéité des clients.  En bref, pour les emprunteurs qui sont prêts à verser 
des droits de souscription, les agences d’évaluation du crédit peuvent uniformiser l’accès 
à l’information, accroître la concurrence et diminuer le coût du crédit.  Les emprunteurs 
peuvent aussi être plus mobiles et obtenir des prêts de davantage de sources qu’auparavant.  
Les agences d’évaluation du crédit et le partage des informations peuvent donc être utiles 
aussi bien aux prêteurs qu’aux emprunteurs.  De fait, 43 banques d’Amérique latine 
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considèrent les informations fournies par les agences d’évaluation du crédit comme plus 
importantes que les sûretés ou la situation financière de l’emprunteur ou son antécédent 
auprès de la banque (Miller 2000). 

Préparer les marchés du travail à une expansion 
de l’emploi

Les marchés du travail en Afrique souffrent de dysfonctionnements.  Premièrement, les 
institutions à même de coordonner la demande et l’offre de main-d’œuvre sont peu nom-
breuses.  Beaucoup de demandeurs d’emplois ne sont pas informés des postes vacants dans 
le secteur privé et ne les recherchent même pas.  Deuxièmement, l’État se sent souvent 
obligé d’intervenir sur le marché du travail afin de protéger les travailleurs.  Bien que la 
protection du travail soit un aspect important, elle pourrait ne pas remplir son objectif si 
son niveau excessif décourage l’emploi dans le secteur privé, ce qui est le cas dans plusieurs 
pays africains. 

Créer des centres d’emploi efficaces ayant des liens 
avec les institutions de formation

Les mécanismes informels, comme la famille ou les amis, sont les moyens les plus courants 
de coordonner la demande et l’offre de main-d’œuvre en Afrique.  En conséquence, le 
secteur privé n’est pas toujours en mesure d’attirer le personnel le plus qualifié et le plus 
adapté, alors que le personnel qualifié ne trouve pas d’emploi adéquat s’il n’a pas de contacts 
avec les réseaux appropriés.  D’où la nécessité d’une intervention de l’État pour établir des 
centres d’emploi où les offres d’emploi peuvent être publiées et où les demandeurs d’emploi 
peuvent demander des informations sur les postes vacants. 

Dans nombre de pays, le secteur public est le domaine vers lequel se dirigent en priorité 
les diplômés de l’université.  Les données de l’Ethiopie et de la Tunisie, par exemple, 
montrent que les diplômés de l’université sont prêts à attendre longtemps pour obte-
nir un emploi dans la fonction publique, plutôt que de rechercher un emploi dans le 
secteur privé (Adenikinju et Oyeranti 2000).  Les gouvernements encouragent souvent 
indirectement cette attitude en jouant le rôle d’employeur de dernier recours.  Le Gou-
vernement marocain a créé des postes supplémentaires dans la fonction publique ces 
quelques dernières années pour faire face au chômage élevé, malgré son engagement à 
réduire les dépenses publiques.  

Pour coordonner la demande et l’offre de main-d’œuvre, des informations détaillées sont 
nécessaires sur les postes à pourvoir dans le secteur privé, la nature des qualifications 
demandées, le sexe, l’âge et les profils de qualifications.  Il importe aussi d’améliorer les 
statistiques du travail de façon à permettre aux autorités d’affiner leurs politiques du 
marché du travail, de cibler les groupes vulnérables et d’assurer des cours de formation 
pour favoriser l’acquisition des qualifications demandées par le secteur privé (Kausch et 
Trommershäuser 2002).

Les coûts de 
licenciement freine le 

secteur de l’emploi 
formel
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Les centres d’emploi ne devraient pas jouer le rôle d’administrateur mais celui de consul-
tant ou de conseiller en matière d’emploi.  Le personnel des centres doit définir les profils 
de qualifications recherchés par le secteur privé et aider ou conseiller en conséquence les 
demandeurs d’emploi.  Ces centres devraient coopérer étroitement avec les centres de 
formation pour s’assurer que la formation permet d’acquérir les bonnes compétences.  Ils 
devraient aussi se rendre dans les entreprises pour contribuer activement à l’embauche des 
demandeurs d’emploi. 

L’expérience des organismes publics de placement n’ayant pas toujours été concluante, la 
tâche consistant à rapprocher qualifications et emplois pourrait être reprise par le secteur 
privé, l’État jouant un rôle de régulation.  Etant donné que les entreprises privées en 
Afrique pourraient ne pas être à même de payer une commission, ou disposées à le faire, 
les partenariats public-privé pourraient être une bonne option, l’État versant un droit à 
l’organisme privé pour chaque placement réussi.  Même les organisations non gouver-
nementales peuvent servir d’organismes de placement en partenariat avec les sociétés du 
secteur privé (encadré 7.6).

Encadré �.�
Organisations à vocation religieuse servant d’organisme de placement et de 
centre de formation : l’exemple de l’Afrique du Sud 

Le South African National Zakah Fund (SANZAF), organisation musulmane initialement fondée 

à Durban pour collecter l’impôt religieux et mener à bien à l’aide des ressources collectées des 

activités charitables, joue aujourd’hui un rôle plus durable.  L’objectif est d’aider les intéressés à 

ne plus dépendre de la charité à long terme et de leur permettre d’être totalement autonomes.  

Dans cette optique, le SANZAF est devenu un centre de placement professionnel et un centre 

de formation.

Le SANZAF coopère étroitement avec un réseau d’entreprises musulmanes situées à Durban 

afin de rechercher des emplois, au moins sur une base temporaire, pour les demandeurs d’emploi 

au chômage.  Les entreprises contactent désormais le SANZAF pour trouver des travailleurs à bref 

délai, presque sans coût de transaction.  La rémunération est souvent inférieure à la moyenne, mais 

c’est un changement pour les travailleurs au chômage depuis longtemps qui peuvent retourner au 

travail et cesser de dépendre de la charité.

L’organisation dispose aussi d’un petit atelier d’artisanat, où hommes et femmes peuvent 

apprendre la profession de menuisier ou de tailleur.  Grâce aux qualifications acquises, ils peuvent 

ensuite être en mesure d’ouvrir une petite entreprise à eux.

L’organisation assure aussi une formation sur la façon de présenter une demande d’emploi 

et de se comporter lors des entretiens d’embauche;  elle insiste aussi sur la nécessité d’aller au 

travail à l’heure.

 

Source: Steinmayer 2004.
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Protection de l’emploi ou flexibilité du marché du 
travail?

L’intervention de l’État sur le marché du travail est souvent jugée nécessaire pour protéger 
les travailleurs d’un traitement inéquitable.  Mais si la protection atteint un niveau qui 
décourage la demande de main-d’œuvre en augmentant de façon prohibitive les coûts 
dans le secteur privé, elle peut réduire les possibilités d’emploi régulier offertes dans le 
secteur formel.  En outre, les groupes risquant d’être de loin les plus affectés par le coût de 
la réglementation du travail sont les groupes les plus vulnérables, notamment les femmes, 
les jeunes, les travailleurs non qualifiés et les personnes ayant peu d’instruction.  Il est donc 
nécessaire de trouver un équilibre entre la flexibilité du marché du travail et la sécurité de 
l’emploi qui soit acceptable pour les deux parties.  Cet équilibre est réalisé lorsque les apports 
de main-d’œuvre peuvent être aisément et facilement ajustés pour répondre à la demande 
de travail, tout en assurant un niveau raisonnable de protection des travailleurs. 

Note: La rigidité de l’emploi est ici mesurée sous la forme d’une indice situé sur une échelle de 0 à 100, 0 
représentant un marché du travail totalement flexible et 100 le marché du travail le plus rigide.  L’indice est 
composé de mesures des obstacles à l’embauche, notamment la possibilité de contrats de durée déterminée et le 
rapport du salaire minimum à la valeur ajoutée moyenne par travailleur, la rigidité de la durée du travail (y compris la 
possibilité de travail la nuit et le week-end) et la difficulté de licencier.

Source: Base de données Doing Business 2005, Banque mondiale.
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Des coûts de licenciement élevés et les restrictions applicables au travail temporaire tendent 
à créer des marchés du travail formels peu flexibles.  Si les contrats temporaires ne sont 
pas autorisés et si les coûts de licenciement sont importants, les employeurs préfèreront 
employer des travailleurs présentant moins de risques.  Les marchés du travail non flexibles 
découragent en particulier l’emploi des groupes vulnérables comme les femmes et les jeunes.  
L’emploi formel en Afrique compte parmi les plus rigides du monde (Banque mondiale 
2004a).  Mais il faut tenir compte du fait que la plus grande partie des Africains sont des 
travailleurs indépendants, soit dans l’agriculture soit dans le secteur informel, et ne sont 
donc pas couverts par les réglementations du travail.  Les réglementations du travail rigides 
peuvent inciter les entreprises à rester dans le secteur informel et décourager les nouveaux 
investissements à forte intensité de main-d’œuvre, en particulier l’investissement étranger 
direct. 

Les cinq pays africains ayant le moins de rigidités en matière d’emploi sont l’Ouganda, le 
Botswana, le Malawi, le Kenya et le Zimbabwe, alors que les cinq pays ayant les rigidités 
les plus fortes sont le Niger, le Burkina Faso, le Congo, le Tchad et la République démocra-
tique du Congo (figure 7.6).

Bien que les salaires minimums soient souhaitables pour assurer un niveau de vie cor-
rect, ils peuvent décourager l’emploi dans le secteur des PME s’ils sont excessifs ou si le 
seuil déclenchant leur versement est trop faible.  Au Burkina Faso, le salaire minimum 
représente 82% de la valeur ajoutée par travailleur (Rama 1998).  En Afrique du Sud, un 
grand nombre de petites entreprises du secteur de l’habillement du Cap ne souhaitent pas 
s’accroître au-delà de huit travailleurs car elles seraient alors contraintes de verser des salaires 
minimums (Steinmayer 2004). 

Les coûts de licenciement, mesurés par l’indemnité de licenciement exprimée en salaire 
hebdomadaire, sont extrêmement élevés dans certains pays africains.  Dans 15 pays d’Afrique, 
l’indemnité de licenciement est équivalente à une année de salaire ou plus (Banque mon-
diale 2004a).  L’indemnité de licenciement est égale à 47 mois de salaire au Maroc et à 
40,5 mois au Burkina Faso. 

Les études intéressant le Maroc montre que la sévérité des réglementations en matière 
de licenciement freine la création d’emplois (Agénor et El Aynaoui 2003).  Licencier un 
employé implique un long processus juridique qui aboutit généralement au versement 
d’une indemnité de licenciement élevée déterminée par le tribunal.  Face à la complexité 
du licenciement d’un salarié, les employeurs passent des accords directs coûteux avec le 
salarié lui-même, réduisant les chances d’emploi de ceux ne bénéficiant pas de réseaux 
aussi influents. 

Les employeurs sont réticents à embaucher des travailleurs et les salariés licenciés ne sont guère 
incités à rechercher un nouvel emploi rapidement car ils peuvent vivre pendant plusieurs 
mois grâce à l’indemnité de licenciement.  Cependant, sans indemnité de licenciement, les 
travailleurs licenciés pourraient tomber immédiatement dans une extrême pauvreté.  Pour 
améliorer l’emploi dans les PME, il importe de déréglementer les obligations excessives en 
matière d’indemnité de licenciement. 
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Conclusion
Créer un environnement propice au secteur privé de façon à favoriser la croissance et à 
augmenter le nombre d’emplois est une responsabilité importante de l’État.  Bien que 
l’environnement macro-économique se soit amélioré dans nombre de pays africains depuis 
le début des années 90, les programmes de stabilisation n’ont, semble-t-il, pas d’incidence 
sensible sur l’investissement privé dans l’ensemble de Afrique, alors que le progrès de la 
croissance est insuffisant pour réduire notablement la pauvreté.  Dans ces conditions, d’autres 
réformes de deuxième génération, plus approfondies, sont nécessaires pour améliorer le 
climat des entreprises, préparer le marché financier aux prêts de petit montant et mettre en 
place des institutions du marché du travail suffisamment flexibles et efficientes.

Pour créer un environnement favorable au développement des PME et du secteur privé, 
les gouvernements africains doivent améliorer l’infrastructure physique, encourager les 
entreprises informelles à s’enregistrer, simplifier les procédures d’enregistrement, garantir 
les droits de propriété, améliorer l’exécution des contrats, promouvoir une culture entrepre-
nariale et favoriser la constitution de réseaux entre les PME.  La promotion des institutions 
de microfinancement est un aspect essentiel des efforts visant à préparer le secteur privé à 
fournir des services plus larges et durables aux pauvres et aux PME.  Pour encourager les 
institutions de microfinancement, il faut une réglementation et une surveillance dynamiques 
et souples, une réforme de la législation sur les sûretés, la création d’agences d’évaluation 
du crédit et un renforcement des liens entre les institutions de microfinancement et les 
banques.  En outre, les programmes de microfinancement devraient être plus attentifs 
aux problèmes d’égalité entre les sexes et offrir des produits financiers tenant compte des 
besoins et des contraintes des femmes.  

Les marchés du travail doivent être suffisamment flexibles pour stimuler l’emploi, en 
particulier pour les groupes vulnérables.  La législation sur la protection des travailleurs 
– salaires minimums ou réglementation en matière d’embauche et de licenciement – doit 
être soigneusement conçue et régulièrement révisée de façon à réduire le plus possible 
tout effet négatif sur la croissance des entreprises et la demande de main-d’œuvre.  Pour 
maîtriser les coûts de recherche et faciliter l’emploi, les autorités devraient créer et soutenir 
des centres d’emploi qui assurent non seulement le rapprochement des employeurs et des 
employés potentiels mais fournissent aussi des statistiques fiables sur le marché du travail, 
une formation et des possibilités de développement des compétences, en même temps que 
des services consultatifs.

��� Habiliter le secteur privé à créer des emplois



Notes
1 La présente section est tirée en grande partie de CEA (2004b).

2  La moyenne de l’OCDE est de 34 jours, alors qu’il faut 20 jours en Afrique du Sud, 
28 jours en Namibie et 32 jours au Mozambique. 

3  Le cadre réglementaire peut varier suivant les pays et avec le temps (voir Basu, Blavy et 
Yulek 2004).  Par exemple, au Bénin et dans certains autres pays d’Afrique de l’Ouest, 
une loi concernant expressément le microfinancement couvre les coopératives d’épargne 
et de prêt, alors qu’au Ghana les activités des banques rurales sont réglementées en 
vertu de la loi sur les banques commerciales. 

4  Les agences d’évaluation du crédit sont des organismes d’analyse privés ou gérés par 
l’État qui rassemblent et diffusent des informations sur l’historique des remboursements 
et d’autres aspects relatifs à la fiabilité en matière de crédit d’un client. 
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La pauvreté est beaucoup plus criante en Afrique que dans les autres régions en développement. Le 

fait qu’elle soit chronique et qu’elle ne fasse que s’aggraver est très difficile à comprendre. La part de 

la population totale vivant avec moins d’un dollar par jour, 46%, est plus importante que pendant les 

années 80 et 90, et ce malgré la hausse significative du PIB en Afrique ces dernières années. Cela 

s’explique par le fait que le niveau de la pauvreté n’a pas réagi en fonction de la croissance économique 

et qu’à la base de cette tendance, la plupart des gens sont sans emploi ou n’ont pas de sources de 

revenus sûres.

Diverses raisons ont été avancées pour expliquer le manque de réactivité du phénomène de la pauvreté 

en Afrique face à la croissance économique. D’abord l’insuffisance du taux de croissance  : Pour réaliser 

le premier des Objectifs du Millénaire pour le développement, consistant à réduire de moitié le nombre 

de pauvres d’ici 2015, les pays africains ont besoin d’un taux dec croissance estimé à 7% par an. Un tel 

niveau de croissance est nettement supérieur à la moyenne d’à peine 4% enregistrée ces dix dernières 

années.

La transformation des économies africaines, à savoir le passage d’une agriculture traditionnelle peu 

productive à une agriculture à valeur ajoutée plus élevée, axée sur la transformation des produits, le 

développement des secteurs industriel et des services qui saisiront  les opportunités offertes par la 

mondialisation font partie des conditions préalables indispensables à la création d’emplois décents. Un 

leadership politique est nécessaire pour donner une plus grande priorité à la création massive d’emplois 

dans les programmes de développement, notamment dans les stratégies de réduction de la pauvreté.
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